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TROISIEME RACE. 
BRANCHE DES BOURBONS. 



RÈGNE DE LOUIS XIV 

PVBui rAK MM. DbGRVJIT et TAfLLAin^TCH. 



TOME PREMIER DU RÈGNE. 



M. Armet qui , après la mort d« M. Jourdan , avoit bien voulu entreprendre la 
publication de la partie do recueil des aDciennes lois françaitet dont ce dernier 
S'étoit chargé, n'ayant pu continuer son travail , MM. Isambert et Decmsy se sont 
adjoint M. Taillandier ponr le remplacer. C'est k M. Armet que le public doit les 
deux derniers volumes dn règne de Loais XVI; et les matérianx que ce docte et la- 
borieux avocat avoit rassemblés ponr le règne de Louis XT aideront beaucoup les 
auteurs chargés de sa publication. 



PABIS. IMPAlMElilE DE £. POGUARU , 
Bvi DV roi-DK-rufi. k* i4< 



RECUEIL GENERAL 

DES 

ANCIENNES LOIS FRANÇAISES, 

DEPUIS L'AN 420, JUSQU'A LA RÉVOLUTION DE 1789; 

PAR MM. 

ISAMBERT9 Avocat aux Conseils du Roi et à la Cour de cassation; 
DECRUSY, Avocat ; 

TAILLANDIER , Avocat aux Conseils du Roi et à la Cour de cassa* 
tioD, Membre de la Société royale des Antiquaires de France. 

« Voulont et Ordonnons qu'en chacune Chambre de dm Coun de 
> Parlrment , et lembUblement ei Audlioiret de noa Baillib et 8é> 
■ néchauz y ait nu livre des Ordonnances, afin que si aneuiia 
a difficulté y surrenoit , on ait promptrment recours à ieelles. » 
(^rt. 79 de rOrdonu, de LauU XU . mon 149»« I** de A/ms.) 



TOME X^II. 
14 MAI 1643. — 19 AOUT 1661- 



PARIS, 

BELIN - LEPRIEUR, LIBRAIRE-ÉDl I EUR , 

aoi PAVÉB-SAIRT-ARDfii-DBS-AATS, H* S. 

TERDIERE, libburs, quai des AUGusTiifs , k* 95. 
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AVERTISSEMENT. 



Lé régne de Louis XIV est Sans contredit le plus im- 
portant de notre collection. Le nombre considérable 
d'ordonnances qu'il renfermé, l'intérêt qu'elles offrent 
et l'étendue de quelques-unes, nous ont forcés, pour 
ne pas multiplier les volumes , de sacrifier au profit 
des textes, les tables partielles, un grand nombre dé 
notes et la presque totalité de la concordance. La table 
générale qui sera faite avec le plus grand soin , et qui 
paroitra peu de temps après la dernière livraison de l'ou- 
vrage, rendra cette suppression moins sensible. 

Nous n'avons souvent donné d'une ordonnance que 
son préambule , lorsque ce préambule contient les mo- 
tifs qui ont fait rendre l'ordonnance, dont les disposi- 
tions ne nous ont pas paru avoir un intérêt suffisant 
pour n'être pas omises. Nous indiquons d'ailleurs la 
source où le texte pourra être consulté. 

Nous avons écarté la plupart des nombreux édits de 
création d'offices qui n'avaient, même à leur origine, 
d'autre but que de remplir les caisses de l'état. 

Nous pensons qu'on ne nous reprochera pas l'espace 
que nous avons consacré aux pièces concernant la Fronde 
et aux notes qui les accompagnent. Cette époque du règne 



nous a paru du plus grand intérêt sous le double rapport 
de la légielatMHi et de Thistoire , et les délibérations de la 
chambre de saint Louis où furent reconnus et proclamés, 
pour si peu de temps, presque tous les grands principes 
de liberté écrits dans la Charte de Louis XVIII, dont 
nous nous efforçons d'obtenir aujourd'hui l'entière exé^ 
cution , sont peut-être la pièce la plus remarquable de 
tout le règne. 

Nous avons aussi donné une assez grande place aux 
édits contre les protestans dont la persécution a com- 
mencée presque avec la majorité de Louis XIV , et ne 
s'est ralentie qu'à sa mort. 

Enfin , nous n'avons rien négligé pour qne la partie du 
travail dont nous sommes chaînés justifiât la réputation 
que le recueil s'est acquis et continuit de mériter les 
éloges qu'ont obtenus les précédentes livraisons (i). 

(i) Voyez les articles de Mfif. Lanjniiiais, Daunoo et Dnpin lâoé^ 
dans la Re¥U€ Encyclopédique^ le Journal des Savons et la Tkémis. 






UrOIGATIO» DES SOITBGEd. 



Nous avons abrégé l'indication de qiielcjues-unes cies 
sources où nous avons puisé; pour &cillter au lecteur 
l'intelligence de ces abréviatiotis, nous croyons utile d'en 
donner ici l'explication. 

Arddv, — CoIIectioii qai appartient aax ArchÎTes générales da royanme. 

Aybr. ^> Képertoire de Tadaiiniatration de mvin* pat Bajot. Paria, r9i4, io-8«. 

Blanchard. — Compilation chronologique des ordonnances des rois de Frane^ 
par Gnillanme Blanchard. Paris, 171 5, a vol. in-f^. 

Feurnival. — Reeaeil général des titres eoueernant les^ fonctions , rangs, dignités , 
séances et privilèges des trésoii|^rAe France, pAr Simon Fonrnival. ^ris, t^55 ^ 

Guén, — Recueil des ordonnances royales , par Pierre Gnénois , rêva et aug- 
menté par Etienne Del van. Paris , 1678, 3 vol. in^f*. 

Bén. Abr. chr, — * Nouvel abrégé chronologique de l'histoire de France par le 
préaident Hénanlt. 

Hist. Chanc. — Histoire chronologique delà Grande-Chancellerie de France , 
par Abraham Tesserean. Paris, 1710, a vol. io-f©. 

Joum. da parîem, —^ Nous indiquons ainsi un recueil in-40 qui fat imprimé lors 
des événemens de la Fronde , et qui se trouve dans beaucoup de bibliothèques. 

Lequien» — Usage des postes ch«« les anciens et les modernes , par Lequien de 
la Ncufville. Paris, 1780, 2* édit. in-ia. Xa première édition avait paru sous le 
titre Origine des postes ^ etc. 

Mém. cterg. — Mémoires da clergé. Ils sont dans toutes les bibliothèques pu- 
bliques. 

Moreau de St-Méry. — Lois et constitutions des colonies françaises de VXmif 
riqne-sons-le-vent , pi^r Moreaa de St-Méry ; 6 vol. in'4^ 

Néron. — Rccaeil d'édita et ordonnances royaux de Néron et Etienne Giravd. 
a vol. in-f°. 

Nouv. Rec, de Le/ètre, -^ Nouveau recueil de tont ce qni s*esi fait poor etoontra 
lesprotestans,par Jacqnes I<cfèvre. Paris, 1686, in^4<», 

Nouç. Rép^ — Répertoire de jurispradepoç par Merlin. 

Ord* - Indication de la collection manuscrite qui existe aox Arobiv«s jadi* 
claires. Le premier chiffre indique le volume de la série du règne de Louis XIY ; 
le second , qui est toujours suivi d'une lettre, présente Tindication précise da vo- 
lume (ex. : 3 P, c*e8t4-dire volume PPP); et le dernier ohiffjp« indique lefoUo. 

Pinson, — Notes sommaires sor lea indaltes accordés an roi , par Pinson. Paris , 
1673, a vol. in-ia. 



( V"' ) 

Pol. — Traité de police par Delamare et Leclerc dn Brillet.' Paris, z 723 et snir. 
4 Tol. in-f^. — Indiqoé par Je nom Delamare dans les yolnmes saivans. 

Aec, avec, cass, — Collection en zo8 volâmes in*4o qui existe dans la Biblio- 
thèque des avocats k la coor de Cassation. 

Jtec. cass» — Collection eu ao2 volumes in- 40 qui existe dans la bibliothèque 
de la Cour de Cassation. 

Mec, corn, d'état. — Collection qui appartient a la bibliothèque particulière do 
roi et dn conseil d'État , au Louvre. Cette collection est connue sous le nom de 
M. de St-Genis qui Ta formée. 

Régîem^ et ordonn, pour la guerre. — * Réglemens et ordonnances du roi pour les 
gens de guerre. Paris, 1691, i5 vol. in-ia. 

Reg, manufc. dtt. pariem. *-«> Collection des regisues manosctits du parlement 
qui existe dans la bibliothèqne de la cour de Cassation , et dans beaucoup d*antres. 

Nota. Le chiffre romain indique le volame , et le chiffre arabe la page. 

L'çnreglstrement aux différentes cours souveraines a 
été indiqué de la manière suivante : 

Reg. P. P. — B.egistré an parlement de Paris (i) ; pour les autres parlemens , le 
nom de la ville où ils siégeaient est indiqué en #alV lettres. 
Reg. C, des A, — Registre à la Cour des Aides . 
Reg, C. des C. — Registre à la Chambre "des Comptes. 
Reg. C. des M. — Registre à U Copr des Monnoiea. 
Reg Ch . des fr, fiefs •-r- Registre à la Chambre des Francs-Fiefs . 
Reg. gr. cons, — Registre au grand conseil , 



LOUIS XIV. 

ENFANS ET PETITS-ENFANS, 

Louis 9 daaphin , nommé Monseigneur^ enfant légitime , né le x*' novembre 
ï66z, mortle t4 avril 17x1 (2). 

Louis, duc de Bourgogne, né le 6 août 1682, mort le x8 février 17x2. Philippe, 
due d'Anjou (roi d*Espsgiie}, né le 19 décembre x683, mort le g juillet 1746. — 
Charles, duc de Berri, né le 3i août 1686, mort le 4 niai 1714 : tous trois enfans 
légitimes du dauphin et de Marie-Aniie-Christine- Victoire de Bavière. 

Louis , duc de Bretagne, né en x 7o5, mort en 1 7 1 3 .-—Louis (depuis Louis XV), 
né le i5 février 17x0; tons deux enfans légitimes de Louis, duc de Bourgogne, et 
de Marie-Adélaïde de Savoie. 



(1} Toutes les pièces qui «ont tirées de la colleclion des arcbives judiciaires « et qui sont indiquées de celle 
mamère Ord. fiaivi de ehifOrM et de leitret), ont été enre^Mréesiu pai-lement de Paris. 
1*1 Louis XIV eut encore deux fil* et trois fiUei , morts jcntm. 



Errons naturels et légitimés. . 

' Loms de Bourbon , né le iy décembre i663, mort le x5 juillet 1666. Loois de 
Boarbon, comte de Yermandois, né le 2 octobre 1667, mort en i683. Marie- 
Anne, dite Mademoiselle de Blois, née en 1666, morte en 1 789 ; tons trois enfans 
da roi et de la demoiselle de La Tallière. 

Lonis-Angnste de Bourbon, dac da Bflaine , né le 3i mars 1670, mort en 1736. 
Loois-César, comte de Yexin, abbé de St-Deuis et de St-Germain-des-Prés , né 
en 167a « mort en 168 3. Lonifl-Ale3.andre de Boarbon» comte de Toaltfbse , né 
W6 jain 1678, mort en 1737. Looise-Françoise de Bourbon, dite Mademoiselle 
de Nantes, née en 1673, morte en 2743. Louise-Marie de Boarbon, dite Made- 
moiselle de Toors, morte en 1681. Françoise-Marie de Boarbon, dite Mademoi- 
selle de Blois , née en 1677, morte en )C749; tous six enfans da roi et de la dame 
marquise de Montespan (i). 

Loois XIV eat encore denx autres fils naturels, morts jeunes, dont l'un de ma- 
demoiselle de Fontanges. 

Princes et princesses du sang rojràl, 

Jean-Baptiste Gaston, dac d*0rléans, né en 1608, mort en 1660. Elisabeth , 
née en l6oa , épouse de Philippe IV, roi d'Espagne, morte en 1644. Christine, 
femme de Victor- Amédée , dac de Savoie , morte en i663. Henriette-Marie , femme 
de Charles I^', roi d'Angleterre, morte en 1669 ; tons quatre, oncles et tantes du 
roi, enfans de Henri IV. — Mademoiselle de Montpensier , nommée la grande 
Mademoiselle , fille de Gaston d'Orléans et de Marie de Bonrbon-Montpensier, 
morte en 1693. Margnerite-Loaise, femme de Côme de Médicis. Françoise- Made- 
leine, femme de Charles-Emmanuel , dac de Savoie. — Philippe , Monsieur , duc 
d'Orléans, frère unique du roi, mort en 1703. — -.Marie-Loaise, mariée à Char- 
les II , roi d'Espagne , morte en 1689. Anne-Marie, mariée à Victor-Amédce, duc 
de Savoie; toutes deux enfans de Philippe d'Orléans et de Henriette, fille de 
Charles I*', roi d'Angleterre. —Philippe, dac d'Orléans (depuis régent de France)^ 
mort en 17^3; enfant du second mariage de Philippe d'Orléans , frère du roi, avec 
Elisabeth-Charlotte de Bavière. 

Branche de Condè, 

Henri , prince de Condé, II* du nom, premier prince do sang , mort en 1646. 
Louis II , dit le Grand Condè , fils du précédent et de Charlotte-Marguerite de 
Montmorency, né le 8 septembre i6ai, mort le xi décembre 1686. Henri-Jules, 
dit Monsieur le prince, mort en 1709 ; enfant du Grand Condé et de Clémence de 
Maillé de Brézé , nièce du cardinal de Richelieu. Louis de Bourbon, dit Monsieur 
le duc, mort en 1710, enfant de Henri- Jules et d'Anne de Bavière, palatine du 
Khin. 

Branche de Conti. 
Armand de^^onti , frère du Grand Condé, mort en x666. Louis ,. mort en i585, 



{ij Tous CCI en&Di naquirent pendant la rie du marquis de Montespan ; le nom de la mère ne se trouve 
point <IaDs les actes rclalirs à leur nai9»ance et leur U-gitimatiop. Voltaire , Siîtclt dt Loui» XIF. 




àf !■ 1» Al r«y, pMi 4eCoirtî,ct candte an roi 

ctfliriiîir JeffiiwfcBa. 

é& kiMdfe êft^MmOèt, «a i64r. 



PAIES ECCLÉSIASTIQUES. 



àf Laos (crigê daM4e i kw ii iâi âède). — L'créqae, d«e de LaB^RS (cdgédaoi 
le dnnriff âède). — L'érèqMe eoMie de Bea a y jM (cfigé d«u le traaièiBc). — 
L^êvéqwcoMie de Oûlom (crise, iee qm'oa crat,daM le qvatoniàne). —(«'#- 
▼éq«e eoMle de Koyoa (on igaore FcpoqBe de FcreclkM}. — L^ucberéqoe de Paiis 
devcan par ecdcâaatiqBe cb 1674, m«s le titre de dae de Si-GIoimI; maUilpre- 
■m nm^ a oene one pHfMi w peHs mfBes.| 



PAIRS laïques. 

Artob (conte d^. — TradeBont. — Cxcs. — Elbeof. — Épcnion. — Joyente, 

— hèwÎM. — Honbuoii-Kokui. — La Tmaonillr — D*£strées. — Vendôme. — - 
Solly. — Tenudoor. — Bdiegarde. — Brisnc. — Qierreitse. — Schomberg. 

— Lesdigoîèrcs. — Laynes. — Le Rochcfoocuild. — LeTslettc. — Riclicliea« — 
Boorbun. — Fronsac (Vi-nefod). — St-SànKw. — La Force* — Yalentinois. — 
Estrées, — Colipii. — Rohan-Chebot. — Trrtirt.— » Grunniont. — Lé vie (Cbmt.^ 
Franc.). — Doras. — Vitry. — Mortcmart. — La YieaTiUe. — Noinnoatier. — 
Ségoicr. — Scvérac. — L^Hôpita]. — ViUeroi. — Booilios. — Boorbon (évéqoe)* 

— Yemeail. — BoomODrille. — Ruqadaore. — Bétfaone-Orral. — Orléans (duc 
de LoogoeTilIe). — Montant. »- Mazarîn. — Orléans (frère dn roî). — La Roche- 
foocaold. — Piney-LoxeMbonrg. ^ Masarin. — Noaillee. — Meflleraie. • — St- 
▲îgoan* — - CoisUn« — F<H]c«&cBdaa. < — CréquL — Retc — Montaigier. «— An- 
mont. — Cboisenl. — Senaeterre. ^- La Feaillade. — Rétbane-CiiiarMt. — Or- 
léans (Philippe). — Lnde. «• La Rocheioiioaald-Liaiiooart. — Richcnioiit. — Ra- 
bi^y (dachesne de Portsmocuh.) — Montmoreney^Laval. — - Homières. — Lansan. 
-— Touloose. — Un Maine. — H. J. de Bourbon. — Bonflkrs. — Harconrt. — • 
Yillars. — Berri. — Fitxjames. — Antin. — Chaulnes. — Despinoy.— Robto- 
Robau. — Hostan. 



PREMI£a MINISTRE. 

Mazaiin^ de 1643 à i66i. 



(XI) 

CUANCËLIBaS ET GARDES DES SCEAUX. 

KmeS^ier, ebancetSer, da 19 décembre i635 au a8 Jantier 167^ ; garde d^ef 
Meaax en z633 Jtuqn'an 3 mars i65o , da i5 avril i65 1 aa 7 «leptembre suivant , 
et de i656 an a 8 janvier 167a ( i].—- Charles de rAubépine de CbAteauneaf , garde 
dei sceaax, du a mars i65o au S avril x65i. — ^Matbien Mole, garde des sceaux, 
an 5 avril x65i «a s 5 des mimes mois et an , et du 7 septembre t65E au 3 jau- 
mr i656. L'édit de nomination porte que, lorsqne la charge de chancelier dé- 
pendra vacante, les denx charges seront réunies. — Etienne d'AIigre , garde dcsi 
Kuvxy le 34 avril 1673; chancelier en janvier 1674' — Michel Letellier, chan- 
celier et garde des sceaax le 39 octobre 1677. — Louis Bbncherat , chancelier et 
garde des sceaax le i'' novembre t685. — Louis Phélipeaax de Pontchartrain, 
chsDeelier et garde des sceaax le 5 septembre 1699. — Voisin*, chancelier et gard« 
dei sceaax le s juillet 1714* 



MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

De Loménie-Brienne (U.-A.), de x643 an 3 avril x663. — De Loménie-Brienne 
(H.-L.), fils du précédent, reçu en survivance de êon père le 34 août i65i , ad- 
mimstra conjointement avec lui. — De Lyonne, de x663 au i*' septembre X671. 
— Amaadj marquis de Poinpone, de x 671 en novembre 1679. — Colbert, 
marquis de Croissy, de 1679 au a 8 juillet 'x696«—-Colbert, marquis de Torcy, 
Aa i6S$, en survivance de son père , jusqu'en 17x6. 



MINISTRES DE LA GUERRE. 

Charigny, en x643. — Le Tellier (Michel), da i3 avril i643 a 1677.— Le Tel- 
lier, marquis de Louvoie, de x66a, en survivance de son père, jusqu'au 16 juillet 
16g I. — Le Tellier, marquis de Barbesieux, de 1681, conjointement avec son 
fcre, 1^x701. — > Chamîllart (Michel), de 1701 & I708; fut aussi ministre de la 
*"i««iduroi. — Vaisin, de 1709 à 1715. 



MINISTRES DE LA MARINE. 

Goénégaud, du a3 février 1643 en février 166a. —-De Lyonne, du 4 fé« 
^im 1663 k 1669. -^ Golbert ( 7.-B. ) , de février i6e»9 •« ^ septembre t683. 
'- Golbert, marquis de Seignelai, de septembre x683 au 3 novembre 1690; fut 
tnaâ ministre de la maison du roi. — Phélipeaux de Pontchartrain (Louis), du 16 

(>) Cette place Tut vacante pendani deux aaa , et le roi tînt le tceau pendant trois mois ; ensuite il 
<^nmaU. Daligre garde des tceaus qui ne fut chancelier qu*en 1674» Son père avait été chancelier ainsi 
^lul Ce it*était point une chose nouvelle que le roi ttnt le sceau lui-même ; Louis XIII le tint au camp 
^nt UonUuban aprèi la mort du connétable de Laynei i qui il en avoit confié la garde. Henri IV 
*"**!* *!**" *" **9««*P'*» q"« Montholon s'en fut démit, et en attendant que Chevemy eût été rappelé, 
«• Henri IIï seella lui-même des lettres patentes que le chancelier de £irague arpit refusé de scell«r. ( Heu, 
Ahr.Cbr.) 



(M) 
wtwemhte 1690 wm 5 gepieiiibfc 1699 ; fat 
mifltftre de U saison da roi. — Pbdipranx de F 
fembre 1699 «a i3 noTcmbre I7i5;eat 




MINISTRES DE LA MAISON DC HOI. 

De GoéDégaod, (Henri), comte de Motttl>rizon, de 1643 à x66S. — Colbert 
(Jean -Baptiste), de 1668 a x683. — Ccrfbert, marqois deScigndai, de 1675, 
en sarvÎTance de son père , jnsqa'an 3 novembre 1 690. — liiêlîpcanx de Pont- 
ehartrain (LoouV dn 5 noT«mbre 1690 a 1699. — Phâîpeanx de Pontchartrain 
(JérÀme), de 1693, en soirivance de son père, jnsi{n*en 171 5. 



SURINTEMDANS ET CONTRÔLEURS-GÉNÉRAUX 

DES nVÂICCBS. 

Sarmtaidans. 

DeMesmes (Claude), comte d'Avanx, dn 10 jain 1643 à 1647.-^ Bailleol (Ni- 
colas) , baron de Châteaa-Gontier , fait sorintendant conjointement arec le précé* 
dent. — PerticelU (Micbel), dit Emery, da 18 joillet 1647 ^ 1648. — De la Porte 
(Charles), dao de la Meilleraie, de 1648 à 1649- — PerticcUi, dit Emery, 1649. 
— De Longneil (René), marquis de Maisons, de 1649 à i65o. — La Vienville, de 
i65o k i653. -^ Servien (Abel) , marqois de Sablé , dn 8 février z653 jusqu'à » 
mort en 1659, conjointement avec — Fonquet (Nicolas) , marquis de BelIe-ble, 
de février i653 4 1661 (x). 

Contrôleurs 'gênératLx. 

Colbert (Jean-Baptiste), de 166 1 au 6 septembre i683. Il devint ensuite etii- 
multanément ministre de la marine et de la maison dn roi. -— Le Pelletier (Claude), 
seigneur de Morfontaine, de 168 3 à septembre 1689. — Phélipeaux (Louis), comte 
de Pcmtchartrain, dn ao septembre 1689 à 1699. — De Chamillart (Michel), da 
5 septembre 1699 an x4 février 1708. Il fut aussi ministre de la guerre. — Dc^ 
Marets (Nicolas) , marquis de Maillcbois, du ai février 1708 à septembre i7i5. 



(i) Aprèt Tamiution 4e Fouquet , la charge de •nriuteiMUot fut loppriiBée , et les eonlrâ4eiirii-g<D^» 
dMÎnrcat lei muU administrateurt en chef des finanees. 



ORDONNANCES 



DES 



BOURBONS. 



LOUIS XIV, 

NéàSainl-Gcrmain-en-Laye le 5 septembre i638; parvenu à la cou- 
ronne le i4 mai i643; sacré à Reims le 7 juin i654; marié le 3 juin 
1G60 , à Marie-Thérèse d'Autgithe ; mort à Versailles le i" septembre 



MINORITE DU ROI. 

RÉGENCE DE LA REINE-MÈRE. 

( DU l4 MAI 1O43 AO 5 8IPTIMBII l65l. 

N' I. —Lettres de cachet adressées par ie roi au pariementf iu% 

annonçant (a mort de Louis XI II ( 1 ). 
Saint' (j ermaio-en - Layc , i4 mai i643. (Reg. du parlem. Bibliothèq. Gasiat.) 

De par le Roy. Nos amez et féaux, la perte que nous venons de 
faire du feu roy, nostre très honoré seigneur et père, nous touche 
d'un regret si extrême qu*il noun seroit impossible d^àvoir à pré- 
sent d'autres pensées que celles que la piété et l'amour nous de- 
noandent pour le repos et salut de son ame, si le devoir à quoy 
lums oblige 1 intérest que nous ^vous par droit de succession de 
maintenir la grandeur de la couronne et conserver nos sujets dans 
une bonne union , ne nous forçoit de surmonter ces justes senti- 
ments pour prendre le soin de leur repos et de la conduite de ces 
estais, et parccque la distribution de la justice est le meilleur 
Qioyen dont nous nous puissions servir pour nous eu acquitter di* 

J Aleur réception, le parlement arrêta d'etiToycr au roî et à la reine régente 
lilépulation, et ajourna renn^gUtrement à causé des termes faisant mention 

t 
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lys , lé greffier en chef revêtu de son épîtoge et manteau fourré, 
atcc ttioy principal commis. 

Ce jour la cour , toiUes les chambres assemblées en robes et 
chaperons d*écariate, messieurs les présidons revêtus de leurs 
manteaux y et tenaus leur mortier, attendoient la venue du roy 
selon son ordre, les capitaines des gardes saisis des huis du par- 
lement : sur les huit heures du matin , ayant eu avis de l'arrivée 
de monsieur le duc d'Orléans, a député pour aller au-devant de 
liiy messieurs les préaidens de Belliëvre et de Longucil , et mat- 
Ires Kicolas Chevalier, Guy de Thelis et Jean Scaron conseillers 
en ibelle, et Pont été recevoir à moitié de la grand^salle du pa- 
lais , et sont rentrez avec le sieur duc d^Orléans : et peu après 
sur les huit heures et demie, ladite cour ayant sçu que monsieur 
le chancelier approchoit , a député maîtres Pierre Bruxelles et 
Nicolas Thuder , aussi conseillers eu icelle , pour Taller recevoir 
au parquet des huissiers, lesquels rentrez avec lui, Tont con- 
duit jusques au lieu où il a pris sa place au-dessus du premier 
président; ledit sieur Chancelier suivi de plusieurs conseillers- 
d'état et maîtres des requêtes. Et sur les neuf heures et demie 
étant venu un exempt vers ladite cour, Tavertir de Tarrivée du 
roy et de la reine sa mère à la sainte Chapelle , a député fM>nr 
aller les saluer et recevoir , messieurs les présidens Poiior , de 
Mesme, de Bailleul et de "Nesmond, maîtres Jules Savarre, Sa- 
muel de la Nauve, Nicolas Chevalier, Guy de Thelis, Jean Sca- 
ron , et Michel Champrond, conseillers en icelle, qui Tont con- 
duil marchans devant lui : sçavoîr les sieurs présidens Potier et 
de Mfesme, et les autres présidens et conseillers ensuite dudlt 
seigneur roy, qui étoit vêtu d'une robe violette, et portée par les 
ducs de Chevreuse , grand chambellan , et comte de Charost ca- 
pitaine de ses gardes, en son lit de justice, et ladite dame reine 
ensuite proche dudît seigneur roj, à main droite , où étant ledit 
seigneur roy et ladite dame reine sa mère placée. 

Ledit seigneur roy a dit qu'il étoît- venu pour témoigner au 
parlement sa bonne volonté , que monsieur le chancelier dira le 
reste. 

Ladite dame reine a dit : 

«Messieurs, la mort du défunt roy mon seigneur , quoiqu'elle 
ne m'ait surprise à cause de la longueur de sa maladie » m'a 
néanmoins tellement surchargée de douleur, que jusques à pré- 
sent ]& me suis trouvée incapable de^consolation et de conseil ; et 
quoique les affaires du royaume désirent un soin Oônlinnel pour 
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satinfaire au dedans et (pourvoir au defaoï'a, mon afillctipu aiélé 
aï grande , qu'elle m*a Mé toutes sorlea de pi^ns^s.de ce q^e j'a^ 
vois à £iire » yusque^ ^ ce 4|u'au dernier jour vos députer «ayan^ 
salué le roy , monsieur mon fils , et fait les protestations de leur 
fidélité et obéissance, ils le supplièrent de vçnir tenir son li^ de 
justice, prendre la place de ses ancêtres, laquelle il considèire 
comme une marque de la royauté. Ce que j'ai voulu faire au»- 
jourd*li,ui pour témoigner à cette compagnie , qu'en toutes sottes 
d'occasions je seray bien aise.de me servir de vos conseils, qufi 
je vous prie de donnier au roy monsieur moq fils, içt à na(oy , .tels 
que vous jugerez en vos consciences pour le bien de TËtat* » 

A l'instant le duc d'Orléans oncle, du roy prenant la parole , et 
l'adressant à la reine, lui a témoigné la satisfetction que tout Le 
royaume devoit avoir de son procédé ; que dès samedy dernier 
en la présence des députez du parlement il. s'étoit expliqué 5 et 
avoit dit que Thonneur tout entier étoit dû , non -seulement à sa 
condition de mère de roy , mais aussi à son mérite et à sa vertu ; 
et que la régence lui ayant été déférée par (a volonté du déiiint 
roy, et par le consentement de tous les grands du royaume , et 
depuis vériHée en cette cour eh la présence de lui qui parle « il 
ne désiroit autre part daois les affaires que celle qu'il lui plaii'Ojt 
lui donner , et ne prélendoit aucun avantage de toutes les clauses 
particulières contenues en cette déclaration (1). 



(i) Cette déclaration (du ao avril précédent) porloit création d'un coaseil de 
régence, compote de la reine, du duc «l'Ocléans, idu prince de Condé, du cardp- 
nal Maaariti, du chancelier Séguier» du surintendant de^» finances BoutUillier, 
et de Ghavigny. Toutes le» affaires de la paix, de la guerre et des finances dé- 
voient y être décidées à la pluralité des voix ; ii nommoit aux charges de la coiî- 
rooDe, aux principaux emplois militaires et cîtils, aux gouvernements des pro- 
vinces et des places fortes, enfin à toutes les dignités importantes Aucune 

précaution ne fut oubliée pou* donner à ta déclaration toute l'autorité. possible. 
le roi vouloit qu'elle fût irrévocaéU* auui ferme qua la iai taiique ; iî la signa 
en présence des prince», des pairs, des ministres, des officiers de {a coi^ronne 
et des députés du parlement. II écrivit au bas : « Ce que dessus est ma triis 
««presse volonté, que je veux être exécutée.» Il obligea 1^ reine et le duc 
d'Orléans à la signer aussi, et la remit ensuite au premier président ifolé, en lui 
disant : « J'ai disposé de» affaires de mon royaume; c'est la. seule satisfaction, que 
• je puisse avoir en mourant. . Le leiKlemain le duc d'Orléans port^., pa^ i'qififf^ 

du roi, cette déclaration au parlement pour y être enregistrée. .' I49 reiqft 

protesta devant deux notaires . contre la signature qu'elle avoit donnée par 
•obéissance pour le roi. » ( M."de St-Aulaire. Bût, de ia FnmeU. \ 

Louis XIU , mal obéi pendant «« vie, se flatta de l'être m)eiui après^sji moit- 
mais la pœuiière démarche d'Anne d'Autriche fut de fairjB annal^r^lqfÎYobntfss 



i^ 'prince ûe Coudé premier (rFÎnee du cting a approuvé ki 
géoérddité âh ûxtc dDriéans onelc tîù roy , qaî a lénioi^né fbfm 
noù-Kcul^hient nlile , inals nécessaivepoQrie N«n et goiiverîM- 
inetit dé'l*Etat9 dans («quel lies affaires ne suecèdent îamaîs Ion- 
'que ràutdfeifé e^t partagée : déclarant qu'il est de même senti- 
tfiêot» 'ali>sil|u*ii favoittlaiit ^entendre aux députez du parlement 
iiSIvqtt'iis salCièretit le roy au dénHêr four dans le LouTre. 

Après qiiol ledU sfelir chancelier se leva de sa place , .et arfant 
ttipnté vers ledit Seigneur roy, et mis le genoûil en terre pour re- 
cevoir le cotnmandemedt ^e carier, retourna en sa place, et 
adressant sa voit à la compagnie , il dit : 

• Mesaienrs, Si la /plus grande mdfrquede la colère de Dieu 
^èontre un peuple, est de lui domler uu maoïrais prince; celle- 
là sans -ionie n^st^pas guère moindre de lui en ôter un ^ex- 
frémisment bon* Quand je songe à la perte que la Fravee 
vient de faire, et cel^accîdent funeste qui lui a ravi son piinee, 
•cette pensée remplit avec raison mon esprit d'ëtonuement et 
mon cœur d*une douleur sans mesure. Ce prince qui faâsoit 
'IrensMer jl y a huit fours toute TËurope sous sa puiâsance, 
•qui so^tenoil la -grandeur de cette monarchie avec tant de 
'gloire 9 n'est plus : >ce preuk et invincible monarque* qui a 
été ^nt aimé de Dieu , qui Ta rendu la merveille des rois , 
instrument de ses grâces peur la France, a été enlevé ^ar 



de son mari par un arrêt dd pairlement de Paris. Ce corps , long-lcmps opposé à 
)a cour, et qui avoit à peiiïc conserve sous Louis XIII la lîE/erté de faire des re- 
montrances, cassa le testament de «on roi -avec la înéme fbcHitè qu'il aurort ja^é 
la caose dtin cUoycn. Aniieii'Aattiche s'adressa à cette compagnie pour a^iria 
régence illimitée , parce que Marie tIc Médicîs s'élcic servie du môme 'tribanal 
après la mort de Henri IV ; et Marie de Médicis avoit donné cet exemple, parce 
"que toute autre voie eût été longue et incerlaine ; que le parlement, entouré dé 
ses gardés , ne pouvoîl résister é ses volontés, et qu'un arrêt rendu au parlement 
et par les pairs slémbloit assurer tin droit incOnteb table. L*nsiige qui d^nrfe la l'a- 
gence aux tahtci des rois parut donc alors aux Français une loi presque aussi fon- 
dametatafe que celle qui prive les femme» dv la couronne. Le puilemcot de FariS) 
ayant décidé deux fois celle question, c'est-à-dire, ayant seul déclaré par des 
arrêts ce droit des mères , parut en elïfel avoir donné la régence. 11 se regards, 
non sads quelque viTklsemblance , comme le tuteur des rois, et chaque conseiller 
crut Ôtfc une partie de "k 80u*érrfiné*té. (Vollaîrfe , SvMetie Lùuii JÏ//^.VLe par- 
t«talèikt*annula'»sattdle dire, la partie delà décoration du testament du-roi qbi 
«voit établi des limites à Tatitorilé de la rêgcnle. La renonciation de tous cew 
qui y ëtoieut nommé s& l^utorité dont elle les investissoit avoit rendu la tâche du 
parlement fiifcifc. La difficulté avolt été d'obtenir cette renonciation de iîastoD 
etdu pfmced^ Gbnd^I >. ,....,- ,; 
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4a moH, et par celte nièiii« main qui ^lo fa isoit régner « glo- 
^rîeoseinent , m en un temps amquel il •einbi<&ît être si éé^ 
<Jeâ9aire àT^taC ; au moment quUl'étoft p»ért de donner la per- 
feclion à ce grand oQwage de la paix , et de faire ^jotliir ses 
peuples des fruits de tous ses travaux. H y auroU grand iujet 
•de penser que ww fautes l'ont ravi , ii Ton ne pouyolt eaoove 
f\uk justement croire que Dieu n'a pas vaulu laisser ce prince 
¥1 reiigfectx «or la t-erre, et qu'il Fa voulu iircr dansjte «Aéi 
^ur récompenser sa pîéfé , par un échange avantageux dVnne 
eéurewne *tBmpore!le à celle de l'immorlattlé. Mais si ;Dicu 
*to8 a voulu abattre d'Une maîn , et plonger dans des ^xeès 
fe douleur , il nous a relevés de i'auftre en nous donnant «n 
là place du feu roy \m prince qui sera digne sotceweur de 
la ^couronne et de la gloire de son père. 

ttïl sera élevé «ous le soin de cette grande princesse «a mèrVy 
•qtti scafira bien cultiver les semences des vertus que la na- 
'IttHB a triises en lui : elle formera son enfance et le cours de 
^ Ijeunesse par de si beaux enseîgnemens , que chacun con- 
noîlra qu^aux princes bien nourris et bien instituée , la vertu 
tt*e«t point attachée aux années. La reine apporte taul de 
^todes qualitez^ et de si éminentes vertus au gouvernenfent 
qu'elle prend du roy son fils et du n)yaume , qu'elle rendra 
te jugement du roy défunt glorieux, et' les effets qui en 
n^tront 'seconderont ou plutôt surmonteront Palteote publique. 
Sa piélé singulière attirera sur l'état les Lénédîctions du ciel , 
DIefa forfifiera son cœur, l'assistera de son efsprît, bénik ses 
^eésfeins en la conduite du royaume, et parmi l'aniertume de 
«^ làmles lui donnera cette consolation de voir renàîtiv'te 
Wftttît roy en la personne du roy son fils. Elle le verra croître 
heureusement et saintement sous ses fj^ges instrucHobs i et 
Son ^ègne qui commencera par l'innocence de son âge , sera 
un règrre ^e piété, de justice et de paix. Nous avons donc 
'tout îju|ét de désirer que celte grande princesse prenne Ik 'ré*- 
Çetice en main , pour la conduite et gouvernement dé cette 
monarchie : mais afvec celte puissance et liberté entière, sa=- 
gement proposée par Monsieur , oncle du roy , qiTi est se- 
*ihdé de Pavis de monsieur le priiice de=€ondé , pretniefi' (yrinc^ 
du^sang. ' ''■■'.-'■' 

tt'Ii*atKôrîlède cette vertijeuse et sage princesse ne sçaiiroU 
êà»e'tt^ grande V puisqu'elle se trouve entré les mains'd^fa 
vertu même : c'est le bonheur des monaf^ehres , que ceti^- qUi 
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poBr «■gâMMler vos dimées, ci qoe toul le boolwor du r4qF«iunie 
s^aMeaiMe Mir la télé lie velre Maîe«lé. 

«Qiiàolà nouty Sire^ qui-c^mme va» gens etpiqs parlîciAtiers 
offioierS) o^avons ni pennées ni paroles qui oe «oyeni ^loutes 
JVfales, ei quia*abettliftsea( au service 4e totfc M»|eité » noosia 
mpplîoDa les ^euouxeii terre , et les mains fointes» d^aimer son 
parlement» dans lequel réside le dépôl sacré de la ioslioe^ Vima^ 
de la éidélîlé et de rol>éÎ8saiw:e la plus parfaite, et de vookûr cun- 
«idéser que Dieu se dispense raremeni des ordres ordinaites de la 
imtore, bien qu*il eu soit Tauteur. Il est vrai que les prophètes 
)OC les premiers kommes fustes ont opéré quelquefois d^ mer- 
veilles «pcmr la punition des crimes, pour confondre Tiplidélité; 
mais il ne seitrouvera point que le fils de Dieu ait iamais fidt de 
miracles que pour l'utilité publique ou particulière des hommes» 
.aosqucls il arévélé sa ^ire et mauife&lé sa puissance. Ainsi les 
souverains qui doivent à Dieu ce que nouâ^vons à Icuirs per- 
MMiavs y le compte de nos aetious , sont obligez d'étse infiniment 
retenus dans toutes sortes de iH>uveautez contraires aux kûs anr 
^rÎMioeset ordinaires de l'état, qui sont les fbndemens de la nio< 
narehle : leur réputation y est engagée dans l'esprit de ieuis 
peuples et l'estime des étrangers. 

« Permettez^uous, Sire» d'adresser dans ce moment notre vois 
à la reine votre mèce, et de faire la même supplication de vouloir 
insinner ees pensées à votre Maieslé, dans voaplus îeunes années, 
:et.l^leirer dans ces inelinaiions de bonté.pour les peuples, nous 
l'en eonfurous au .nom de tous les ordres du royaume, par les 
sentMMensde sa piété, parle titre auguste de régente, duquel elle 
prend aojounytiui ^possession toute libre pour le bien de l'état, 
pour maintenir «par autorité l'union dans le royaiunCf effacer 
tooitt'sortedè Mdousie , de 'factions , et de partis, qui naisaent fa- 
oilënient quand la puisAanoe est divisée. 

• Roussça-vons bieu^fue le conseil, qui est la souroe de la sagesse, 
cstcmsBl l'ame et le nerf du gouvernement ; et que dans la ini- 
noHtékie nos roys, les -princes du sang, et les grands affioters de 
^la 'eobronne, sont conseil-*né de la régence, avec cette dilFéreniDC 
pourtant , que les uns y sont appelez par naissance, et les autrej^ 
par Sections : mais le conseil doit être libre , agissant par .per- 
snaêion et non pas paruécesculé, puisque, selon les maziases de 
la «neilieure politique, le pugement de ceux qui oomtnandentdoit 
êtt^'l'arbitreée l'esprit et des pensées de' ceux qui 'consulleat. 
TotiVét^les ^écoutions eowlraîres à cette liberté, les êlausesikao- 
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'^iatims aUt priitdip«8 ^t à rooHé de )a ni&na4*ohiè, riiitéent iioti 
ËmiemtnX au secret des affaires , et relavdtiiit la ^roonptitade de 
l*0]^dCiricto 9 niais ^peuvent être des boeask>i«s de division, et des 
empèdhemetis de bieo^faii*e. <Pour cela nous JiomyrotiB la igétié- 
yoéilé etla^fyrévo^yattee de DOS princes , et les veinereions au nom 
èe r^tott 9 ^e la bonté qu*îlis out eue de t*0nonder à toutes les 
{jladèes delà ^emière dt^clara tien (t), tjUe la nécessité du ten»ps 
avoit établies, que nous avons consenties avec douleur, et que l*o- 
îfaék'iiance seule ilu parlemetit avoit vérifiées. 'Mais «ce ipii sera 
l^it au jôurdl) ni conservera au rôy Jsou antorhé 'todte entière, 
â^cf^dié^ridadtse 'Ai participation <|Ueleonqut2 , 'à la i^eine m>n 
fa^ùtr légitime. 

« Celte Coii fiance publique qui l'obligera de redoubler ses soitis 
•{Wttr satl^aire aux espérances que toute la France à conçues de 
songouvei-nement, quicothbleï^a M. le duc d'Orléans, bnelede 
âajttajefsté, et M. le prince de Condé, premier prihce du i^àbg, 
de toutes stwptes dt; bénédictions, d'avolr'préféré le salut «de Téfat 
atrx considération^ et avantages parlicafterrs qtoe cette déchava- 
tîon leur deâieiolt en 'apparence. Ahfti fuî^jrfit réâesdon 9Ur ettU 
Icwe p>àblic,'qtiie nos paroles ne^-mérîtent pas , mars ta ttiatière 
laquelle nous traitons; nous requérons pour le roy, que la rètfte 
mère du roy soit déèlarée régente 'dan» ie royauwie, cottfoi4né- 
ment à la volcinté do i^ey défunt, «pour Avoir le soin* <dc l'éduca- 
tion de la. petsôn ne ck sa Majesté, et radminimmiion «eiitièi^ 
des affaires pendant sa minorité. Quele-'ducd'Ofléaris sonontrie 
séit lieutenant général dans toutes 'les pr^vi^vcès dti royaéime , 
sous l'autorité •de la Te*fte , et cbef dcs't^onéells, sôds la même 
aulorîîé : et en son ath^é^hce le^prhice dc^Gôttilé , pretnièr prinee 
du sang , demeufaht au pouvoir de -la reifte ée faire cktoi% de 
telles personnes que bon lui senîblera, piHirdélliyérer^aùsdits 
conseiU dUr les aflairr s qtiil(^ar seront propôéées,' sans 'être obli- 
gée de stîître la plU¥altté des voîx. » 

Après quôî ledit sièur chancelier est remotif é vers4edlt*«ei- 
gneiir roy , et â mis le génoulfétrteVfepôftir prendre scto aVly par 
là bouche de frfd'îte dame reine , qt^î 's'est c?xcilsée* de dirè^cm 
semiment, n'teii ayant porntd'airtre que la résti^l^i'Hoh qtii «èrorît 
prise par la eompagn!e.'î)e stii^te qdc tédlt-^fétrrcfhan'ceiiei* 'étant 
fHlourné en sa'plade 6ï*dinaîre, 'et'd(?maildt?!>1i5s tfvts, ie dite 
d'OrtétKris onële du r»y, a (litrfut**e»5 cht^èîi ibi^féé^Vlàt^s 4a dfer- 



(iVDu »ô aTru.^ f^.1a note p.' 5. 
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que généraUment tous les genlilshpmmes s'estioi croient désl^o- 
iiorez s'ils rcfusoient de reaoncer , par des actions [^luaqjuieh^j;- 
bares, i ton Tes les espéiauces du chrislianisn^e ; e.lj plu^iaura 
d*entr'eu^ ne croyénl pas^ inan(|uer à leur l^pni^^ar^ en man- 
quant à se trouver, dans nos années , pour y raainîenir par la jus- 
lice de nos armes, contre nos ennemis, la réputation de noire 
couronne 9 et participer «à celle seule véritable gloire qui s'ac- 
quiert en servant son prince et sa patrie dans une guerre légi- 
time. Il faut bien q^ue le démon le^ ail cli.anpe^, pour leur faire 
établir le plus haut point de la valeur en des combats de gladia- 
teurs, qui n-étoient autrefois pratiquez que par les plus misé- 
rables de tous, \^% esclaves f et {[i\p l'on voit en^çore aMiourà'kvi 
l'être souvent par oovix qui sonX dans la plus bapg^ dci louiez 1^ 
condilionjs seryiles; au lieu que c'nst en soutenant ave^ luie oq«- 
slance invincible ie^ travaux et les périls de la gger^e^ que,r(^ 
tén^oigne la grandenr et la fcinucté de s^,n i^ourag^. Ce çQ.nt qe» 
sages généreux que nou? réputons^ véritablement vaillaris etlK^ir 
tablemeikt dignes de nos bieurails çt de notre qstii^c , Qt non ^tA 
ces f\irie»ix, qui^ cpmm^ des victimes niiiUhftiwwses spaUUul la 
terre d'un sang criuUnel , descendent dans V^bttpi^ fiba^g^ ées 
malédictions de Di^u et des anatliêmes t)^ toulQ ('t'^glisfg^. V^^ir res- 
n^dicr à ee |))usimporianide jtons les désordres > lf| rojr^ QejvirjC le 
Gpand ^y^i^^ ansexublé les princes dft son sang ^ les offîiCi«rs, d^ i;^ 
CQ^ronpe et lc5 principaux dp son conseil ,, fit , apr^s pJuweuj^ 
gfiandes délibérations» sqp édil du qiois d^ juin 16Q9,; Iq<)uc11p 
feu roy 5 notre *rès-tionoîé îjeigneur et père, depuis sf^^ avène- 
ment à la couronne» a lait reuquvpUci^ et publier de leni^s e(i 
teins j èî y a môn^e fait ajouter diverses clauses par sqs décMir^- 
lions des pr^/T^ier juillet 161 1, dix-huit janvier , et qiiatpiziè^t) 
mars i6l3, premier octobre iOi4j quatorzième jqillet 1617» 
édit du mpis d'ao0t liriZy et déclaration du 26 juin f62.'j. Maif# 
d'autant que les peines qui y synl porlées, quoique Irès-jusfes, 
sembloient ^n peu rudei à ceux (jui ne cousidéroient pas assez 
attentivement quelle est l'énormil/; d'i^n tel crime ^ et qne cfib 
faisoit urendrp la liberté aux personnes les plus considérables , çt 
celles qui avaient l'honneur tîe l'approcher , 4e le supplier en di- . 
verses occasions d'en modérer la rii^ueur: il résolut, par sqn 44^1^ 
du mois de février i.Çî>6, sans révoquer néanepoins les précédent, 
d'établir de nouvtiUcs i>einc8 plus douces que Içs première»» afin 
qujS,pe restant aucun prétexte de l'importuner , son inlenljon fût 
plu» religieusement exécutée. Mais^» la violence d*un mal siopi- 
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niàtre i'algrUsant contre Le« remèdes , il n'a pu étcç arrêté 9 "î 
par le» exemplçs de sa justice 9 ni par les effets de sa clémence. 
L*expériçoce néaumoins a tait voir que pour le réprimer la sévé- 
rité est beaucoup plus propre quela doucenr; ainsi ({ue le défunt 
rojr notre très honoré seigneur et père le reconnut « lorsque » dans 
Taxtrême joye qu'il plut à Dieu de lui donner, en exauçant les 
voeux de toute la France ^r lorsque nous vînmes au monde» et dans 
le ressentimeot des services que la plupart de (anoblessç luiren- 
doit dans ses armées »avec tant de zèle et de lidélité; il se relâcha 
d'accorder des abolitions à quelques-uns de ceux qui avoicnt cpn- 
Irevenu à ses édits» espérant par cette grdce de les rendre tous 
désormais plus, retenus dans leurs devoirs; niais au contraire, 
comme si cette facilité du pardon pour le passé leur avoit dçnué 
Tespérance d'une impunité entière pour lavenir, lis s*e»npor< 
tèreut ^t continuèrent de s'emporter avec tant de licçope à. ces 
combats impies^ qu'il ne s'est jamais fait en autant dç tems un , 
plus grand nombjçe de duels; il, semble qu'Us aient pris plaisir à 
fouler aux pieds,, plus hardiment quejamais^ noUe autorité sou- 
veraine, et que y. par un insolent mépris de la bonté dq leurs 
rois, ils aient voulu triompher d'elle. Que s'ils o\}i oublié que 
Dieu s*é tant réservé la vengeance , c'est à lui qu'ils sont obligez 
de la denaander lors qu'ils se croy eut offensez; ils devroient au 
moins se souvenir de s'adresser à nous comme à son ima^c vi- 
vante^ et à qui il lui a plu de donner, à l'égard des peuples qu'il, 
nous a. soumis 9 quelque participation de sa puissance. Mais 
ils veulent, eu violant toutes les loix divines et hun^aines, se 
faire justice à eux-mômejS, et se rendre iudépendans en la chose 
du inonde où ils sont le plus obligez de se soumettre. Ce que 
ne pouvant souffrir, sans nous témoigner indignes de portej; 
le sceptre du premier royaume delà chrétienté; çt n'ayapX riei^ 
de plus cher que la conservation de notre noblesse , dont la va- 
leur > si célèbre et si redoutable par toute la terr^, u'e^st tf;^nie 
que par les déréglemens d'une si monstrueuse frénési^. i,prè9. 
avoir demandé à Dieu , comme nous faisons et ferons touj,o^rs de 
tout notre cœur, qu'il veuille lui ouvrir les yeux, pour djL<si|^r . 
ces damnables illusions, qui la transportent de l'amour d'ooe 
fausse gloire : nous nous sommes résolus , avec l'avis de lii,rçjLci,e 
régente notre très-honorée dame et mère , de notre .très-cii^r et 
très-amé oncle le duc d'Orléans , de notre très-cher et très-anvéi 
cousin le prince de Çondé, autres princes, ducs, pairs, o^iciecu 
de&otre couronne et.priocJpaux de notre conseil, de f«iire rcivoir 



l6 LOPÏS XIV. 

ex^tement tous les susdits édits et déclarations, afin d'en tirer 
ce que l*usage a fait jngcr le plus propre pour déraciner de nos 
royaumes, avec Passistauce du ciel, un mal si pernicieux et si 
détestable , et de former un nouvel édit, en révoquant les précé- 
dens; afin que n'étant plus permis aux juges d'y avoir recours, èl 
de s'arrêter chacun selon son sens particulier, à ce qu'il y avoit 
de plus doux ou de plus sévère , Us soient obligez de suivre exac- 
tement celui-ci, où toutes choses sont si clairement exprimées, 
qu'ils n'auront lieu quelconque de douter de noire Volonté , pour 
lin effet SI juste et si salutaire. Mais, d'autant que les meilleures 
lôix sont inutiles si elles ne sont bien observées , et que nous ne 
sçaurions être déchargez devant \a justice divine des malheurs 
qui arrivent par les duels, qu'en employant tout notre pouvoir 
pour en arrêter le cours, et en demeurant inflexible dans uneré» 
solution si sainte : Nous défendons très-expressément à toutes per- 
sonnes de quelque qualité et condition qu'elles soient , et même 
à notre très-cher et trôs-anié frère le duc d* Anjou , lorsqu'il sera 
en âge; à notre tiès-bhcr et très-amé onclele duc d'Orléans, aux 
ptinces de notre sang , aux autres princes et autres officiers de 
notre couronne , et à nos principaux et plus spéciaux officiei*s et 
serviteui-s de nous faire aucuns prière contraire au présent édit , 
sur peine de nous déplaire. Et alin qu'après le serment le plus 
solennel et le plus inviolable de tous, nul ne prenne la hardiesse 
de nous supplier d'y contrevenir ; nous jurons et prolestons par 
le Dieu vivant, de n'accorder janiaLs aucune grdce dérogeante au 
présent édit, et de ne dispenser jamais personne des peines qui y 
sont contenues, en faveur de qui que ce soit, ni pour quelque 
considération, cause ou prétexte que ce puisse être. A ces causes, 
sçavoir faisons : qu'en révocant , ainsi qu'il est dit ci- dessus , tous 
les précédens édlts et déclarations faits snr le sujet des duels et 
rencontres , nous avons , par le présent édit perpétuel et irrévoca- 
ble 9 dit, déclaré , slèilqé et ordonné; disons, déclarons, statuons 
et ordonnons ce qui s'ensuit. 

(1) Nous enjoignons à tous nos sujets de quelque qualité et con- 
dition qu'ils soient , de vivre à l'avenirles uns avec lés autres en 
*paix, union et concorde , sans S'offenser, injurier ni provoquer à 
haine et inimitié , sur peine d'encourir notre indignation , et d'être 
châtiez exemplairement. Leur ordonnons d'honorer et respecter 
les personnes qui , par tes avantages que leur donne la nature , ou 
parles charges et dîgnitez dont nous les avons poun'ues, mériteul 
d'être distinguées des autres, ainsi que nous entendons qu^elles 
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I^ soient; et que ceux qui manqueront à ce <]evoir et à ce, respect 
soient châtiez, eu égard à la qualité de la perHonne offensée. Les- 
dites persronnes, avantagées pur la nature ou par leur qualité, 
8*a|)sliendront aussi d^offenser les autres, et les conlraiudre.de 
perdre le respect qui leur est dû ; et, s'ils y manquent « ils seront 
tenus de le réparer, ainsi qu*ii leur çera.prdonnê. 

(2) Tous différends intervenant entre nos sujets, dont la de- 
mande et décision peut et doit être faite en justice, seront termi- 
nez par les voyes ordinaires de droit établies en notre royaume, 
et nous défendons aux parties d*cn former une querelle, sur peine 
àl'aggresseiir delà perte entière de la chose contentieusc, laquelle 
dès à présent, comme pour lors, nous adjugeons à sa partie. 

(5) £t d*autunt que par Tindiscfétion et malice des uns, les 
autres sont quelquefois tellement outragez, qu'ils croyent n'en 
pouvoir tirer réparation qui les satisfasse en lem* honneur, que 
par la voy^ des armes , laquelle leur étapl défendue par nos édit$, 
ils la recherchent par eux-mêmes ou par leurs amis; et^ au mé- 
pris de nos loix et de notre autorité, en viennent uu combat, d'où 
naissent lies crimes si fréquents que nous voulops à présent répri- 
mer : Nous ordonnons pour y remédier à tous ceux qui s'estime- 
ront offensez en leur réputation, de s'en plaindre à nous, ou à 
nos tres-cbers et bien auiez cousins les maréchaux de France,, 
afin que l'injure qu'ils auront reçue soit réparée de telle sorte, 
qu'ils en noient pleinement satisfaits en leur honneur. 

(4) Ceux qui seront en nos provinces s'adresseront eu pareil 
cas aux gouverneurs d'icelies, ou en leur absence à nos lieutenans 
généraux» et en leur défai:(ty aux gouverneurs et lieutenans géné- 
raux des provinces les plus proches, pour leur faire leurs plaintes 
comme dessus : lesquels gouverneurs ou lieutenans généraux dé- 
cideront aussitôt lesdtts différends, si faire se peut ; et s*ils 2»oi;it 
de. telle qualité qu*ils ne les puissent terminer, ils nous en aver- 
tiront, pour faire exécuter ensuite nos commandemens sur ce 
sujet. 

(5) Celui qui aura offensé sera tenu de comparotire par devant 
nous, ou lesdits maréchaux, de France , ainsi que pardevant lef- 
dUs gouverneurs ou lieutenaus-générai^x en la forme susdite , 
lorsqu'il lui aura été ordonné par nous , ou par eux ; et que notre 
commandement ou le leur aura été signifié à sa personne , ou k 
son domicile, jusqu'^ deux fois, avec la plainte de l'offense; à 
quoi défaillant , il sera ajourné k trois brief's jours : et ne compa- 
roissani point > sera suspendu de son honneur , déclaré Incapable 
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^potier le» avmfés , et rénVoyéatix gens tënâns -nos coVii-s dé 
'paHemettt , t^hactin en son ressort , pour être panièomme fèfrac- 
iaireà:nd8 Ordottnnnces. 'tlbiit nous enfdigtiohs à nosdites cours 
<1e faire leur devoir. 

(6) SI Tune des parties a juste sujet de récuser les susdits 
juges, ausquels il lui est enjoitit d*àdreâsei- ses plaintes ; elle aufà 
recoure à nous , et nous y pourvoîroris : maïs si les causes pour 
lesquelles elleprétendra cette récusation ^ont trouvées légères et 
frivtfl^a >• et parlant indignes d'être admises , elle sera Tenvojrée 
avec; blâme pardevant lesdits juges. 

(7) Si quel^es-uns ^ceux qui' sont oiFeusez , ou creyeot 
l'être , se laissent 'teUementàVeugler par la violence de leur rcs- 
seDthxienl, quecontretoute sotte de raison, ils s'imaginent qu'il 
leur serôit honteux de dertiander j comme dessus , réparation dés 
infures qu'il» ptétendrontatôfir reçues riious cnjolngnons, en ce 
cas, à nesdits cotrsinré les maréch'«mx de France, soi tqtiMs soient 
en'tootre sTuite , ou en nos pirovinces /quesùr l'avis^ qu^ls auhià't 
'des difiîérends- survendis entre ceux cjhi 'femnt ^rèfé^ion «lès 
anùes^ ils- mandent, tstfafSSteht. aussitôt eôiAparôltre devant éùx 
les deux parties, ausquellesils défendroi^t dé nôtre part d*én' Ve- 
nir aticdttibat; ni de Hén entréprendre Tun contre l'aîftfe par 
voie de fait , directement ou* hïdirectemciit , sut pfelne de la vie : 
et itpk'ès les avoir oâis en présence dés seîgii'eurs'el'gcntils-ilbmVAes 
qui se rencontreront sur* les lieux ^ 'et autres qni seront par* eux 
appelés , bien qu'il se trouvé que PôlRînse ne sbil pas foH ^rabdc; 
ils Of^donneronl n«e satîisfetlfaii si avantageuse à l'otfénsé, qii'îl 
aura sufetd'^n demetirer content; étàfrtl nécessaire, pmtr eiiûrpê- 
chèrl'îwsolêncede ceux qtti offiftirtettlmalà propos, de îes châ- 
tier par xles répataiiotis àxisW rîgourietises à ceux qui les fotit, 
'qa*hônorable8 à cétix qtii Its teçbîvénl.' Si PînlufTB'foîte par !*of' 
Àtisam eïït tùgéepar trosdlts ictfû^itts" tes matéchaùx de Fralûce, 
toueherà Hionnear , ledit 'bffeuratrt êéta pHvé t>our six afas^d'^8 
charges, oifices, honneur, dignitez et pensions qu'il possède; et 
iï*3r'pourra'ôtre'rélaMî avant tedil tempsf,. tii après', sans lious 
demander pardon,' avoir satisfait* à' sa partie, ainsi Yfû*!l aura 
étéoi*donné, et pri^ de nous nbuvelles prdvl^onsj et déèl'àrâ- 

'tious de notre volôttté , pOuY rentrer ait sdî te s chai'gès ; et il ne 
pourra au$sî durant ledit temps, se 'trouvera dik lieuës dlô iiOtre 
couV/ Si ledit offcnsaôlt à ThonneUr ta*^ ni offices,' ni chargés , tti 
digirftez, ni pensions , il' pferrfra durant ledit temps dé six ans, 
le fiers du revenu annuel de tout lie bien dont iljaûîi^ ; 'teqtf«l 
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Rèîilreira pris pa? pWfiéfébce,'à' iénies charges , aetie^ èt'îîiypQ- 
ftlijtiei'quefêonqdéd, et ap{)li'qiié 5 rHApîlalroyal, dont îl sera 
«parte %-àprè$ éù farticle qua^orziètrie. Si t.e tiers du revenu du- 
'*dit dffénsaiit'à I^X^iineur lie mônie pas'à' deux cents livres, il 
tiendtar priion'd'ëift ans entiers, où nous Tordonnerous.' fit si les 
ôJfctiïëi sent ^afte/'èii lieu de respect; butre les peines cy-dè^sus , 
'dont nous protësii^tas '^e' lie dispenser jamais personne, nous 
Toulèns'^iieceux ^uîicômmeliiont lèsdîtes olnfén-es, soient punis 
^e 'plus* iévi^rès ev^k^pureux ctiàli mens portez par les lois et or- 
ddtinkiii^iès ïiticiénn^et modernes de nbtVe i^oyaume. 

(8) ''Nous 'b^donn(ihs très- expressément , comme, dessus j, aux 
•goâvët^oeurs él lieiStenans généraux de nos provinces, * de faire 
venir i^àrde van t eux ceux qui auront ofcensé ,' pour, avec l'avis 
de quelques gentils-tiômmôs sa^es et judicieux , exécuîer entiè- 
>êjlàél)t èontre teddîts offensans le dontenu au précédent article, 
's<fî|ûn^bo8 les divers cas qui y sont mentionnez ; et s^il arrive 
(Jtic iSin où' Taùtre *(àe idéiix qui auront différend ne veuille dè- 
fêrër à ce qui aura été par eux ordonné , ils seront par lesdits 
ébuterncurs ou Iiéutenans-généraux dé boé provinces , renvoyez 
"^pkrdéivâïit nosdîts coiisins tes maréchaux cle France, étaiis près 
tfotre personne, ou es provinces dans lesquelles tels cas jse- 
ïdttt "arrivez : dbnnuns^ comme nous donûbns de nouveau à no!»- 
dlU'ébu^tns, toute autorité de décider et juger ab&olumept.toùs 
dttférénds concèrnansié point d*honbeur èl réparation d'offense.^ 
sbitqxi'its soient Arrivez à notre cour , ou en quelque lieu de nos 
royinîffiès que ce puisse être. 

(9) 'Sflesôffcnsèz'o^ù prélehdansl^élfe/vouïoient pour raisons 
den ^éplnralions dé^dît^es obehses, soit à leur honneur, biens ou 
Slilrélntëfét, sie "pbur^oîr pardévant nos juges ordinaires ;; npug 
ii*ei)tcndons nullement qu'en vertu des précédcns articles , iU 
^n [lulssent être empècliez , ni assignez pour çc sujet à la requête 
'cHésofrensîins pardeyant'nosdits cousins les niaréchauxae I^rance» 
Çûuverheiirs , ou leurs lîeulenàns-généraux de nos provinces , 
(levant lesquels lisseront seulement tenus de répondre aux plain- 
tes que Fon vbudroit faire d*eux, sans préjudice de leurs actions 
^iridt^v^es. ' 

(10) Et en cas que les parties ofTensantcs refusent de Wpir le 
Tu^é'mënl 'de no'sdits cousins les maréchaux de France j ooas;pr- 
Vôutiorts à'nbsdîts cousins de'les faire arrêter par leurs Drévbts.. 
€t mettre et retenir en prison jusqu'à ce qu'ils uyènt sàtisi^aijt ; et 
teélne dù*îls les con»ïairinent à rainenne , et antres peines^ qu^tts 
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jugeront raisonnables , pour la réparation de leur désobéissance. 
Nous ordonnons aux gouverneurs et lieuleuana-gén.éraux de nos 
provinces , de faire le semblable contre les pairties offensantes^ 
qui refuseront de subir leurs jugemens ou de «e pourvoir ^ur ïe 
renvoy pardevanl nosdlts cousins les maréchaux de France. 

(il) Et pour donner moyen à nosdits cousins les maréchaux 
de France , et aux gouverneurs et lieutenans-généri^ux de nos 
provinces, de faire terminer, plus facilement tous les différends, 
et de réparer toutes les injures; nous nous o]}ligeons d'accorder 
sur leur avis tout ce que notre conscience nH^ pourra permeltre, 
pour la satisfaction des offensez : voulans que ce qu'ifs pronoD- 
ceront touchant le point d'honneur, et réparalioi^ des offenses, 
soit si religieusement exécuté de toutes parts , que si quelques-- 
unes des parties osent y contrevenir , outre les susdites peines de 
prison^ et autres qu'ils leur pourront imposer, ils soient déchus 
des privilèges de noblesse. Enjoignans pour cet effet à nos élus, 
officiers et asséeurs des tailles , de les comprendre au rolle des- 
diles tailles , et les taxer selon leurs facultez, sans user d'aucuo 
retardement , si tôt que les jugemens rendus par nosdits cousins 
les maréchaux de France et gouverneurs, ou lieutenans-généraux 
de nos provinces leur auront été signifiez ; sur peine, ausdits élus 
et autres officiers de nosdites taillas, de privation de leurs. chAE; 
ges , et d'en répondre en leur propre et privé nom, le tout comme 
il est dît cy-dessus; sans préjudice des actions civiles et juridi- 
ques^ que les offensaus ou offensez pourront avoir a inten- 
ter pardevant les juges ordinaires ; lesquelles néanmoins nous 
exhortons nosdits cousins et gouverneurs , et lieutenans -gé* 
néraux de nos provinces, et autres qui en leur absence pour- 
ront être employez au jugement des querelles et offenses , de 
composer et accorder aniiablenient autant qu'il se poxirra , afin 
d'ôter toute occasion au renouvellement des aigreurs el aninio- 
sitez que produisent des actions si funestes. Et afin que les juge- 
mens de nosdits coudns les maréchaux de France , el desgou; 
vernëurs et lieutenans-généraux de nos provinces, soient exé- 
cutez selon notre intention : nous vouions qu'ils soient lus et pu- 
bliez aux lieux où ils seront rendus, en présence des seigneurs et 
gentils- hommes qui s'y trouveront : et aussi en l'auditoire de 
notredit hôtel » si c'est à notre suite, ou en ceux de nos justicff 
ordinaires; aux greffes desquelles, ou de ladite prévôté, ils se- 
ront enregistrez. 

(la) Et combien que nos sujets ne pussent san^ crime être 
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estimez avoir manqué à leur honneur, en obéïssant à uolre pré- 
sent édîl , et recevant en la forme susdite la réparation et salis- 
fàclion qui leur sera ordonnée par nosdits cousins les maréchaux' 
de France , ou gouverneurs , ou lieutenans-géuéraux de nos pro- 
vinces; néanmoins afin qu'il ne puisse rester aucun scrupule en 
i*esprit mèipe des plus pointilleux : nous déclarons que nous pre- 
nons sur nous tout ce que Ton pourroit imputer pour ce regard à 
celui qui étant offensé , n'aîiroit pas fait appeller son ennemi au 
conabal; qulétant'appellé., aura parla considération de ce qu'il ' 
doit à Dieu et à nous , refusé d*y aller , et de se rendre coupable ' 
d'une désobéissance divine et humaine. * 

(i3) La qualité qui nous est si chère , de protecteur de Thon- 
neur et de la réputation de notre noblesse, nous ayant fait fe-' 
chercher avec tant de soin, comme il parott par les précédêns 
articles, tous les moyens que nous estimons les plus propres pour 
éteindre lés querelles dans leur naissance , et rejetter sur ceux 
qui offenseiit , le blÂme et la honte qu^ils méritent, nous voulons 
espérer qu'il n'y en aura point d'assez insolens et téméraires', 
pour attirer sur eux notre juste indignation , en osant contreve- 
nir aux défenses si expresses que nous leur faiwsons , d'entrepren- 
dre de se venger eux-mêmes. Mais si nous ne sommes pas si heu- 
reux, que rrobtenir refFèl d'un souhait qiie nous faisons avec 
tant d'ardeur , ils apprendront par les peines suivantes, dont 
nous avons juré si solennellement de ne dispenser jamais per- 
sonne, que leurs crimes seront suivis de punitions inévitables. 

(14) Celui qui s'esiimant offensé ne voudra pas s'adredôer à 
ceux que nous avons cy-dessus ordonnez , pour lui faire faire ré- 
paration'dc son honneur, 41 appellera pour lui-même quelqû*un 
au coqibat, sera déchu de pouvoir jamais obtenir réparation de 
Toffensc qu'il prétendra avoir reçue , sera privé dëslors , non- 
obstant quelques lettres de grâce ou pardon qu'il puisse après 
obtenir de nous par surprise , de toutes les charges, offices, 
honneurs , dignitcz , pensions, et autres grâces qu'il tiendra de 
nous, sans espérance de les recouvrer jamais; sera banni poiir 
trois ans hors de nos royaumes, et perdra la moitié de son bien ; 
le fonds de laquelle rnoilié , si elle est noble, nous voulons "être 
mis en roture, et toutes les seigneuries et titres, comme baron- ' 
nies, marquisats, comtez, et autres, être réunis j ainsi que par 
le présent comme pour lors, nous les déclarons réuni» à notre 
domaine , sans qu*il soit besoin pour cela d'aucune déclaration 
particulière , ni que pour quelque cause et occasion que ce soit, 
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le souverain juge de riioûuéur de 1103 sujet*, qui ne peuvent s'en 
rendi^e ju^^es eux knémes, comme ils font par ces combats sacri- 
ïi^gcà, sans entreprendre sur 4a partie la plus élevée, et la plus 
auguste de norre puissance royMe. Comme au contraire, pour 
récompenser le mérite et la sagesse de ceux qui étant conduits 
par la crainte de Dieu, et par un désir religieux d'obéir à nos 
tiômmandsmens , refuseront le duel , étant appeliez, et se réser- 
veront à employer leur courage aux occasions légitimes qui s'of- 
ft'irout pour le bien de notre service, et l'avantage de notre état : 
Nous déclarons que nous tenons et tiendrons toujours tels refus 
pour une preuve certaine d'une valeur bien conduite, et digne 
d'être employée par nous dans la guerre, et aux plus honorables 
et inlportanles charges, comme nous promettons et jurons de- 
vant Dieu , que cette considération jointe à leurs services, nous 
augmentera toujours la volonté de les en gratifier. 

(17) Que si nonobstant nos très-expresses défenses, et des con- 
sidérations si justes et si saintes^ ceux qui seront appelez sont si 
foibles et si lâches que d'accepter le combat; dous voulons et or- 
donnons, que nonobstant toutes lettres de grâce ou de pardon 
qu'ils pourraient obtenir de nous par surprise, ils demeurent dès 
lors privez de toutes les charges qu'ils auront, âusquelles sera à 
riustant par nous pourvu, et pareillement déchus de toutes pen- 
sions et autres grâces qu'ils tiendront de nous, sans espérance de 
les recouvrer jamais : Comme aussi que le tiers de leur bien, 
dans lequel tiers seront compris tous leurs châteaux et maisons 
seigneuriales, soit confisqué au profit du susdit hôpital, et les- 
dîtes maisons et châteaux rasez; et généralement toutes les antres 
clauses portées par le 14* article du présent édit, exécutées à leur 
égard , tout ainsi que contre les appelans; avec cette seule diffé- 
rence, que les uns ne perdront que le tiers, et les autres la moi- 
tié de leur bien. Nous Voulons et entendons en outre>que lesdits 
appelez qui auront accepté le combat, soient ausii bannis pour 
trois ans hors de notre royaume; et qu'en cas qu'ils ne gardent 
leur ban , ils soient punis des mêmes peijy^s'portées pour ce sujet 
au susdit article i4 contre les a^ipelaus; et qu'au lieu de la perte 
du tiers de leur bien, ils en perdent la moitié^ applicable corïime 
dessus audit hôpital, et sxyefi les mêmes clauses et conditions. Si 
lesdits appelez qui accepteront le combat, possèdent des biens à 
vie seulement ; ils seront outre les peines ci-dessus, de perte de 
toutes charges, dignitcz, pensions, et de bannissement, privez 
pour cinq ans de la moitié de leur revenu , applicable audit hôpi- 
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fal« comme dessus, sans préjudice de plus grande peine, si ie cas 
le mérite : et s*il se rencontre quelesdits appelans, qui accepte* 
ront le combat, soient enfans de familles, outre la privation de 
toutes lesdites charges , dignifcz et pensions, qu^ils ponrroieut 
lors posséder, nous voulons qu'au lieu de trois ans de bannisse- 
ment portez ci-dessus 5 ils soient retenus deux ans étroitement 
prisonniers, 

(18) Si contre les très- expresses défenses portées par notre pré- , 
sent édit, l'appelant et l'appelé s'étans battus, Tun d^eux, ou tous 
deux sont tuez; eu ce cas, outre la moitié ou tiers de leur bien eu 
foods, laquelle dès à présent, comme pour lors, nous confisquons 
au profit dudit hôpital, aux mêmes.clauses et conditions men- 
tionnées ci-dessus en Tarlicle 14 9 nous voulons et nous platl, que 
le procez criminel et extraordinaire soit fait coutre la naémoire 
des morts, comme contre criminels de lèze-majesté divine et hu- 
m|iney et que leurs corps soient traînez à la voierie : défendant 
à tous curez, leurs vicaires et autres ecclésiastiques de les enter- 
rer, ni souffrir élre enterrez en terre saiule. Si Tun de ceux qui 
sera tué, ou tous deux n'ont aucun bien ; leurs enfans, s*ils en 
ont, seront déclarez roturiers et taillables pour dix ans; et 
8*ils étoîent déjà taillables, ils seront déclarez indignes d'être 
jamais nobles, ni de tenir aucune charge 9 dignité ou office 
royal. Que s'il n'y a que l'un d'eux qui soit tué , en ce cas outre 
la susdite confiscation de la moitié ou tiers du bien , le survi- 
vant qui aura tué, sera irréniissiblemeni puni de mort. 

(19) El afin que notre présent édit soit plusinviolablement ob- 
servé, nous voulons que tous ceux qui pour la seconde fois vien- 
dront à le violer, comme appellans; soît que la première fois ils 
ayent été oppellans ou appeliez , de quelque qualité et conditions 
qu'ils puissent être; outre la confiscation de la moitié de leur 
bien, applicable en la manière et condition cy-déclarée au 14* 
article, soient aussi irrémissiblement punis de mort, encore qu'ils 
û aient pas tué leur ennemi; nulle peine ne pouvant être trop 
grande pour réprimer l'insolence et l'opiniâtreté de ceux qui fe- 
roient gloire de fouler aux pieds de cette sorte notre autorité et 
leur devoir. 

(20) Si ceux qui tombent aux cas mentionnez aux articles i4 et 
17 nous auront contraints de les priver de leurs charges, s'en res- 
sentent contre ceux que nous en aurons pourvus, et les appellent 
ou excitent au combat, soit par eux-mêmes, ou par autrui, par 
recentre, ou autrement : Nous voulons, pour châtier l'excès 



^'Pl'Ç.'^ilÇ :^*x4ace^qq;ewx et cçuii deç.t iU.sc »cryi|:^.| 3<)i^t dé^- 
Sr^fîffr^.? P^l^^^sse, déclarez infâmes et p,ii|i|s^e morXy.s^m pou- 
voir jajiia^ être relevez des.diiej} pçwiç^ j)^^ it^çunes^ç-no* J^fes, 
apaq^ielles nou« défendons tres-'ei^pr^9sément à no» officie r%..4*a- 
voîr égard,, s'il af ri voit qife^ppr 3urprise ou ^autrement Ui; vii)^ç«jti 
àjCn obtenir. 

(ai) Bieii que nous espérions que la publication de pp.lré pri-. 
sept édit^ que nous voulons à L'avenir être iovjolabjie, ênvpé^era 
tous nos sujets de plus lonnber en telles feules : s'il /irriyojt 
toutésfQÎs ql^^'t y eu eût de si misérables, que de ne s'en abstjç- 
nir'pas ,, et que non contens de commettre des crimes si éiu>ri^e$t 
devant Dieu, .et devant les hommes , ils y engageassent ^ncore 
d'au trçs personnes j^ dunt ils .«e. serviroient pour seçan .ds «. 
tiers, ou ai^tre .plus .gr^and nombre; ce qu^ils ne ;poi]rroieDt- 
faîrç ^que pour chercher làçbeipent dans Vaaresse et le cpijjragG 
d'àùtrùi la sûrelé de leurs pets.onnes, qu'ils n'exposeroient par,, 
vanité contre leur devoir, que sur cette seule confîance : noqs 
voulons, outre toutes les. peines. ordonnées cy- de ss.m» contre Içjf. 
appelons, que ceux qui k l'avenir, soil appelans ou^ag^çle^i 
sç renaroient coupablçs d'une, si criminelle, et xi proiiigîeu|U? 
lâcfaj^|è, soient non seulei^ient sans rén>is.sion puois de tnôrif 
quapd même il. n'y aurait personne .de. tué dans ces combats 
faits avec des secoiid^ ; mais .^que leurs armes, soient Doi^cies 
et brisées publiquemen.t par rexécuteur de.la h<aute^i:^tice5 
qu^ils soient dégradez de noblesse., et déclarez eux et leur pio^- 
terfté^ rotoi:iers et incapables pour jarnais de tenir, ^^cyoe 
chargé; sars que nous ^ ni les rois nos ^uccess.eurs les puissent 
rétablii!, ni.leur ôter la noie d'infamie qu'ils auront justeai.eDt 
encoqruê , tant par Tinfraction du présent édîl , que pfir leur 
lâcheté; et ce nonobstant toutes lettres de grâce, et abolitions 
qu'ils pourroient obtenir par surprise , oi| autrement , ausr 
qqel les nous défendons à tous iuges d'avoir égard. Quant 
ausdits seconds et tiers ^ nou« voulons qu'ils souffrent Ic$ 
mêm^s peines portées en l'article i4 contre les appeiaos , si 
c^ u^est qu'ils eussent fait l'appel, ou qu'ils eussent tué^ au- 
quel cas lisseront irrémissiblement punis de mort, et de toutes 
ies autres peines portées en l'article 16 contre les appeiaos 
pour eux mêmes, qui auront tué; nul châtiment ne pou; 
vant être trop grand pour punir ceux qui se laissent engajg;er 
dans ces combats exécrables, et pour couvrir d'horreur et de 
honte jceux qui sont si cruels et si lâches que de faire périr 
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lears amis , avec eux, parla défiance qn^iU ont de leur propre 
courage. 

(sa)! Nous voulons jquc tous ceux qui porteront les billets 
pour Kiirc appçl, ou, conduiront au combat, soit au fait des 
rencontres pu dés duels. lauuaia og autres, de quelque c'onoinon 
qu'ils, puisent étre^ soient ounis de inor( ; sans que nos cours 
souveraines ou autres luses ayent aucun ecard aux grAces et* 
rènî"''""'"*" '"•"" ^^ — ^ — * ** — ^^^ """ '-^ 




«T sont ren 

degractéz n'es armes «et privez ppur ton îpîirs de èharges^ dfgnî-' 
tez et, ^ pension^ qu ils posseqeroi^t , les repulant avec rai^tl 
pouir complices. d*un crinîe si. détestable, ôiihqu'îlsy 'auront' 
Qi^né leur çonsentenien|. 

(a^'Et'à jcaqse qu'il est souvent arrivé, que/ pour évitét' làr 
séyéiit^ .des peines sVsaintenaent ordonnées par lés préc^den's' 
^ïill' contre la fureur de ces combats sacriléffés , quelques-uns 
ont recherché L occasion de se .rencontrer, pour couytir le des- 
sein* préoiédité qu'ils avoient de se battre : nous youlô^M et bW 
donnons , que si ceux qui auront auparavant eu aifférend ^ 
f|aerel|(|^ ou jreçi^ quelque j»rétenduê offense V^'lenné^t à se 
rep^ontrêr^ oxx^ii se. bàîlr^ seuls . ou en par^il'jélat et notîibl-e 
de. part eV d'autre, à pied ou à cheval V ils soient sujets aux ^ 
m^^mes neines que si^c'étoit uii duel; sauf sieii d*aulres II ar-' 
r^YjgU ccjmp^tde^nonibre inégal ^ el sans aigreur pr^<çed'eîbte, à* 
prjif^df^r cçiitre les seuls a^g;res,seurs et coupabJfesVet les Jpunîf' 
Pfr Icfl .ypjrjîij ^pr.dinair^s. 

(25]^j[)'fm,tai^t aussi qu*il s'est trouvé d^autres^ de nos sujets qui, 
af^^t^p^S^ (juerelje daijjs nos roya|Umes et' s'étant* donné rèndeE- 
^^H.tf9iHî*ff® |^3^|r^j.l*9*^^ de nps etatSjOii sur fésfrdnMêrSy onïcrW^ 
^^B^%W5 ^*}}4??i,P"!^ 5^: P^y^f l'effet àe nos édîts : Wôus Vonfons 
^5l?,,f^uj^.fÇJix <mi ^orôbe/ont.en telles fautes soient poursuivis' 
**,9!if?M^<T^i^'^*^?!. Hr^"' leur absence, qu'en leur personne V" 
apurés. leuf* retour, tout aîiisi ef en lâ même sorte que éeux qûT* 
contrèyiendront au présent éclil, sans sortir de nôsdits royâunîes. 




uae offense nouvellement reçue les rend encore beaucoup qftoins 

Wusables, ^' 

(aBj^ÈVà cause que la diligence importe extrêmeruent pour la^ 



iB . LQUIS XIV. 

punition des crimes que nous vouions châtier par notre présent 
édit ; Nous ordonnons trés-expressément, au regard de ceux qui se 
comroetlront en l'enceinte et aux environs de notfe bonne ville dé 
Paris* tan taux huissiers de notre cour de parlement^ commissaires 
du Gbâtelet, prévôt de la connétablie, lieutenant, de.rol)e-courtey 
prévôt de l'isje , chevalier du guet, et leurs lieutenans et ajchers, 
à peine d^en répondre en leurs propres et privez noms; et pour 
ç^ qui .est des piovinces. Nous enjoignons, sur mêmes peines^ à 
tous prévôts de nos cQusius les maréchaux de France, vice-baillifs, 
viç6-sénécbaux a leurs lieutenans et archers, chacun en leur res- 
sort, que, ^ur le bruit d^un combat arrivé, ils se transportent à 
Tinstant sur les ^eux pçur arrêter les coupables et les constituer 
prisonniers : Sçavoii^, pour ce qui est de Paris, dans la cçncier- 
gerie de notre palais; et pour ce qui est des provinces, dans les 
principales et. plus proches prisons royales : Voulant que, pour 
cJbaque capture, il leur soit payé la somme de quinze cents lîvreS) 
à prendre, avec les autres frais de justice qui seront faits pour 
faire.^t parfaire leur procès, sur le bien le plus clair des coupa- 
bles, saQS diminution desdites confiscations que nous avons or- 
don iiée^ ci- dessus. 

(aj) Et.d'autant que les coupables, pour éviter de tomber en- 
trje.les niainsde la justice, se retirent d'ordinairo chez les grands* 
de notre, royaume; nous défendons trè$ expressément à tous 
princes , soit de notre sang , ou autres , et olHciers de notre cou- 
runne> de donner aux cpntr^venans à notre présent édit, support 
ou assistance quelconque , ni retraite en leurs maisons ou châ- 
teaux :Je.ur enjoignant au contraire , de les remettre es mains de 
la justice j sitôt qu'ils ep seront requis ^ et de donner pour cela à 
1^)9 , officiers Taj^sistancé et la force qui leur seront nécessaires. 
Voulut que pour ce sujet les portes de leursdites maisons et 
cliâteaux leur soient ouvertes , sans difficulté , afin d^ faire per- 
quisition j et se saisir des coupables. Et en cas de refus, nous 
conimandpns à tous nos susdits officiers d'en faire faire ouverture, 
el se faire assister pour cela de suffisant nombre d^hommes : en- 
joignons aux bourgeois et habitans de nos villes, boiirgsou villageS) 
à la première interpellation qui leur en sera faite, de s'assembler 
au son du tocsin , et prendre les armes pour assister nosdits offi- 
ciers, en sorte que la force nous demeure, et à notre justice. 
Que si après ce refus , les coupables sont trouvez dans les maisons 
ou cbàleaux, nous voulons que celui qui les aura retirez, soit 
prince ou officier de notre couronne , gouverneui*s ou lieutenans 



SÉGUIBR» CHANC6LIBr.> — JUIN l643. .IP^ 

éoéraux de nos provinces, soient tenus^e s'absenter de natr^ covf • 
pourunan^eo faisant de leurs maisons des asiles contre nous et notre 
justice; et entreprenant, par un si audacieux attentat, sur le dro^t 
le plus auguste de la monarchie , qui nous rend aussi absolus su^* 
les plus relevez qye SMr les moindres de nos sujets, ain^si que Dieu 
Test également sur Les rois et sur le re>te des hommes* Nous fai- 
sons pareilles défenses à tous nos autres sujets de quelque qualité 
et condition qu'ils puissent être, d*assi£ter ou retirer chez eui^l^s* 
contrevenans à nptre présent édit; leur enjoignons très -expressé- 
ment , comme dessus, de les remettre entre les niaips des offi- 
ciers de notre justice ^ sitôt qu'ils en seront requis : et ea cas de 
refus, et, qu'ils soient trouvez dans leqrs maisons; nous voulons 
qu'ils soient bannis pour dei^ afls de nbtre cour , et que leurii 
dites maisons soient rasées; afm que les autres apprennent par 
leur exemple, la révérence qu'ils doivent aux loix et au^ puissan- 
ces souveraines établies de Dieu , pour le représenter en terre. 

.(d8) Lors qu'afirès toutes les perquisUions el reçherehes or* 
(loupées par les articles précédons ,. les coupables né pourrpi^t 
être trouvez ; no.us vpulons et ordonnons qu& sqr kif^rocès 
verbaux qui serc^nt . rapportez dçsdites rfiohecch.es., e^ q^éme 
sur la simple notoriété, il soit, à la requête de nos procu- 
reurs généraux , pu .de leurs substituts , décrété décret de prise 
de corps contre les absens , en vertu duquel , à faqte de les 
pouvoir appréhender, tous leurs bicfis, seront saisis, et eux 
ajournez à trois briefs jours consécutifs,, et sur iceux défauts 
donnez à iiosdits ptocureurs généraux , ou leur substitut^, pour 
en être le profit adjugé , sans autre forme ni figure, de pro- 
cès, dans huitaine après le crime commis* 

(29) Aiin d'empêcher les surprises, de œu^ qjiil pour^obte- 
uir des grâces nous déguiseroient la vérité des combats arrivez, 
au préjudice des défenses portées par notre présent édit, pt 
tnettroient cn.avant.de faux faits, pour j^ire^ croire queues- 
dits combats seroient survenus inopinément , et ensuite de 
({uerelles prises sur le obamp : nous . ordonnons que nui ne 
sera reçu à poursuivre aucune grâce, qU' il ne soit actuelle- 
ment prisanniçr à notre suite ^ ou dans une prison royftj^, 
ou étant vérifié qu'il n'a contrevenu en aucune sorte i notre 
présent édit, il pourra obtenir des lettres de rémission» en 
f^oiiooissance de caqse. * i ! 

(3o) Sçachant que les loix , quelqi:^ . bonnes et saintes 
qu'elles soient en. eU.efi- mêmes , sont souvent plus doi|unafea« 



Vo LÔUÎSiïV. 

Vtéà '^ihïfèg au ^'lillMJd /sî' dllès 'ne 'sbnl ;^i«èriltt^nx"èt "i-V 
H^èiisieméill *i*éërvècs : iioi'is értîoîgttdns et'-c^imtfaUaAIWHVtB 
'è'tpl-ess^meni 'À M/M,!îts cousins les marébKâVix '&e "IPt'âfiice, 
"âUsqtieU'àiip^rtiJiii,' solis n(»tre atitoHté^ fa' ddnn'oiysâfnie étaèèl- 
*4îôn 'flès contiftifldns fel HiicrélYés qui cànUferhîînt ^iVbnii^w 
ët^lâ *i-ôputà(îdn rfe nos sujets /de tenir Yrés^ei^pfësfifiûénl 'el 
^ÎVès*-*>r^'iieW<i(lhiènl la 'iiVûln à ï*ébsérvatîon 'de nôtre pr^senl 
'éàft, ^'slitis'y âppbfty-r hucii'n»*. liniddé^Utiôn , "ni pei^iriè^ire^que 
*i)àr'fâ<'enr , iSonnÎTénbe, on ââtreinent, H y^bû' contrevenu 
ën'dtïciriie'éb'rtc , non'oBstant foutes lettrés' cloîiés et *]^aten lès, 
et tàiis n\]tl^€fs'ebthIi1andemens (|u'St« ponrrùteni ^recevoir dé ïîqus, 
liùsqtréls no^is leur dëféiidotis fle s'arrêter «tir' tant 'ci^i^ls aé- 
^ifent fle ridusbbëlr et* de nojs [A^lre. ï^oÀs'fki^oils aù^si 'pareil 
fcdinihAftVièttiéàt et Hëfèîises atix'^antrès ô'ffi^ëîcfs Me nette làlii- 
116111)0 , -et'iànx^gtiuVcfnieors et lieùteiiâns gèÀélfltiz 'de^^nëtf j^iro- 

(5i)'B^^^îi^vW (fû^ Htfnbbèraiirfès dfefèdseg'Étex|)ré«j('èk pSf^ées 
car iWiTre jifëèrent Mît , îl^ y ait en âj^)el , dàèl, '6u 'c'iiiib'atj''^n 
'ce cbt% li^bs-'He vbtllon^ pl^is qiie là ebnnaiàsài^ce'e^ jùgémèiii'én 
a^ppi^tîè^n<r à' hofiAlt^ coiiiihs Wtuâréobàux de t'rii'irce', nf ^aàx 
goVivérrfèiits et lleiitéhans jçénéranx de nos pfévînccs : mais ooas 
^s'dvôiiî^ attribuez iet attribuons à îios cour» Sic; jSarïèmènf. pour 
"re qiii âVHvèiH ddfisi'cric*elnte et es enviirdns des vîltes où eii^es 
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ti'WcHîirge de l*a?pjiel ,' avec défenses â notre grand prévôt ^ ses 
iicutenans et tons aùtrès^rëVôts , lîeuterians dé rol)e courte^ cl 
atttt^s {^^08 t^xtraorflinàÎTds d*cn connaître, qQetqùe'altribiltion 
ét'îM^êsSetiliflé^ir eii pût élrc faite, déclarant dès à prticnlteiïes 
^^Vocè^ïrcs'hntlés él'dé ntil effet. 

'(3s}) BlSn^tié remédier aux abds qui se'poûrroient commettre 
^ur i^ff^iblirTeffël \!eno4ré))fésèm ^dit , nous 'déciarôns toutes 
îïfsiMtfiichis- faites en fraude évidctitetllidU édît, sîx mois aiipa- 
'iRiî'iMiVIé tfïittC'tdMtàiis oti 'dèptils 'ledit crime, en quelque ma- 
«rffi^'^infe fîè'soit j tiuttès et de nul effet ; et voulons qu^eo' ce'càs, 
WilVc fes ^éîhcs'îiuy^dïlès/nos'fuges bi<donnënt telle Vécoaipen»« 
iJVà'i4s'*ftstîHletbiît '(^fre tàlsétfnablé à ceiîx qui aùrbntiiécoa vert 
lesdites fraudes, afin qucf dans un crime publfc , et si désagréable 
ti^titëiiy &ij!ci\ï\ s'oit i'nvUc' à là d'édoôetation. 

•ÇSf5;'*HA ti[of*apYès1e'9erthenlVi grand et si solennel que nous 
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àtdtfrlIfit'^cfidéMùs^'de iif^àcoôrdér Jamàig-aticiitacg *çran6*b d<fe 
f^iWd eéiikémiés lâm iyré»entédit, irh*y 'ait paè Heti -de âo\lff6r que 
iimi9t|»e-FoWeiViôDs in'ffolahlt^eùt; iiéannioin», âftn de ftlllte 
«Mitmfli>6<ài(ml1eiiiotnfe jm^qiièràqiiel point Doiid nàds 6ô'ihMéN 
téÎMla, *poûf \^6q\xft £te Mire €on«cieiyee ttfvti^ Diéù tét de 
iN>f¥è«oin ^ËilelWel ènve/9 nos jiulbts , de froob Oékhéltue', ^A eiëfte 
i^eisaiiion, ^é ti6lre ' sbuVcraîrte- pirigsiahce , potar ftdbs 'ôtér le 
moyeiydéèbtitretenlr'à'iin dessein «idîgned'ait'rôy'ièièi-'eliî'éf- 
tifeii et du'fHs atfté del^-é^îse, notirf aivons fik furèren nog*riiaf<» 
âviit'êècréièlreis de hos ^ôitim^nd^tiiertit de ne signer )atni[|iâ^ aiv- 
^e«ié^»létM9 qui directement ou indifeclemei^tsoiieiit^àhtrérîi^ès 
à notre présent édit; et à notre très-cher et féal ehàncélièr de 
^'eii pHint M^eller, qutitciuëis ' exprès! commiindèihens'^u^Ûff en 
fôtsent^rttt'foit de nôtre part, lûat^ de refuser àMaïèitnlsnV'totis 
'eeâiC'qtii '^oufsuiVroletjt t^lfes"griâ^esc'Déclarodi;''atrs«i dëvàiit 
tSèaetdeVànrleâ-hommés, ^enoits réfiUteroiu pOckr îr f^elèUfs 
AeHO» \6iX9 ^ûnenns de noti^'répatatîon^ et pBr éott^q^ënf in- 
4K(|il^firde nés botikieR graces/tons ceta qui médiateiilfntbullh- 
itaé^àletfMft t^trét>i'endro{éàt'de Miiê faire felAcher>drtt ne rèso- 
4Qilin ni' «Mire'. Qne, MndtlobMbi^t toutes lès'p>féeaut<éii!i iqïre 
iid<tsia|»pêHons par cet nrtitjle y à 'ce qnni ne s'^stipédie ^âteais de 
ItfIttH*» eoilttati^es à aututaedés «la^èe^du préaeht-édrt/ll^l'riyoit 
fi^«*prisé qur^rd*en expédiât queiqu^^rti^s,* nous Irôiilôrts^èlfen- 
féiiddBs qti'elltfs soient nnHéf^et deiiul effet, coÉAif^e données 
contre notre mlentlon et notrefi^yî'fâisïins'trèd'expre^iesitïtiîbf- 
tioQs et dêfènseÉ^fa nos cours souveraines et autres juges , ausquels 
elles seront adressées , d'y avoir- aucun égard 9 comme étant con- 
traires à notre volonté » quelques clauses de notre propre mouve- 
ment ou autres dérogatoires qui y puissent élre apposées. 

(34) Et afin de ti'ôubli);!* rien de tout ce qui peut dépendre de 
sens pOiur iéraciner de nos myaWnHrs lim crrnd^iiUbobiinalble 9 
^ qùt reniret«e tMS les fondemen^dè la* reli^on chrétienne, nous 
protestons^ non seulenteni de ne W^âffrSr jafmals, en faveur de 
qoi que ce scil, faiilOindre'cofntrt^venrtiôn afu présent ^dlt; «nais 
BOUS nous réservonii d'y ajpiiter de iitô4riveUe9{»eii|cs«Dpoime^,^lus 
9rwde&et.plu# sévères > si om^te 4^ii^aai>ie fureur ta6^pbui><Me 
arr^ée par cêUes que iH»u5 ^^bli^iooa m^întenanl^; C9 que-<ii4H)s 
V0ulpfis espérer qui n^adyiend^a pas^ ^qt¥$ 01eu:héfiiia)ii4t \wi\A» 
intentions dans une occasion si sainte et^sî importante .-pour sa 
gloire. 61 à^ninons en maadenient àinx^a âmes •liàamtléê %tnê 
tenans nos cours de parlement^ baillifs^ sépesofetttttx'ét fttitittis 
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.nos jpftUeierii et officiers qu'il appartiendra ».<pie. If. couteno^^ 
ces présenter ils fasAent lire , publier et eoregislre/ 9 garjd<)r. ,et 
•bserver, gardent et obset-ventinviolableaieiit et.B^ns l'enfreio^re : 
cartel e»t nptre plaisir. Et afin que ce soit chose fçrme et st^Jile 
à toujours» nous avons signé ces présentes de notre m^in et à 
icelles fait mettre et apposer notre scel » sauf en autres choses 
notfe droit et Tautrui en toutes. Donné à Paris au mois de juin 
Tan degràcç ntil six cens quarante-truis , et dp notre r^ne le 
premier. Signé, LOUIS; et à, côté , JT^ja, et plus bas, par le roy., 
la reine régente sa mère présente» db Guenega^dd. £t scellé do 
grand sceau de qire verte sur lacs de soye rouge etwerte; ci e&t 
encore écrit. 

Lu , publié et enregistré , ouy et ce requérant le procureur, gé- 
néral du roi pour être exécuté selon sa forme et teneur, et copies 
coUatiounées d^icelui envoyées aux bailliages et sénéchaussées de 
ce ressort, pour y être pareillement lues, pvibliées.et r^gîslrées 
et exëcntées à la diligence des substituts du .procureur ^MkiviX] 
ausquels enjoint de tenir Ja main à Tex^culion d'icelieSy et oeriji- 
fier la cour avoir ce fait au mois : sans préjudice, aux droits et 
hypothèques, des précédeqs créanciers , et sans que les m.arécbau^L 
de France et gouverneurs des provinces puissent prendre cqnnoif- 
sance des crimes, délits et voyes de fait, non concernant ,ce qai 
est estimé point d'honneur, contre les seigneurs et gentils- 
hommes et autres faisans proicssion désarmes* A Paris, en par- 
lement, Tonzième jour d'août mil six ^ejis qi^^arante-trots. 

Signé, DD TiUBt. 



N" 4* — RÉGLBMBHT suv tcS taiiies. 
Paris, 18 juio i&Jfi. (R^c, \w, GaM.) 

N* 5. •^DicLASATioM portant que tes retigionnaires {i)jouir/^^t 
de {'exercice Ubre et entier de ieur retigiofif confQrmémepf 
aux édits , dtctaratia9is et régUvunê. 

Pucif, s juillet 1645. (Ord. 1.3. ^9,-»|9érMi.II.96i.Rec.Cai8.iii4*.}reg.3aoOt. 

• liOVis, etc. Le feu roy noire 1res honoré seigneur et père, que 
^Dieuabsolve^ ayant reconnu qu^une des choses la plus nécessaire 
pour conserver ei maintenir la paix en ce royaume, éonsistoità 
foif0 vivre sbtis le bénéBce' de ses édits, ses sujets de la religion 

: {}) Oti qMQm6il ftiofti èiM le langafo du letnpt Mut ^ui fliÎBOi«Af profetsioo àe 
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pr^lttfldaè rëfonnée, et \m malnteâir en rexerelica libre (1<! leur « 
rellgian,' i\ avffotjt eu un soin partiealf«i* d'ompèsher pt\t \en 
moyens qu'il avoil jugés convenable» à son autorité , qù'iU ne 
fussent troublez et inquiétez audit exercice rayant à cet effet , et 
ii^BtJQ,en^ api^s son avèpeinent à la couronna , (j^r iif s lettres 
patentes en forme de déclaratioii du a* i^ur du mois de may i6 lo 
confirmé lesdits édits , afîn de donner à sesdits .sujets de ladite 
religion, par le renouvellement et continuation de cette grâce, 
d'autant plus d*occa6ion de se maintenir en leur (te voir t Et 
comme # son exemple, et pour Timiter en sa bonté, nous vou« 
lops leur rendra des témoifpnagies de la ndire , el léis traiter autant 
faivpral^eiment ^u'il nous sera possible > à na^esure qu*ils ^'cn reo- 
d^0]pt digiies , par 1a cont^iuation de leui^ fidélité çt obéisaance 
envers nous , ainsi qu'ils nous ont protesté qu'ils veulent fiaire, et 
oe ^'en éloigner iamajs : cei^ nou^. f.iit esp^ispr que se compor- 
taas; eu boijis et Iojmux sujets, yiva^ps en la bonne unipii. çt coijk- 
corde, qui e^t requise cour le bien «Je nostre servicft : nous pour- 
repa, comme c'est notre plu3 grand désir, avec Tass^tance 
divine, et sous lu sage et prudente administration de la rçine 
régente notre très honorée dame etn^ère, d(uii les bonnes et 
sincères intentions sont connues à un. chacun, faire ressentir à 
^^ns nosdits sujets, tant catholiques, que de ladite reljgion pré- 
tendue réformée , les effets de notre affection envers eux , et les 
contenir dans \in ferme et asseuré repos : sçaVoir faisons, que 
nous pour ces causes, et sur 1^, très humble supplication qui 
nous a él^ faite de la part de nosdits sujets , faisans profession de 
ladite religion préienduê réformée : après avoir fait mettre cette 
affaire en délibération en notre présence et celle de notre très 
honorée damé et m'ëre la reine régente; nous par son avis, et 
ceknde notre ti^ès cher et très amé oncle le duc d^Ôrléans, et de 
notre aussi très cher et très amé cousin le prince lîe Condé , pre- 
mier prince de notre sang, ducs, pairs et officiers de notre cou- 
ronne , et plusieurs notables pèr9on nages de notre conseil; avons 
(IHçt^dé^laLré, dJHOns et déc^rans par ces présentes, signées de 
pc^tie fl^ln, voyons et nou» ^>lait, que nosdits sujets faisans 
profession de la rij%k>n préten doie réformé^ , jeutsseot et nyent 
l'exercice libre et entier^ de ladiLQ.rçjigioi^, conformément aux 
édits, déclarations et réglemcns faits sur ce sujet, sans qu'à ce 
faire i^Ls puissent être trouble?: ni inquiétez en quelque sorte et 
manière que ce soit. Lesquels édits, bien que perpétuel», nous 
avons de nouveau, en tant qtie bejîoin est ou seroit, confirmé 

3 
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et confirmons par cesdî les présentes. Voulons les contrevenans à 
icenx être punis et châties^ comme perturbateurs du repos publie; 
— Si donnons, etc. 



N*^ 6. -^DicLkKkTiov portant révocatioiietahoiiliondtla cham- 
ère de justice {i). 

Juillet 1643. 

N*" 7. — DicLkViknOTH en faveur des propriétaires de mettais qui 
voudront y opérer des desseohemens, ^ 

/ ParU, 30juilleti()43. CRec. GàM. ann. r644.) 
N' 8. — Lettres </c provisions de la charge dé grand-écuyer de 
France y au profit du comte d^Harcourt , Henry de Lor- 
raine. 

Paris , 8 août i645. ( Arehiv.) Bcg. C. d. C. 

K" 9. — Arrêt du coiucii portant quHi ne pourra être établi de 
notaires^ tabellions et garde-notes aux sièges et juridictions 
' subalternes^ mais seulement aux sièges où il y a justice 
royale. 

Paris , 8 août 1 643. (Bec. Gass.) 

N* 10. — Arr#.t du conseil portant que toutes lés appellations 
des sentences rendues par les intendans des provinces et au^ 
très commissaires députés pour levait des tailles^ aides , ga-- 
belles et autres impositions^ seront terminées en la cour des 
aideSy avec défense aux parties d'en faire poursuite aiiieurs, 
à peine de i5oo livres d'amende, 

Paris, 2 ^^eptembre i645. ( Rec. Gass.) 

N<» II. — Édit portant création de 160 avocats .<iu. Conseil du 
roi, pour çccuper et plaider à V exclusion de tous procureurs^ 
sans néanmoins que les avocats au parlement de Paris soient 
exclus d'y plaider les causes des parties (2]. 
Paris,. septemb^re i643. (Jftço. Gass.) 

N** 12. — Arrêt du conseil faisant défenses d'imprimer àueui^ 
livres sans nom d'auteur et d'imprimeur ^ et sansdéeUsraHàn 
préalable aux syndics 9%om/més par Varrét. 
Paris, a octobre i643. (Rec. Gass.) 

(1) Gitée dans un ëdit d'octobre i643 qoi ne renferme aucune disposition im- 
portante. 

(3) V* tdits de yanvier i644« a^ril i645« août 1646. 
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N« i3. — DéCLiKÂTioN pour les deniers dotaux et assignat dû 
douaire de (a reine^mère, 

Paris» 1 a octobre i643. (Rec. Gass.) 

Louis , elo. L'oblîgatioti que nous avons, et la singalière affee* 
tion que nous portons à la reinti régente notre Trëfl*honorée dame 
et mère, et aux soins qu'elle prend « tant de l'éducation de notre 
personne , que du gouvernement et administration de nos états 9 
nous donne un jUste sujet de correspondre à la tendresse de son 
àmoar maternel envers nops, et prendre la même part à ses in- 
térêts et affaires , qu*eUe fait aux nôtres. Et comme ainsi soit que 
par le traité de mariage passé à Madrid, I^ viiigt-deuxtème août 
de Tan 1612, d'entre le feu roi d'heureuse mémoire notre très- 
honoré seigneur et père> que Dieu absolve, et notre très-honorée 
dame et mère, elle lui ait apporté en dot cinq cent mille écusd'or 
sol, de la valeur de treize réaies pièce, revenant à trois livres dix 
sols , faisant en total dix sept cent cinquante mille livres, qui lui 
doivent être assignées en rentes, fonds ou autres assignations va- 
lables , avec la rente à la raison du denier seize , montant par an 
à cent neuf mille trois cent soixante -quinze livres, jusques à 
l'actuel paiement desdits dix*sept cent cinquante mille livres : et 
que pareillemeot il lui, ait été promis douaire de vingt mille écus 
d'or sol, revenant à la. raison susdite à soixante-dix mille livres 
par an , peur être assignés sur revenus et terres où il y aura jusr 
tice , et dont le principal lieu porteroit le titre de duché , pour en 
jouir ensemble de la provision ou nomination des offices > quand 
douaire auroit lieu, aux prérog^alives et prééminences qu*ont ac* 
coutume de jouir et avoir les reines douairières de France. Nous 
avons estimé , pour avoir l'assurance et f^ittté de ladite jouis- 
sance , devoir remplacer et assigner ladite dot ci ledit douaire 
sur certains nos domaines , terres et revenus, conformément aux 
conventions et traités , dudit mariage , d'autant qu'à présent il 
seroil mal aisé de parfournir lesdits cent, neuf mille trois 
cent soixante-quinze livres pour la rente des deniers dotaux de 
notredite dame et mère d'une part, et soixante-dix mille livres 
d'autre pour son douaire, plusieurs parties d'iceux étant enga- 
géesà plusieurs particuliers ou baillées à fermée longues années, 
dont les baux ne seront sitôt expirés , nous avons prié notredite 
dame et mère de prendre et recevoir par les mains des fermiers 
de certaines terres et seigneuries de notredit domaine , ci-après 
déclarées et par nous à elle déluissée.s par ces présentes , ce qui 

3. 
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I^çyîent dç bon annuellement en uo^ recettes ^énérAlefl , ^ de 
prendre le reste de ce qui défaudra de la somme de huit vingt 
dix-neuf mille trois cent soixante-quinze livres, à quoi monte la 
rente annuelle tant de ses deniers dotaux que de son doudire, sur ce 
q^i npus revient de bon en notreespar^oc pour chaci^^ audit bail 
à ferm^ des ajdes de notre royaume; le tout par provision, et en 
aUendant que lesdits domaines engagés aiei^it éti rachetés, que 
les baux d'tceux soient expirés et qu'évaluàUon des terre» et do- 
maines par nou^ délaissés par ces présentes à n^tifedUc^ diinqie et 
nj^re, ait été faite par les cooimissaires que qou$ avons po^ur ce 
députés et ordonnés. 

N° 14 Déclaration qui confirmé Us offices de judicature, pO' 

iice, et autres , ensemble Us privilèges des communautés^ 
vittesy etc., en payant au roi le droit dû à cause dest>n avi» 
nement à la couronne. 

Paris, 2S octobre i645* (Rec. Gasg. — Arcbiv.— «Fournival 743.) 
PBÉAflIBUlE. 

Louis , etc. Par le décès de feu roi notre très-faonoré «eFgneur 
et père, la couronne nous étant avenue, nous avons par. les con* 
seils et t)ons avis de la relue régente notre très-honorée dam^^t 
mère et de notre très-cher oncle le duc d'Orléans , de notre trèis* 
cher cousin le prince de Condé et autres ministres dénotée état,^ 
recherclié les moyens de maintenir notredit état et reçu ceux le 
mains à la foule de nos sujets : le soulagement desquels nous 
avons en singulière recommandation, ainsi que nous* espérons ; 
a,vcc l'aide de Dîeii^ leur témoigner dans peu, par une heureuse 
])aîx, avec laquelle i^us (eur rendrons le repos et la tfpnquîllité 
que nous leur souhaitais avec aflTection : pour l'on desquels 
moyens nous ayant été représelnlé que par notre nouvel avène- 
ment à ladite couronne , nos officiers de judicature, polloe, hé^ 
réditaires non domaniaux et autres, de quelque nature et condi*^ 
tion qu'ils soient , ensemble lès communauiésdes villes, boiirgs 
et bourgades de ce royaume, les communautés des marchands, 
arts et métiers où il y a jurandes et maîtrises , les piivilégiés et 
les hôteliers et cabaretîers, sont obligés de prendre nos lettros de 
eotiilrmalion , à cause de leursdits offices et privilèges, fran- 
chises, libertés , droits et permissions à eux octroyés et concédée 
par nos prédécesseurs rois; à faute de quoi , et de nous payer les 
sommes qui nous sont pour ce dues, ils demeurent déchus de 
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lDii»dît8|irinl^5e«» firaïuohiféB, exemptions et pcrtnusions : nom 
ai^n^esHaté qu'étaul on d^ii royal dû à ootredît uvéaemeut à 
la couronne, uosdits officiers et sojeta portés de zèle et d'jAjc- 
tiou au bienet conservation de cet état, s'efforceront par une obéis- 
sance et fidélité eoyérs nous» telle qu'ils ont eue envers notredit 
feu Seigneur et phre , de nous assister dans la présente nécessité 
Se Ms laLJSÙirei. fiésîrant aussi leur faire senlir tes effets de nos 
jràceij en iés^raUanl favorablement par des taxes modiques, eu 
éjfard àUx frandéH ysîïapjféli qu*îte ont supportées depuis Touver- 
ture de la guerre. A ces causes , etc. 



ff* i5. *— BÊCftAttJkTiOH portant rétaiîisstment des privilèges dt$ 
iaifp^eiért du roi, dè'ia ^eiM-inère régente , du dut d^i^îéanSf 
eu ptinee de Condé , et ât^rea. 

Pâria^ a6 novembre i643. ( Rec. Caw.) 
K* t6. — pÉGtABATioxf portant qui^ le càevalityr. du guet aura 
voix délibéra tivx au CAâtciet de Farts iors4fn' on jugera i^ 
prisotmicrs faits' par sa compagnii^. 

Paris, 37 novembre (i) i643. (Ord. I, 5. 77.— Pol. I. .ï3, 1.) 
N* 17.- — IDdit portant création de trois offices héréditaires , 
ancien, alternatif, et triennal, (ie contrôleurs^ peseurs , 
taxcùrs des ports de lettres et paquets en tous les bureaux des 
postée et messageries de France, et création du deux messagers 
. royaux aux villes et tieiix ou il n'y en a point d*établis (2) . 
• Parif, dëoeinbre 1643. (Rcc. Gags.) 

N' 1 8. ^— Déclaration relative aux possesseurs des domaines 

du roi , droits domaniaux , etc. 

Paris, décembre i643. (Kcc. Cass.) 

N** j 9. — Edit contenant création de quarante offices d'avocats 
atix conseils qui , 4xvec les cent soixante créé4 par Cédii de sep- 
tembre Ï643 » formeront le nombre de deux cents établis h 

perpétuité, 

Paris , janvier i644. (Rec. Cass.) - 



(1) Datée par crreor Ju 17 novembre dans le Répertoire de Merlin. v°. CHe- 
vatierduffuet. 

(j) FV Orîglho des postos paV Lequlen de la NeufviMe , de l'académie des In- 
•criptîoDf. 
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N*" 20. — Abrbt du conseil d'état portani régUment général 
pour la levée des droits d'amortissemerU dus par gens de tnam* 
morte. 

Paris, %i février 1644. (Néroo, II, 688.) 

N° 2 1. — Ordonnance , en exécution d'un édit de 1 548 , vérif. 
en parlent. , qui condamne ceux qui ont construit dans les 
fauxbourgs de Paris à démolir leurs constructions, si mieux 
n aiment payer une taxe calculée pûur chaque toise de cons- 
truction (1). 

i5 mars 1644. (M. de St-Aulaire, Eût. de ta Fronde.) 

pj» 22. — DicLkhATioji portant que les détenteurs des biens cfc 
la couronne seront maintenus à perpétuité dans leurs posses- 
sions en payant le douzième denier de la valeui* dM biens. 
Paris , aa mars i644- ( Rec. Cass* Rfec. cods. d'état , i645. ) 

N* 2 3. — Arrêt du parlement portant règlement des droits 
des curés pour les sépultures, suivi d'un tarif des droits, etc. (ti). 

Paris, aa mars 1644. (Néron, II, 691.) 

Pour chaque messe haute qui se célébrera sans diacre, ni sous- 
diacre , ni chappiers , sera payé dix sois. 
Pour chaque messe basse, huit sols. 

(^1) Cette ordonnance fiscale amena des débats enlre la cour et le parlement, 
et produisit des émeutes dans Paris. Un arrêt dn conseil réduisît la taxe des neuf 
dixièmes, et l'ordonnance fut exécutée. Pendant le cours des débats f Its cliam- 
bres des Enquêtes et des Requêtes contestèrent à la grand'chambre le droit ex- 
clusif qu*elle prétendoit avoir de convoquer les assemblées générales du< parle- 
ment. Le ministère appuyoit de tous ses moyens la prétention de la grand'cham- 
bre, composée en général de conseillers avancés en âge, el modérés dans leur 
opposition à la cour. Les conseillers des En quêtes et Requêtes « au contraire, mon* 
troient des dispositions fort hostiles et un grand amour des choses nouvollè>«. Le 
premier président leur ayant refusé cette fois de coAvoquer les chambrer « ils ar- 
rivèrent en foule dans la grand'chambre , interrompirent l'audience , et se rangè- 
rent sur les bancs qu'ils occupoicnl lors des assemblées générales. . . Le premier 
président ayant seul droit d'ouvrir la délibération , tout le temps de l'audience se 
passa dans un profond silence. Le lendemain cette scène bizarre recommença ; 
elle continua pendant quatre jours sans que la volonté du premier président fié- 
f un. La question ne fut pas décidée cette fois, T. ci-après la note p. 45. ( M. de St- 
A ulairc , Hist, d i ta Fronde.) 

(^) On sera petit-être curieux de counoilre les droits qu'on payoit alors et de 
ki comparer k ceux qu'on paye aujourd'hui. 
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Mesicê et services. 

Pour une niesse basse et vigiles à trois leçons, Libéra me, et 
autres suffrages, vingt sols 

Pour messe haute dés trépassés et vigiles à neuf leçons, avec le 
Libéra, De profundis , et recommendaces, Irente sols. 

Pour uii grand service consistaot en trois messes hautes, et 
rassîsiaiice du diacre, sous* diacre et chappiers; vigiles à neuf 
leçons, De prafundis^ et recommendaces, quatre livres, tant 
pour le «uré que pour les prêtres assistans; et pour chaque chap- 
pier , diacre et sQus-diacre qui manquera , sera retranché cinq sols. 
jéssi^içnce des convois et ievée des corps, 

A chacun des prêtres , assistant au convoy d'un défunt qui aura 
été admioistré, cinq sols; et aU curé t]ui aura fait la levée du 
corps , compris «on assistance , vingt ^ols. 

Pour la levée du corps d'un jeune.eufant, huit sols; aux chap- 
piers qui assisteront à ladite levée etjconvoy ., deux sols six deniers. 

Si Fou dît des vigiles à trois leçons, De profundis et Libéra 
me , dix sols. 

Testamens , fiançailies et mariages. 

Pour la réception d'un testament, dix sols. 

Pour Les fiançailles, les trois annonces, épousailles et bânédic- 
tiou4u lit, .trente-40Js. 

Monitoirei , eœcommunicatioiis , €t autres publications. 

Pour les publications d'un monitoire et de l'aggrave, avec le 
certificat, quinze sols. 

Pour toutes autres publications certifiées, deux sols;. 

Pour toutes les annopces qui seront faites ayx prônes durant 
r«nnée ^ pour la mémoire des défunts qui n'aui*out rien laissé au 
curé, trente sols. 

Po>ar £aLire des épousailles et solemn'iser un mariage eu la cha- 
pelle de rofficialité , avec la célébration d'une messe basse, et 
pour en délivrer un certificat^ trente sols. 



N* 24« -*EDiT/)aar la construction d'un canal dans le Langue*- 

doc et le dessèchement des marais. 

Paris, inars i6^. (fiec. cass. ) 

N* aS. — Règlement fait par le roi, portant taxe des pon^ts 
de lettrés , paquets , etc. 
Paris, 9 avril 1644* (Rec. cass.) 



N* aO. — Déclabation éùr l'édit de juin 1643 , tut les fLud» 
et rencontres. 

Farb, Il m?î i644* (Qrd.l» 3^. B. aSi. Jlëv9ii , U»«.<) Rêg.P. P. 9')aifl. MUié 

à son de trompe et cri public par les carrefours , le i5 juàl. 

L<H7iâ, «te. Nous Avions ci-u que le èerâier édU <|ui a été en- 
Iroyé en j»)lre coiur de parlement sor fcê fak des daêls, serolt éo 
remède asli^z puistiml pobr arrêter le cours àt tt inàV, qiii dès 
si kàig-itenaps iravutHe aotré étal, et- par «a fitl^ùr ëpViise Te ftèfà^ 
de la jQfoblesfe » qui seroît phss honorablemei^t répandu dani 
nos armées; mais réipéncm^e itroiTS ^ hSi c6nne/ttre\ qu'il n*y a 
poiai de loi si iiainteraent étârfolie^ éonion ne ttempe le^ bfouties 
et justes isfteiitfons-par les fraudes et les dëguisenàéns qu^on y 
apporte, pour les rendre inutiles et'sanseffi^. Car on p&ut âi'Hi^ 
que depuis ies défoDseft qni ont été publiées, on a vu plus de dueli» 
qu'il B^o avoit été faJt ^ong-ièmps aupararatit; de qui 'rté pro- 
cédé d'ailleurs que des prétex^ qu'cAi recfeeiiche, et 'de lA con- 
fiance que Ton prend, de les pouvoir facilement faire passer ponf 
des rencontres» A ees causes, déi>irai^t d^éter to^s les moyens, 
et retrancher tous les artifices qui peuvent apporter l'impunite à 
un si grand crime , et fair« qu'à Ta venir les défenses soibtfyt plus 
exactement obj^ervées : Nous avons, de l'avis etc., Dît hl'M- 
claré , etc. : Que tous combats qui se feront oi-a^)rèB pai^ï-en- 
contre ou autrement, seronl pris et réputés pour duetH; et 
sera procédé contre ceux qui les auront faits, parles mémed 
peines qui sont ordootté^s cootre eeaxqùt Aie sont baltur^ti dÙei; 
si ce n*est qu'ils se mêlent en état dans les prisons de nos «cours 
de parlement , dans le ressort desqueiles les combats auronlété 
faits, et qu'ils justifient par de bonnes et valables pre^ives quMfs 
ont été faits pat* «(encontre , et «ans aueun dessein prébfi Mité : 
hors laq^uelle condition nous voulons qil^à la diligence de oo^tm 
procureur générât en nosdites eours de parlemens , il efoit tnees- 
samment procédé contre tous eeux qui se seront battus , pour 
êtjre pui^is f^f^ti la rigueiM* d^ méiq^ peines qui sont ordpnnéfi 
par notre édit qui a été publié 9ur le fait des duels. Si donnons 
en mandement, elc. 



^« 2 ^. — Edit portant criêUi^ndé eûmàussaires pour la police 

iU Paris. 

Paris, mai i6U' (Bec. ord. Parii, 490.) 
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N' «S. «*— DicLARATioN pôrt0i0 rèf^mcnt pour Us habits, €$ 
défenses de porter auoums'passemen^ d'or el d'argent» 

Paris, 3i mai 1644. (Ord,.X, 3. H. 980. Pol. S. 1. 4« ) 
?bÉA1ipULB. 

ItOnîfl, eic» Gomme îl n'y a p(a de cause plus certaine de la 
raine d*an état que Texcès d'uo luxe déréglé, qui par la subver^ 
liOA des familles particulières attire néoessai rement celle du pu^ 
biic^ aus8i n^ voulons-nous rjen omettre de tout ce ^ui peut ié^ 
ftoigner le désir que nous avnn$ de prévenir ce mal, et d'en pré- 
sfrver notre royaume par de booqes et sévères lois; en quoi nous 
nous soaunes d'autant plus confirmés, que ce seroit en vain que 
nous travaillerions à soutenir p^ç les armes la gloire et la gran- 
deur de notre état, si çependaiU t\pvis soiit'f rions qu'il fût af£oibli 
p^le dénuement de ceux qui ne gardent aucune mesure en leurs 
vailles e^ excessives dépenses; outre que c'est chose digne 4o 
notre soin de nç permettre point qu'au lieu des nécessités publi^ 
çues, et pendant que la plupart de' nos sujets sont incommodés 
par les impôts et les subsides, extraordinaires 9 les aiitres fassent 
montre de, leurs richesses et les employeut avec profusion en des 
superjluités et des vanités inutiles , au lieu qu'ils les pourrôient 
plu$ utileipent ffûre servir au publip et les réserver pour le secours 
de leur patrie. Pour arrét^er dofic le cours de ce désordre et ap- 
perler des remèdes au mal avanjL qu'il ne soit fortifié par la lî- 
cepce et par le temps , nous avons considéré que les dépenses où 
lepjablic est le plus intéres^ se font aux habits où l'on employé 
les étoffes et les passemejns d'or et d'argent » et aux ouvrages de fil 
qMi viennent ips p^ys étrangers, df^ sorte qu'outre le transport de 
de DOS monnoies employées à l'achat de telles étoffes^ il se con- 
somma encore dans notre royaume uxiçjgrande quantité d'or et d'ar* 
gpQtqqe l'on convertit en de .semblables ouvrages., doiitil ne re- 
vient au piiblic aucune utilité^ iqais aq p,optraire un tr^s notable 
préjudice ^ui est encore augoieuié par l'abus de quelques n^ar- 
chands qui fondent les monnaies pour les. faire entrer dans les 
manufactures; c'est pourquoi, avfint que le mal soit plus fort que 
les remèdes et pour conserver la^richesse daps notre royaume en 
empêchant la dissipation des bions de nos sujets^ nou.s ne désirons 
pas seulement de renouveler les édits qui ont été ci-devant faits 
contre )e luxe^ mais encore par la vigueur que nous y apportpns 
nous en voulons procurer l'exacte observation* A ces causes» etc. 



4^ LOUIS XiV. . 

N" 29. — AcTn; du serment du roi mineur et tle ta reine ré- 
gente, portant confirunation des traités de 1606, 1610, iGaS, 
1629, xi^h'A avec V Angleterre. 

Rucl, 3 juillet i644* (Arch. —Corps univ. DipL.de Dumont, t. 6.) 

Nous LOUIS , par la grâce de 01ea , roi de France et de Navarre, 
jurons en foi et parole de roi , et promettons, noà mains touchant 
lés saints évangiles, en la présence d^îQustré personne le sieur 
baron Gôring, vice-chambellan et ambassadeur extraordinaire, 
député et envoyé pour cet effet par très haut, très excellent, et 
très puissant prince Charles, par la même grâce de Dieu roi de 
la Grande-Bretagne, notre très cher et très amé oncle, bon frère, 
cousin et ancien allié, que nous observerons et accomplirons toas 
et chacun les points et articles accordés et portés par les traités 
faits et conclus par les rois nos prédécesseurs entre lios royaumes, 
états, pays et sujets, et spécialement ceux des années 1606, 1610, 
i625> 1629, i652, ainsi quMls ont été résolus et ratifiés^ et selon 
qu'ils se trouveront déroger les uns aux autres, lesquels traités 
et articles nous avons approuvés et confirmés, et en jurons devant 
Dieu, et promettons Tobservation à mains jointes, et qn« lamais 
nous ne contreviendrons à aucuns joints et articles desdits trai- 
tés, directement ou indirectement, ains empêcherons de notre 
pouvoir qu'ils ne soient violés en aucune manière. Davantage nous 
promettons de réitét-er le présent serment quand nous en serons 
venus en âge de majorité , et que nous en serons dûment requis. 
El nous Anne , par la même grâce de Dieu reine régente d^ France 
et de Navarre, après avoir semblablement en tant qu'à nous, est 
agréé, approuvé et ratifié lesdits traités , jurons devant Dieu la 
confirmation et observation d'iceux> les mains {ointes et touchant 
les saints évangiles, et promettons qu'il n'y sera en aucune sorte 
et manière contrevenu, et même que nous tiendrons la main et 
procurerons que le susdit serment que le roi notre très honoré 
sieur et fils fait â présent , sera par lui réitéré en la formé qa*il 
conviendra quand il aura atteint le susdit âge de majorité. En foi 
et témoignage de quoi nous avons publiquement signé ces pré- 
sentes de nos propres mains, et à icelles fait mettre et apposer 
notre scel en l'église dé Saint-Pierre. A Ruel, etc. 

signés Louis et Anne. 

A laquelle cérémonie se sont trouvés et assistés monsieur le duc 
de Chevreuse, pair et grand chambellan de France, monsieur 
Séguier d'Autry , comte de Gyen , chevalier chancelier de France, 
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monsîenr le duc d^Usez, pair de France et chevalier de ses ordres» 
monsieur le comte de Schomberg , duc d* Aluyne , pair et maré^ 
cha| de France » chevalier de ses ordres, son lieutenant-général 
en Languedoc y et gouverneur des pays de Tévéché de Metz et pays 
messin , comté et évéché de Terdun , le sieur de Lhôpltal, maré- 
chal de France, aussi chevalier de ses ordres et son licutenanl- 
général en la province de Champagne et de Bric, le sieur Le Bail- 
leul, conseiller du roi en ses conseils, président de sa cour de 
parlement de Paris, chancelier de la reine et surintendant des fi- 
nances de France, les sieurs de Léon et de Bellièvre, aussi con^ 
seillers, plusieurs autres dudit conseil, et Tévèque de Meaux, 
pre^lier aumônier de Sa Majesté, tenant et lui présentant 1^ livre 
dessainls évangiles. En téçioin de quoi, à la requête dudit sieur 
baron Goring , et par commandement de leursdites majestés : 
Nons, Henry- Auguste de Loménie, comte de Brienne, Louis Phé- 
lippeaux, sieur delà Yrillière, Gabriel de Guénégaud, sieur du 
Plessis, et Michel Le Tellier, chevaliers , conseillers dudit seigneur 
en son conseil d*état, et secrétaires des commandemens de sa- 
dite majesté, avons signé la présente de nos mains en la manière 
accoutumée les jour et an que dessus. 



N* 2o. — Édit partant attribution atix. officiers du parlement 

de Paris du titre de noblesse, 
P»ii, juillet 1644. (Ord. 1, 3. £[.369. Hi»l. de Félib. 4. i55.— Archir.— Bec. castu) 
N° 5i. *^ Edit du roi portant création d'intendans et contrô- 
leurs d^ ses menus plaisirs. 
Pari», août 1644» (Bec. eass.) 
N* 3a. — Déclaration portant constitution de quinze cent 
mille livres de rente sur la ferme des entrées du vin à Pa- 

Paris, septembre i644> (Archîv.) reg. G. d. G. i5. 
« PfiàiMBULE. 

Loois, etc. Le soutien de la guerre en laquiAle nous sommes 
engagés , est tellement nécessaire , que si les moyens de la con- 

(0 Pour faire accepter cet édit par le parlement, Mazarin lui abandoooa le 
soin de distribuer les rentes à qui bon lui sembleroit. Des réclamations s'élevè- 
rent de toutes parts. Les conseillers des Enquêtes et des Bcquétes demandèrent 
plos Tivcment que jamais l'assemblée de chambres « pour travailler à réformer 
• l'état que les déprédalîons des finances et le mauvais ménage de l'administra- 
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Cinuernous tn'anquoiént, nous perdrions eh même temps î^erspé* 
Vancè que nous avorts d^'élablir une bonne pàïx riios enneiiils 
*ayantfait tant de prôjels sur notre mînorîlé; 'et formé tant Ôè 
dessefîns sut les nécessités de liotre royaume, ique si noua n'y 
poarVoyôns, cet état seroJt pour succomber. Et bielà'tjuè tous les 
moyens qui peuvent produire du secours pour prévenir ce naal- 



«tion meitoientbo péril '« . .» La grtiod'duimbre lefiiiie eocorela foftVoc^tiiHi. 
Xes coQs^iliers ^cs enquêtes cl; dei> requêtes «e.réuni^âcnt d^ns U «a^e de Sumt: 
Louis, AU Qombre de quatre-ring^t-quïitorze, et, après qvoir nommé un président 
\Bt uo greffier pour tenir leurs registres^ ils urrètèteut «de se trausportcr dans la 
'« grând'cDâmore , d'y sommer par trois fois le premier président de mettre bii 
« d^Kbi^râtiiM) ce qu'il céaveooit de faire , vu Veut des aflaÏM^é publiques; à wà 
crffu^i de s'ftdreiwer a» second président^ puit» au troisième^ ^t eoGa auzj^i 
f anciens des enquêtes, si fpus mesvi^ur» de la graad'cltambrt i^&ispiefif d'ouviàr 
«la délibération.» Mazarin fait enlever de leurs maison» les présidens Barilioo 
et Gayant, les conseillers Lecomle et Queslîn, et les envoyé, le premier dans uo 
tftâtëan fort j les trois àutresf^h'exil. A. dette nouvelle tout le pavicmen^ts'éineot; 
les- gens du roi firékit'des rémoatrancetf,té premier préildêitt ooB«iiH{tia)l'aS8ettik 
bjlée des (chamjM-es , :et la compagnie en eiM-ps se repdit k piçd au PaJab-RQjral 
pour demander la délivrance des quatre ma^istraîs^ Muzarîn rend un présidpat 
et les deux conseillers : il retient le président Barillou. ïlouvelleit remontrances 
du parlement. Le premier président , Mathieu Mole , introduit dami le cabiocl 
"ëe Û rèin«9 < ià suj^pUa de ne poioâ «xceipter la pnévt^eiit'BArillon de la ii^^^^ 
« qu'elle avoit rendue à ma trois confrères, pu de 1« renvt^er au parlement pour 

• lui être son procès fait et pariait parles voit s ordinaires. Sa Majesté dcvoitcon. 
« sidérer qu'eti '^r<ïfcédant 'par voies tyran niques et àrbitVairefi , il étoît foiSiible mk 
f enoejjçis d'ui^ homme de bipij de le faire passer pour.le plju3 jcliminel ,^i 4fl- 
« jets du roi. Chacun restoit ainsi exposé à l'envie et à la haine. L'ordre pnolic 
«enûn ne vouloit pas qu'un oÉcier du'toi, ni fincuAe ùutre personne, pût être 
« emprisonné autrement que par Ins voles pobiiqiief qui instruisent les juges de 
«la vérité des actions, et qui sont introduites pour venger les crimes et garantir 
« de la 'calomnie. » Le chancelier répliqua : «^ue Sa Majesté étoit blen'iùforniée 
*iks taiéftèes et pi^iques secrètes 4u prél^tdetit Bftritton ; que )! tftie ae^éddoit 
«à lui faire son procès, eHe n'y emploieroit pa« de commissaires, ix|ais,l^reD* 
« verroit devant le parlement pour éjtre jugé daqs les voies ordii^aires ; qu'en at- 
« tendant, elle avoit pu et dû le mettre eo lieu de sûieté , ainsi qu'il s'ctoit pra- 
« tiqué en d'autres rencontres quand la nécessité de l'état l'av^^t req#s. » Et quoi 

• dôtfc , ajouta la liEne, ôoni avons vn les plus grands du royaume enaprisoàDés, 
« exilés, pfcrsQone ne s'en est ému; .et aujourd'hui , parce que }'ai fait pj?cndfe 
«deux conseillers ;^ il semble qu'on veuille me faire mon procès. t 

Le refus de la reine pcovoqua d'itératives, remontrances. Pendant trois moiSf 
le cpurs de la justice demeura suspendu ; les conseillers des enquêtes et des re- 
quêtes n'entroient plus dans leurs chambres ; les audiences de la grand'chatnlire 
se passoient à rédiger des ordonnances ou à entendre le rapport des députés en- 
voyés successivement à la reine. ï^a mort du président Barillon mil fin à ce^loug» 
débats, (M. de StÀulaire, HUt delà Fronde^ I , i55.) 
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heur , soient justes et légitiûnes et que nei» les puissions recevoir^ 
n^niipioins noi;i8 avons reie^é tou.i c<;ux qui ont été proposés à 
lacWge de nossujèls, et avons beaucoup mieux aimé choisir 
les moyens qui diminuent nos revenus; quoique ence temps il 
seroit plus raisonnable de les augmenter, que de îes retrancher. 
Pour cet effet nous avoh^ résol-w d'-aliénèr patHe du plus net de 
nDsiefesus, avec tant d'avantage pour les-partienliÀrs qui les 
aoqiiireront, que ràçq^uisitinn S^eur tournera plutôt à gtâc« qu*à 
eb^gei^s'H» ont, autant de consi4érali6u pour le salut de leur 
pairie qu'iljB emloii^e^t avoir; après avoir mûrement cons^4^ré 
que la iwéblcissea si géiiéreusemeni contribué de son sang, et que 
If 8 «ontrîbuflMes à nos tatllea ont souffert tant d'impositions de- 
[HUsliQ CDuisnencertient d<) cette guerre >f (d'il ne seroit pas rai<* 
NiQiiabJè d^exîger d'eux de plus grands secours. Nous avons es^' 
tniiéque noû^ ne pouvons tirer une assis! ance plus juste que de^ 
habitans de notrc^bonne ville de ¥aris et de» autres, bon nés villes^ 
qui possèdent la meilleure partie .lu -bien de ce royaume ; qui 
iov^tsent avec tant d'avantage et franehJse du repos au mllietl 
des maux que produit la guerre, et qui seuls n'ont pas contribua 
aux dépensée dé cet état , dont l'excès est te}, que ehacan salé 
que, sans on ootabîle secours, ilnoû^ est impossible de les conti-* 
Biaier^ Néanfifioina» elles siint si nécessaires et si glorieusement ém*- 
plo];^» qu^, depuis notre advéoemenl à là Gouronne, les soin» 
de notre très- honorée dame et mère, ont été si avantageux è^ 
c^tte couronne) que. la gloire que les armes du feu roi, notre 
très-honor^ sei^n^yix et père lui avoient acquise, a été non Beùle"-* 
ment soutenue , mais de beaucoup augmentée par tant de vie-' 
toircs et prises de places; que si nous pouvons encore quelque 
t«mp8 soutenir lesménnies' dépenses, nous forcerons enfin les en- 
nemie 4^ c^<lt«t 4.sie p^ter uve prompte et gût« paix;^uî est 
le seul désir que nous ayons et la seule pensée de notre tsès^'ho- 
norée dame et m^^e^. afiQ que, ce roy^uiiiçi déohargé^ dcA maux 
qui raccablent, nous puissions employer nos soii^s au soulage- 
ment de notre peuple,, dont la charge nous est si sensible, que 
nous n'avons pas dé plus grande douleur que celle de leur misère. 
Aces causes, etc.. ' 
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N* 35. — Abbêt du grand conjtetl donné entre le prévôt prUi- 
dlal du Maine et les officiers du siège présldial dudit lieu 
pour U règlement de leurs charges , sur les garanties accordées 
aux prisonmers. 

Paris, septembre i644- (l^éroa, 11^ 698.) 
Le prévôt €t ses liculenans «eront tenus en cas de capture de 
mettre les accusés en prison , aussitôt qu'ils auront été parenx 
pris , fl^ils sont dans une ville où il y ait prisons^ et 8*îls sont à la 
campagne de les y faire conduire dans vingt-qiiatre heures Hprès 
la capture; de faire bon et fîdèle inventaire de tous les iHens par 
eux pris et saisis sur les prisonniers , et ceux renvoyés au gt*effe 
du présidial pour être rendus et appliqués ainsi que par Justice 
sera ordonné; de charger sur Técroue de lar géole ceux qni seront 
par eux emprisonnés, leur délivrer à Tinstant copie du procès- 
verbal de leur emprisonnement et les interroger dans les vingt- 
quatre heures ; défenses de faire Chartres privés des accusés, ni de 
les tenir es maisons ou gardes de leurs archers. Tenus de faire et 
parfaire le procès des accusés dans deux mois après la capture. 
Il ne pourra être procédé k l'instruction du procès des accunés 
prisonniers qu^en Tune des chambres des conciergeries royales^ 
ou chambres criminelles ou prévotales du lieu où s'exerce la ju- 
ridiction. Les dépositions des témoins ne pourront être rédigées 
par cahiers séparés , mais seront écrites de suite en un seul et 
même cahier. Il ne pourra être procédé au {ugement du procès 
instruit parie prévôt ou ses lîeutenuns, qu'en la présence de ce* 
lui qui aura fait l'instruction. 

N** 34* — ItETTîiES-vXTEJxris portant règlement pour Cétabli»' 
sèment d'une manufacture de tapis de Turquie à la Savon- 
nerie. 

FontaiiiebleaD, 16 octobre 1644. (Ord. 4. 3. M. i4i. -* Archîv.} 

N* 55. — Arrêt du conseil en faveur des messagers ordinaires 

pourvus par ^université de Paris, 

t^aris, 19 novembre i644* (Tïéron, II, 704.) 

Sur la requête présentée au roy eu son conseil par les recteur, 

doyens, procureurs et suppôts de Tuniversîté de Paris , contenant 

qu'entre plusieurs privilèges dont ladite université a été ornée 

par les rois prédécesseurs de sa majesté, l'un des plus importans 

à sa splendeur 9 et à la conservation duquel elle a estimé avoir 
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raiflOQ de prendre pltaft d'intérêt, est celui de ponrvoir à deux 
sortes de messagers jurez 9 les uns nommez grands messagers ou 
diocésain», qui sont établis ch*icuii pour Tun des diocèses, tant 
de ce royaume que des pays étrangers 9 avec obligation de rece* 
Toir les étudians originaires desdits diocèses 9 leur fournir les 
eboses nécessaires et leur sei'vir de pères et tuteurs en cette ville, 
faisant venir à cet eSeX pour iesdits étudians or et argent de leur 
pays, soit par lettres de chauge ou par gens envoyés exprès : ies*- 
quels messagers ne peuvent par leur institution faire des voyages 
ordinaires^ d'autant. qu'ils doivent être riches bourgeois de Paris, 
qai ayent moyen d'assister Icsdits écoliers , et leur avancer les 
choses nécessaires 9 ce qu'ils ne pourroient pas faire > s'ils étoicnt 
simples messagers ordinaires, n'ayant domicile à Paris : à cause 
desquelles charges ils jouissent de toutes les immunités et exemp- 
tions accordées à l'université, suivant Tédit de Tannée i4Bftet le 
rôle qui en est mis de temps en temps au greffe de la cour des aides. 

Les autres sont messagers ordinaires, appelez petits messagers, 
créez pour certains lieux particuliers, villes et bourgs du royaume, 
lesquels ont pouvoir de faire voyage de cette ville de Paris aux lieux 
pour lesquels ils sont pourvus , et desdits lieux en. cette ville à jours 
réglez, selon la nécessité et commodité publique; tenir bureaux 
ouverts, porter or et argent, lettres et paquets pour toutes sortes 
de personne^, conduire les voyageurs, et généralement faire 
toutes sortes de fonctîooi de messagers ordinaires : duquel droit 
l'université a joui de temps immémorial , n'y ayant eu autres 
messagers que ceux de ladite université jusques à ce que le roy 
Henry III créa des messagers royaux par édit de l'an 1 676 ans - 
quels il ne donna que les mêmes droits et privilèges dont jouis- 
soient les messagers de l'université de Paris, lesquels il confirma 
par ce moyen par le même édit , aipsi que fit le roy Henry le 
Grand par sa déclaration de Tan 1697 et le feu roy par l'édit de 
Tan 1620. 

Ce qui a toujours été tellement exécuté, que par plusieurs ar- 
rêts tant du conseil que du parlement et grand conseil, et ordon- 
nances des commissaires députez par sa majesté pour l'exécu-* 
tion des édits et déclarations, ladite université a été toujours 
maintenue audit droit , et particulièrement par les arrêts du con- 
seil lies 14 décembre 1641 et ag mars i64a ensuite desquels 
sa majesté ayantftiit expédier ses lettres patentes, Iesdits arrêts 
ont été registres au parlement de Paris , pour servir de loi & 
l'avenir : au préjudice de quoi Daniel Martin , qui a traité aveo 
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ta iÀajes«èd«R:oi9&oès des peienrs ettaxèiirsdéi le^te^et {^aqpieU^ 
a fait signifier aux meffsagers de ladite um^ersité tm arrêt 4u*- 
dit conseil du 5i iléceiiibre 1643 par lequel Tuniver^iié et ses 
messagers soûl dépossédez de leurs droite ctolfices, Rans cen* 
noisftanoe de cause; les fonctions desdits messagers élaot réduites 
et régliéês suivant l\irrét du conseil du 12 décembre 1640 à ne 
servir que les régens etécoiiers de Tuniversité , en renoibodrsant 
à ladite université la somme de quarante mille livres qu'elle 
avoit payée pour se rédimer de vexation e^ acheter le repos de 
ses messagers ^ qui avoiieiit éié oenlinueHeçnent tourmentes de* 
puis vingt ans. 

Et d'autant qAie ledit arrêt du 5 déceml;>re dernier, donné pour 
faciliter Texécution de Tédit de création desdits ofiices de ^n- 
trôteurs et peseurs de lettres et paquets 9 ensemble ledit édtt por- 
tent un très>grand préjudice aux droits de ladite université : re« 
queroient partatit qu'il plût à sa majesté les recevoir oppoe^ans à 
Texécution desdils. édit et arr^f et sans y avoir égard en ceqai 
concerne ladite universifié et ses messagers, ordonner qoe Usdlt9 
arrêts des 14 décembre 164 1 et '39 mars 1643 et lettres patefites 
expédiées en conséquence et regislrées au, parlement de Paris » 
seront exécutez selpn leur forme et teneur, et les lettres et paquets 
qui seront portez par les messagers de ladite universifié décfaar* 
gez du quart en sus attribué ausdits contrôleurs peseurs, sans 
qu'il soit rien £»it au préfudicede ladite université et de cesûiis 
messagers. 

Vu lacMte requête, communî<iuée audit Martin , ek^; ( Le^ r&ifii 

N* 5^> — Edit partant ctéation de deux maîtres de éhaqm 
métier dans toutes les villes du royaume en faveur du retour 
de la reine d*Angte:trrô et de son entrée dans le royaume, 

Paris , novembre 1644, (Archiy.) Rcg. P. P. a mars i,6$7, aux charge pcft^» 

par l'arrêt. 

La joie que nous avoqs reçu de Theureux retour de-notre Irès- 
clfèrç et tr^i|.améç.taj)te , la i;eittc de la Grande-Bretagne. en notre 
royaqmç , après tant de traverses , dangers , caAaolités., mat^ina- 
tions et rigourejîise^ poursuites contre elle pratiqo%5ipar ses es- 
nqijtiis e^ rebelles d^ son. état; nous ayant oM%é* d/eà dopusc À 
n(^s sujets quelque marque^ afin de les en readre participant» 
cri^ant pour la ipéi;^Qirq de sondit rçjlour et de9.eaUrées pareil 
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faitjcs ou à faire ez villes de notre royaume 9 des mattriges jurées 
de toutes sortes d'arts et de métiers en toutes ses villes 1 bourgs el 
faubourgs d'icelles, ainsi que nos prédécesseurs rois ont accou- 
tumé faire lors de leur avènement à la couronne, couronnemensdes 
reines , naissances, mariages 9 baptêmes de leurs enfans , promo- 
tions, entrées et autres notables occasions, et que le feu roi Henry 
le Grand, notre très-cber bonoré seigneur et ayeul de glorieuse 
mémoire en a usé pour les entrées de feue notre tante Catherine 
sa sœur unique y du depuis duchesse du Bar, A ces causes^ etc. 

N* 57. — Edït portant attribution des privilè^M de nobles^ 
aux officiers du grand conseil. 

Paris, décembre 1644* ( Blancliard.) 

N* t\%. — Edït portant concession du titre et qualité de nobles 
aux officiers de la chambre des comptes.^ 

Paris, janvier i645. (Ord.6. 3. O. 463. — Rec. caa». — Arcb.) 

N' 59. — Arrêt du conseil portant renvoi aux chambres de 
Cédit de toutes Us instances civiles et criminelles des Heligion- 
noires» 

3o janfier 164^. ( Rec. cass. ) 

N* 4o« — Lettres- PATENTES pour rétablissement d'un hôpital 

de charité à Charenlon. 

Paris ; février i645. ( Ord. i. 3.H. 468. ) 

N* 4i» — Emr portant création d'agens de banque, de change 

et de marchandises à Paris. 

Paris, février i645. (Blanchard, ,i744' — Wpuv. Rép., v© Agens dcchaoge*) 

N** 4^. — Déclaration pour la vente et revente des offices des 
notaires royaux t avec C union de tahellionage ^ garde-notes et 
contrôles. 

Paris, 1'^ mars 1645. (Rec. casa.) 

N' 45. — Edït concernant la juridiction de la cour des mon- 
noies, et portant révocation de la fabrication des monnoies au 
marteau et établissement de celles au moulin (i) , 

Paris, mars 1645. (Arch.) Reg.G. des G. 1 1 septembre. — G. des A. 34inar8 1646.) 

N' 44- "^ Edït portant création de seize hôtels des monnoies, 

Paris, mar."* if)45. (Conslance preuves 254.— Rep. part, des mon noie.'» 

(1) Il n'y avoit qu'une cour des monnoies établie à Paris. Gette cour conqois- 
«oit entre autres cboses des appellations des officiers des chambres des monnoies 
do royaume et antres juge4indéP«Q<I^ns.-- De toutes les contestations pour raUon 
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N^ Ji5. — Emr portant eréatian de seize offices de référendaires, 
tiers-taxeurs de dépens adjugés par les conseils du roi , aifce- 
quels sont unies les qualités et fonctions d*avocats aux con- 
seils (i). 

Paris, avril i645. 

N* 46. — Edit portant règlement pour Caliénation des lieux 
et places inutiles. 

Parif , avril 164 5. (Ord. 1. 3. H. ^76.) 

N^ 47« — Edit portant établissement des droits seigneur iauœ et 

féodaux de mutation sur les échanges de terres , maisons tl 

autres immeubles contre des rentes (2). 

Paris, mai i645. (Archiv.— Néron, II. 9. ) Heg. P. P., 7 septembre, le roi 7 
séant , la reine régente présente. 

PREAMBULE. 

De tous les droits établis en nos états, le plus légitime et le plus 
ancien est celui de mutation en cas de vente .de terres et héri- 
tages, soit en fief ou en censives, appartenans à nous à cause de 
notre couronne , ou aux seigneurs féodaux et censiers, à^ause 
des droits et concessions qui en ont été faites par les. rois nos pré- 
décesseurs puisqu'il est aussi ancien que cette monarchie 9 etqiie 
c*est une condition essentielle de la concession des fiefs en pro- 
priété ; lesquels aupriravantn'étoient tenus qu'à vie par les gen- 
tilshommes de notre royaume, à la charge de foy et hommage, 
et de service personnel à la guerre; auquel depuis fut permis dt; 
les bailler en fief mouvant d*eux, et en arrière-fief de nous, ou 
bien en censive,à la charge de payer à chacune mutation les 
droits, devoirs, rcconnoissances, lots et ventes, et autres droil» 
portez par les coutumes. Du payement de ces droits de muta- 
tion, ont été exceptez par un ancien usage, les échanges des 

da commerce de l'or et de l'argent et matière d'iceloi.— Des contestations pour les 
payemens sur les espèces et cours d'icelles. — Dca crimes des officiers ou ouvrier! 
des moonoies. — Des faux poids. — £Ile députoit annuellement des officiers 
dans toutes les provinces du royaume. — * Les banquiers et courtiers de change y 
prâtoient serment. — Toutes les matières d'or et d'argent dévoient être affinées 
dans les hôtels des moonoies. — En chaque département étoit établi on poids 
étalonné "ur l'original étant en la cour des monnoies. 

(1) Cité dans l'édit d'août 1646. 

(a) F. Bui archives, â la suite de cet édit, les ordonnances des ao mars 1675, 
février et ao juillet 1674, i3 mars, i«'mai^ septcm^e 1696, 4 février 1698, 17 
mars 1699. 
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terres el héritages 9 contre autres terres et héritages y ou bien hé- 
ritage contre les rentes foncières, ou constituées à prix d*argent; 
c*est ce qui sert de prétexte aujourd'hui à nos sujets, pour nous 
frustrer^ et lesdits seigneurs féodaux et censiers , du plus ancien 
et légitime droit qui soit dû > par les déguisemens d^échanges 
frauduleux de reutes qui ne furent jamais dues 9 et constituées 
avec indemnité à Teffet des contrats d^acqulsition qu'ils font ; ou 
bien si elles sont véritablement dues et échangées, elles sont à 
Tinstant transportées par les vendeurs à une personne interposée 
de la part de l'acheteur , le prix duquel transport n'est autre 
que celui du premier contrat , à cause duquel il est certain 
que les droits de mutation sont dus : et néanmoins il n'est 
rien de si ordinaire que la pratique de telles fraudes et déguise- 
mens entre nosdits sujets : lesquels , outre le préjudice notoire 
qu'ils nous font, en nous privant des droits qui nous sont dus, 
et lesdits seigneurs , ils s^engagent à faire de faux sermens en 
justice, sur le fait desdits contrat sel en de longs procès qui causent 
leur ruine, et obligent nos fermiers ou receveurs et lesdits sei- 
gneurs à faire de grands frais pour soutenir lesdits procès. Pour 
à quoi remédier, après avoir fait examiner en nostre conseil plu- 
sieurs moyens et propositions pour arrêter le cours d'un si grand 
mal, nous n'avons trouvé aucun moyen plus sûr , que celui d'a- 
bolir ledit usage en ordonnant qu'à l'avenir en tous contrats d'é- 
changes de terres, héritages et maisons en fiefs ou eu cehsives, 
contre des rentes rachetables ou non rachetables, les droits de 
mutation introduits par les coutumes particulières de notre 
royaume, seront payez et aoquitez par les acquéreurs desdits 
biens. Et parce qu'il ne seroit pas raisonnable que lesdits sei- 
gneurs profitassent dé l'augmentation desdits droits et du paie- 
ment qui en sera fait en cas de mutation pour échange , il nous 
a été proposé , pour subvenir aux dépenses présentes de notre 
état, et pour soulager d'ailleurs nosdits sujets, de nous approprier 
l'augmentation desdits droits de mutation , pour les aliéner aux 
seigneurs féodaux ou censiers, Ou autres qui les voudront acqué- 
rir, et nous servir de la finance qui en proviendra en la présente 
nécessité de nos affaires. Ce qu'ayant fait mettre en délibération 
en notre conseil , etc. 

N^ 48. — Edit portant que tous actes , contrats et testamens 
portant donations, seront insinués dans les quatre mois de 
leur date, et que Us notaires et tabellions seront tenus de déli-^ 

4. 
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vrer de deux en deux mois les extraits sommaires de tous tes 
actes quils passeront sujets à V insinuation , à Vexception du 
testamens et donations à cause de mort , qui ne seront livrés 
qu après le décès des testateurs ou donateurs* 

Parii , mai i645. (Ord. i. 3. H. 487. — Rec. cass. — Néron. II. 10. ) Reg. P. P., 
7 septembre , le roi 7 séant , la reine régente présente. Rcg. G. di-s G. 

N* 49* — Emr portant création d'intendants des fauconneritê, 
véneries s toiles et chasses, de directeurs des jardins et par- 
terres des maisons royaUs, de contrôleurs des bàtimens royaux* 

paris, mat i645. (Ord. 1. 5. H. 5o5. Rec. Gons. d'état.— Rec. casa. — Ârch.) 
Reg. G. des A. 11 septembre. 

N* 5o. — Edit portant rétablissement de trois conseillers du. 
roi , grands voyers et surintendans- généraux des ponts et 
chaussées. 

Paris, mai i645. (Rec. cass.) 

ff o 5 , ^ — DECLARATION portant étahlissement d'une justice sou- 
. veraine dans les îles de l'Amérique. 

Paris, 1*' août 164^. (Moreau de St-Merry, I, 69.') Reg. à la Oaadeloiipe, sg 

avril 1646. 

LOUIS, etc. Savoir faisons que sur les remontrances qui 
nous ont été faites par les seigneurs propriétaires des isles de 
rAniérîque, qu*ilétoit nécessaire, en conséquence de notre édit 
du mois de mars 164a, de pourvoir de juges qui puissent vuider 
et terminer souveraînemeat les procès et différends tant^vils qae 
criminels qui naissent journellement entre nos sujets les habitans 
desdîles isles, sur les appellations interjetées des sentences et 
fugemens des premiers juges et obvier par 00 moyen à plusieurs 
grands abus et inconvéoiens qui peuvent jeter nosdils sujets en 
des confusions et désordres dont ils ne peuvent voir la fin, les 
crimes demeurant impunis, et les créanciers frustrés du payement 
de lourd dus ; ne sachant nosdits sujets à qui s'adresser pour der 
mander justice en cas d'appel, et la plupart aimant mieux aban- 
donner leurs légitimes prétentions que de s'exposer aux risques 
et dangers de la mer, et faire plusieurs voyages desdites isles eu 
France, pendant lesquels outre le péril de leur vie ils perdent 
beaucoup de temps, et se consument en frais et dépenses extra- 
ordinaires; et lorsqu'ils sont repassés , ne trouvent aucune com- 
pagnie souveraine fondée de juridiction pour juger et décider 
leurs différends; et d'autant que par les trois articles dudît édit 
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nous nous sommes réservé la provision desdits oflGlciers de la jus- 
tice souveraine qui nous doivent être nommés et présentés par 
lesdits propriétaires desdites isles, lesquels nous ont déclaré que 
jasqu*à présent aucune personne de la suffisance et qualité re- 
quise ne s'est présentée à eux pour lesdites charges, soit à cause 
de la distance des lieux, ou que nous n*avons point destiné des 
fondspourieurs gages, nous requérant pour le bien et soulagement 
de iiosdits sujets qu'il nous plût, en attendant que lesdites charges 
fussent remplies, commettre telles personnes que bon nous sem- 
bleroit en chapune desdites isles, pour juger et terminer souve- 
rainement et eu dernier ressort les procès et différends mus, et à 
mouvoir sur lesdites appellations, corriger et infirmer lesdites. 
sentences, ou les confirmer si besoin est. A ces causes, etc;, vou- 
lons et nous plaît que tous les procès et différends, tant civils que 
criminels, mus et à mouvoir entre nosdits^ sujets les hab'tans des 
isles de l'Amérique , sur les plaintes et appellationsinterjetées des 
sentences et jugemens rendus ou qui se rendront ci-après par les 
juges desdites isles, seront jugés et terminés respectivement en 
chacune desdites isles par celui qui commandera pour lors en 
icelles, appelé avec lui le nombre de gradués requis par nos or- 
donnances, si tant y en a dans son isle; et au défaut de gradués- 
jusqu*au nombre de huit des principaux officiers et habitans d'i- 
celle, chacun à leur égard et ce sans aucuns frais, et pour cet 
effet, afin que nosdits sujets sachent devant qui ils se doivent 
pourvoir, voulons que , huitaine après la publication et l'enregis- 
trement des présentes au greffe de la justice ordinaire, les gou- 
verneurs de chacune desdites isles nomment ceux qui les doivent 
assister en Tadministration de ladite justice, pour s'assembler à 
certain et compétent jour et heure, au lieu qui sera par eux avisé 
le plus commode, au moins une fois le mois^ sans qu'il soit be- 
soin de prendre autre procureur pour nous ou greffier que ceux 
delà justice ordinaire , qui seront tenus de faire ri^gistres distincts 
et séparés de ce qui se traitera devant les premiers juges ou de- 
vant ledit conseil, et le tout jusqu'à ce que nous ayons pourvu 
aux charges de la justice souveraine, et qu'autrement en ait été 
par nous ordonné. Si donnons, etc. 



M" 53, — Edit qui réunit la baranie <VAtnboi$t au comté de 

Biais. 

Paris, août i645. (Rcc. casi.j 
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N* 53. — OnDONîfANCB tenant lieu de statuts aux marehunds 
merciers , grossiers, joailliers de Paris. 

Paris, août i645. (Bec. cass.) 



LIT DE JUSTICE. 

N* 54. — XIX édits fiscaux (1 ). 

(5 septembre i645. ) 

N* 55. — Abrêt du grand conseil portant entr' autres disposi- 
tions f 1* que les archers au siège présidial de Soissons seront 
tenus de mettre à exécution tous décrets et mandemens de jus- 
tice dont ils seront requis par les parties , à peine de dommages 
et intérêts; a^ quils ne pourront constituer prisonnier ({uen 
vertu d*ordonna7ice du prévôt , et à la charge de donner copie 
de l'emprisonnement à l'accusé , à peine de suspension dû 
leurs charges; pour les grands crimes, ils pourront arrêter Us 
délinquans pris en flagrant délit et tes conduire devant le 
prévôt. 

Paris , 3o septembre i€45. ( Néron ,11* 708. ) 

N* 56. — EmT portant dispenses aux officiers des justices sei- 
gneuriales de se faire recevoir par les juges royaux , nonob- 
stant l'art. 55 de l'ordonnance d'Orléans (janvier i56o) , et 
injonction à tous seigneurs justiciers de faire choix de per- 
sonnes de suffisance et probité pour l'adm.inistration de la 
justice dans leurs terres et seigneuries , avec faculté d^ les dé- 
posséder en les remboursant. 

Paris, septembre i645. (Ord. 1. 3. H. 489' — Bec. Gons. d'état. — Néron, M* 
13.) Reg. P. P. , 7 septembre, le roi y séant, h reine régente présente. 

(1) Mazarin fait enr)egistrer dix-neuf édits fiscaux avec la clause de l'exprès 
commandement du roi , sans délibération préalable. Depuis quatre-vingts ans il 
étoit arrivé plusieurs fois que les rois, pour mettre fin A la résistance du parlement, 
s'y étoient rendus en personne , et affirmant qu'ils a voient pris une connoissance 
sérieuse et personnelle des édits qu'ils apportoient, en avoieot requis l'enregif* 
trement immédiat. Lorsque des rois majeurs tenoient ainsi des lits de justice, b 
soumission du parlement avoît pour motif ou pour prétexte sa confiance dans les 
lumières et la sagesse du monarque. Mais exiger un tel hommage pour un roi Agé 
de 7 ans , c'étoit abuser du despotisme : jamais la fiction de la pleine science 
royale n'avoit été présentée avec moins de respect pour le bon sens. Cette fois ce- 
pendant la force de la coutume prévalut : les dix-neuf édits furent enregistrés 
sans réclamations; mais la raison publique avertie se prononça contre l'abus des 
lits de justice, et les magistrats, honteux de leur folblesse, se promirent de ré- 
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N* 57. r- EoiT portant abonnement et décharge à perpétuité 
du paiement de droits de lots et ventes , dus au roi à cause des^ 
fiefs et terres de ses domaines. 

Paris, leptcmbre 1645. (Bec. cast.) 

N* 58. -— ^niT portant , entr^autrts dispositions » étabUssement , 

en chaque généralité, d'un conservateur des domaines. 
Farâ, 7 septembre i645. (Ord. 1. 3. H. 5 10. <*- Rec. Gons. d'état. — Bec. cass. ) 
N* 5g. — Abbet du conseil qui fait défenses aux agens de 

change ayant fait banqueroute de fréquenter la ploice diy 

change et de banque de Paris. ' 

FoDtainebleau , 7 octobre i645. (Arcb.) 

N* 60. — ^TiiT portant règlement sur Us étrangers résidant dans^- 
Le royaume. 
Paru y janvier 1646. (BIancbard,p. 1759. MerUn, v« Aabaine.) 
N* 61. — Lettbes-patbntes pour Rétablissement d'un labora- 
toire et fourneau relatifs à des opérations de chimie. 
Paris, a4 janvier 1646. ( Reg. G. monn. a. M. »0k;) 
N* 69. — . Lbttbes pour C exécution du bref qui commet des 
évêques de France pour juger un évéque de Lyon. 
1 a mars. ( Mém. clergé. II. 437. ) 

N* 65. — DàcLAjiATioN sur les duels, portant augmentation 

des peines portées aux édits précédens. 

Paris, i3 mars ifiiS, ( I¥éron, II. i a.) Reg. P. P. ao mars. 

LOUIS , etc. Nous croyions que les grâces que nous avions faites 
à ceux de notre noblesse qui étoient tombés dans le crime des 
duels et rencontres 9 et les peines que nous avions ordonnées par 
notre édit à rentrée de notre règne » auroient servi de puissans 
nioyens pour retenir nos sujets dans le respect qu*il8 doivent à 
nos comman démens; mais tant s^en faut que toutes ces justes 
obligations aient fait aucun effet qu'au contraire il semble que 
la bonté doiit nous avons usé n*ait servi qu*à augmenter la licence 
de commettre ce crime par une espérance d'impunité, en sorte 
que le mal est venu à une telle extrémité, que nos très chers et 
bien amez cousins les^ maréchaux de France nous ont fait con- 



tister avec plus de courage, s'ils se retrouvoient à pareille épreuve. ( M«de St^ 
Adaire. Hi$t. dêiaFr§nd0.) 
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uoitre que leur autorité veiioît en tel mépris que, queUjues soins 
^qu'ils apportent pour prévenir ce» combats, leur travail demeure 
sans fruit. Ce nous est un extrême déplaisir de voir Tinnocence de 
DotreA^e et la justice de notre règne blessées par un crime si détes- 
table, qui ofl'euse également la majesté divine et celle des rois; et 
que, lorsque Dieu versant ses bénédictions sur notre règne il donne 
la force à nos armes et nous rend victorieux de nos ennemis, nos 
sujets, par un mépris insupportable, s*élèvent au-dessus des lois 
divines et humaines, et triomphent en quelque façou de notre 
autorité. Il seroit à craindre que si nous n^employions tous nos 
soins pour arrêter le cours de cette injustice, que Dieu enfin ne 
retirât ses bénédictions qti*il nous a jusqu'ici si abondamment 
départies. Ce qui nous a fait résoudre , par l'avis de la reine ré- 
gente notre très honorée dame et mère, de renouveler nos dé- 
fenses sur le sujet des duels, et ajouter quelques réglemens que 
nous avons jugés nécessaires pour opposer aux violentes entre- 
prises contre notre autorité. El comme jusqu'ici l'impunité de ce 
crime a donné plus d'audace de l'entreprendre, ce qui est arrivé 
pour le défaut de preuves que ceux qui sont intéressez détournent, 
nous avons estimé à propos d'ordonner que, sur la réquisition 
simple qui sera faite par notre procureur-général, il soit ordonné 
par nos cours que ceux qu'ils aocuseront de s'être battus en duel 
soient obligés de se rendre aux prisons des cours de parlemens 
pour répondre aux conclusions qu ils entendront prendre contre 
eux. A ces cause^, etc., déclarons et ordonnons qu'à l'avenir nos 
procureurs-généraux en nos cours de parlemens , sur l'avis qu'ils 
auront des combats qui aujont été faits, ilsfasaept leurs: réquisi- 
tions contre ceux qUi par notoriété en seront estimçz coupables, 
et que, conformément à icelles^ nosdite.s cours, sans autres 
preuves, ordonnent que dans les fêlais qu'elles jugeront à propos 
ils seront tenus de se rendre en leurs prisons, pour se justifier et 
répondre sur les réquisitions de nosdits procureurs-généraux; et 
à faute dans ledit temps de satisfaire aux arrêts qui seront signi- 
fiez à leurs domiciles, voulons qu'ils soient déclarez atteints et 
convaincus des cas à eux imposez; et comme tels, qu'ils soient 
condamnez aux peines portées par nos édits. Enjoignons à nosdits 
procureurs-généraux de nous tenir avertis des condamnations 
qui seront rendues et des diligences qu'ils apporteront pour Texé- 
cution d'icelles, et d'en envoyer les procédures à notre très cher 
t*t féaFle chancelier de France. Et afin (|ue ceux qui seront ol- 
fcnsez ne recherchent de tirer leur satisfaction par la voye cbs 
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armes, sous voulons et ordonnons que nos très chers cousins les 
maréchaux de France prennent Un soin particulier de terminer 
les différends et querelles qui naîtront entre nos sujets nobles et 
portant les armes, et de faire faire les satisfactions proporlionnées 
aux injures reçues; et ce qui sera par eux ordonné sur ce fait sera 
exécuté comme si c*éloit par nous-mémef» leur, permettant, en 
cas de refus et de désobéissance aux ordres qu^ils auront donnez 
sur les querelles, de faire mettre eu prison ceux qui seront refu- 
sant d'obéir; et en cas que ceux qui auront été appeliez devant 
eux 9 pour être ouïs sur leurs différends, ne se présentent, ou 
bien, s'étant présentez, s^ils rompent les gardes qui leur auront 
été données, nous entendons qu'encore que le combat ne s*en soit 
ensuivi, que noâdits cousins les. maréchaux de France les fassent 
arrêter et condamner â une prison pour tel temps qu*ils jugeront 
à propos, nous réservant d'ordonner à rencontre d'eus d'une 
plus grande peine, s'il y écheoit. Défendons néanmoins à nosdits 
cousins les maréchaux de France d'entendre devant eux ceux qui 
auront querelle, lorsqu'il y aura eu appel, que p^emièrement 
les parties ue soient à présent^dans les prisons qu'ils leur ordon* 
neroDt; et,, avant que procéder à leur accord, ils nous en donne- 
ront avis, pour recevoir sur ce nos commandemens. Faisons très 
expresses inhibitions et défenses à toutes personnes, de quelque 
oualilé et condition qu'elles soient, de recevoir dans leurs hôtels 
et maisons ceux qui auront contrevenu à notre déclaration sur le 
fait des duels et rencontres : voulons et entendons qu'elle soîl 
exactement observée et entretenue en tous ses pcfints^ selon sa 
formé et teneur , sans qu'il y puisse être dérogé en quelque façon 
et manière que ce soit : défendant à toutes personnes, de quel- 
que qualité et condition qu'elles soient, dé nous proposer d'ac- 
corder aucune grâce à ceux qui auront contrevenu à nos régle- 
mens, à peine 4e notre indignation, et aux secrétaires d'état et 
de nos commandemens d'eu signer aucune, et à notre trèscher 
et féal chancelier de France de les sceller; déclarant dès à pré- 
sent toutes celles qui pourroienl élre expédiées nulles et de nul 
effet : défendons à nos cours de parlemens et autres nos justiciers 
et officiers, auscquels elles seront adressées, d'y avoir aucun égard. 
Si donnons, etc. 
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N* 64. — DiCLARATiON pcTtant réffUment sur U$ brevets et U$ 

nominations aux dignités et prébendes des églises cathédrales 

et coUégiales , à cause du joyeux ai)énen%ent. 

Parif , i5 mars 1646. ( Mém. du clergé, a. a. 275. ) 

f^^ 65. — Déclaration portant union aux offices de notaires 
et tabellions du parlement de Paris des offices de garde sctl 
des contrats et actes créés par édits de décembre lôSg et juin 

1640. 

Paris, mars 1646. ( Archîv.) 

N* 66. — Déclaration (donnée sur les remontrances de Cas* 
semblée du clergé de 164S ) portant exhortations aux arche- 
vêques du royaume de tenir les conciles provinciaux au moins 
de troi^ ans en trois ans. 

Paris, 16 avril 1646. (Ord. i. 3. H. 6i3 Mém.clerg. I. 495. — Néron, II. iS. 

— Mcrlio, nouT. Rép. V« Goocile.) Reg. P. P. a6 avril. 

PRÉÂMBOLB. 

LOUIS 9 etc. Nos très cbers et bien amez les cardinaux, arche- 
vêques 5 évèques et autres bénéficiers as«einblez en notre ville de 
Paris, nous ont fait remontrer que la discipline ecclésiastique, 
si nécessaire pour maintenir le clergé de notre royaume en soo 
ancienne splendeur, se relâchant maintenant en plusieurs en- 
droits » faute de tenir règlement les conciles provinciaux dans les 
temps portez par nos ordonnances , il seroit très importaiit pour 
la gloire de Dieu et pour Tbonneur d'un corps qui tient le premier 
rang dans notre état, de remédier à ce mal par le renouvellement 
desdites ordonnances . en telle sorte qu*à Tavenir elles soient pins 
soigneusement observées, et que le» ecclésiastiques ne soient pas 
moins considérez par la conduite de leurs jetions et le règlement 
de leur vie que par la noblesse de leur condition et la dignilé de 
leur caractère. .A ces causes , désirant de tout notre cœur voir fleu- 
rir la religion et la piété en notre royaume; Nous, de Tavisde, etc. 

N* 67. — Lettres de provisions de la charge de grand-ami- 
ral au profit de la reine -mère , sous le titre de S ci r- in tendante 
des mers ( i ) , avec dispense de faire le serment en personne» 

, 9 iuiilel 1C46. ( Mém. d'Orner Talon.) Rcg. P. P., 16 joillet. 

(i] A la mort <la duc de Maillé Brézé grand amiral de France, le duc d'Eo- 
ghien demandoit cette charge et soutenoit qu'on ne pouvoît sans in^justice le d^ 
pouiller de rhëritage de son beau-frère. Craignant d'ajouter à la puissance du 
prince de Gondë , la reine la retint pour ellemèmo. — Omer Talon préteodoit 
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N* 68. — DtchAhATîon portant que les impétransdes béné/icei 
à charge drames ne pourront en prendre possession qu'après 
information de vie et mœurs devant l'évéque diocésain, 

Paris, 9 jaillet 1646. ( Ord. a. 5. J. 106.— Méra. clerg. a. ». 38.— Néron, 11. i5. ) 
Reg. P. P., a8 juin ifî47- 

R« 69. — Arrêt du conseil d'état qui défend à tous gentils^ 
hommes, à peine d'être déclarés roturiers, et à tous officiers^ 
à peine de privation de leurs charges , de s'entremettre direc- 
tement ou indirectement des baux à ferme des dixmes, cham- 
parts et autres revenus des ecclésiastiques, par eux ou par 
personnes interposées , et d'intim,ider ceux qui voudroienten 
prendre lesdits baux, ou enchérir sur eux afin de les faire 
avoir à leurs parens , amis ou serviteurs. 

Paria y 18 jaillet 1646. (Néron, II. 719.) 

N* 70. -*- Lettres-patentes touchant le canal de Loing et sa 
navigation. 
Paris, juillet 1646. (Ord. 1. 5. H. 696.) 
N* 71. — Lettres-patentes en forme d'édit, portant amor* 
tissement général pour les ecclésiastiques, les communautés 
séculières et régulières, les fabriques et autres fondations 
pieuses» 

Paria, Juillet 1646. < Néron , II. 16. ) 

N» 7a. — Edit portant entr' autres dispositions augmentation 

de trente avocats au conseil , sans création d^ offices ( i ). 

^ Fontainebleau , août, 1646. (Arch.— fiec. cass. ) Pub. en la gr. ch. te 37. 

N* 75. — Règlement pour l'intendance et l'administration de 

fa culture au jardin du faubourg Saint-Victor. 

Fontainebleau, septembre 1&46. (Blanchard , p. 1768.) 

N* 74. — Edit portant révocation des hérédités et survivances 

des offices. 

Paris, poFcmbre 1646. (Ardi.) 

qail Reroit plus honnôle que U reine n*eût pas le litre ni la qualité de l'office , 
parce que c'étoit chose nouvelle et san» exemple qu'une reine étant régente, et 
partant ayant le gouvernement de I utat, pût posséder un titre d'un office ; que^ 
ion avait trouvé à redire que la défunte reine mère de-Louis XIII eût accepté le 
S^vernement d« Bretagne et qu'il suffiroit de lui en donner l'administration. 
(0 ^* Edit de novembre. 
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N* 75. — Règlement cojtcemant le canirôU des bénéfices tn 

vingt articles. 

Fontainebleau, octobre 1646. ( Ord. a. 3. J, 4o8. --Mém. du derg. a. a. 538. — 

Pinson ,99. — Le Prestre , i.ë8. — Rec. Gons. d'état. 

N** 76. — Edit portant création de trente offices d^avocats aux 
conseils en exécution de Cédit d'août 1646 (1). 

Paris, novembre 1646. (Rec. cass. ) 

N* 77. — Edit dit du tarif {^). 
1646. Reg. G. des A. 10 décembre. 

(1) r. cetédit. 

(a) Refusé par le parlement. Get édit établîssoît un droit sur toutes lej 
marchandises seiTant à la consommation de Paris et y entrant tant par terre que 
par eau , droit payable sans distinction de personnes , conformément à un tarif. 
Mazarin fit enregistrer cet édit par la cour des aides, n'espérant pas obtenir l'en- 
registrement du parlement. Cette circonstance fit naître un grand et long débat 
sur la compétence du parlement et celle de la cour des aides. — ^ Le tarif étoit-il 
Impôt domanial ou ftroit d'aides? Pour décider ou plutôt pour éclairer cette 
question , le premier président et les présidens â mpriier allèrent conférer avec 
les princes et les ministres du roi. -— Le président Lecoigneux entrant dans l'in- 
térêt politique de la question : dl ne s'agissoit pas, dit-il, d'ezamioer ce qui 
«se faisoit à des époques qui n'étoient plus en rapport avec les temps présens. 
« La cour des aides avoit été instituée , et sa juridiction s'étoit formée lorsque le 
c domaine des rois suffisoit à toutes les dépenses de l'état ; les droits d'aides 
« étoient alors des supplémens peu Considérables et toujours temporaires. DC' 
«puis, le domaine des rois avoit été anéanti j les aides au contraire étoient de- 
« venues permanentes « et formoieut presque la totalité des ressoutces du trë- 
« sor. Si dans ce nouvel état de choses 00 vouloit conserver les ancien aes limi' 
« tes des juridictions , et que le parlement n'eût à connoitre que des matières 
« domaniales, sa compétence étoit réduite à ritn , et sous couleur de rcRpecter 

• la coutume, on changeoit la loi fondlamentale de l'état, en dépouillant la pre- 
« mière compagnie du royaume. D'ailleurs, la coutume ne pouvpit pas prévaloir 
« contre la nature des choses. La sûreté de la capitale étoit sous la garje du par- 
«lement; son devoir étoit d'en assurer la tranquillité, et ce devoir supi)>osoit le 
« droit de prendre connoissance des impôts supportés par les habitans;de s'asso- 
« rer que ces impôts ne passoient pas leurs facultés : car quel moyen de mainte- 
« nir Tordre dans une grande ville , si les citoyens étoient réduits au désespcir par 
« la rigueur des exaction s ? 

Mazarin alléguoit les besoins de l'état : « On avoit , disoit-il aux commissaires, 

• établi l'impôt do tarif parce qu'on l'avoit cru meilleur que tout autre ; s'ils ne 
« le jugeoient pas tel et qu'ils en eussent de préférables , il étoit prêt â les adop- 
« ter et à abandonner celui du tarif. » 

Le con trôleur général d'Emery soumit l'état des recettes et des dépenses *- H 
exposa que ju»qu'aiors on avoit fait face aux besoins extraordinaires de l'état par 
trois moyens, savoir: «1» Par dos augmentations dans les tailles ; »• par des 
«taxes sur les traitans et aisés; 5° par des créations d'oQicesde finance et d^ 

* V. un étal de rrceiu-s ei dispenses, dernière pièce de l'au i648 
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N* 78. — Arrêt de la cour des aides porUmt défenses de ven- 
dre les bestiaux des propriétaires pour les tailles. 

i4 décembre 1646. (Hec. avoc. cMS.) 

N* 79. — ARRET de règlement du parlement de Paris pour le 
vu des sentences , contenant injonction aux juges d'en dresser 
te vu et dicton » et défenses aux greffiers d'y ajouter ni dimi- 
nuer , aux peines y portées. 

3i décmbre 1646. ( Rec. avoc. casa.) 

N* 80. ~ Edit ponant création de deux maîtrises (i ) en cha- 
que ville et bourg du royaume , en faveur du titre de premier 
prince du sang acquis au prince de Condé. 

Paria , mars 1647. (Arch.) Reg. P. P. i3 avril. 

N* 81. — Arrêt du parlement de Paris portant défenses d^ exé- 
cuter bulles et brefs sa^is permission du roi. 

16 mai 1647. (^* Henrion de PaDRey, aut. jud. p. 334 et 342, éd. in-4*v 



• jadicature. Im désolation des campagnes, la misère du peuple, ne permet- 

• toient plus de penser à augmenter les tailles *. Les taxes sur ies traitans et 

• 8vr les aisés, arbitrairement distribuées suivant le caprice et la malveillance 
>deB commi^isaires chargés de les répartir, ëtoient des maoquemens à la foi pu- 

• blique. Si elles frappoient d'honnêtes commerçans, elles étoient découra- 
« géantes pour le commerce et l'industrie ; si elles frappoient sur les traitans , 
«toujours surchargés dan» la répartition de ces taxes , sous prétexte des gros bé- 

• oéfîces qu'ils faisoient dans les afifaires, elles devenoient pour l'état une nou- 
«velle cause de ruine : car le crédit public et l'économie qu'il produit ne pou- 

• voient s'obtenir que par la fidélité envers ceux avec lesquels on avoit contracté, 

• et il étoit impossible de rencontrer des traitans probes , qui se contentassent 
•de bénéfices modérés, tant qu'on leur laissera craindre de telles mesures dans 
«i'aTenit,. £j^n la création des offices de juc^icature et de finance exagéroit le 
«nombre de ces offices avec un égal préjudice pour les officiers déjà pourvus et 
«pour l'état qui restoit grevé du payement de gros gages. » 

Cet édit était une grande et belle innovation Malheureusement les lu- 
mières des magistrats en finances n'étoiéntpas au niveau de leurs bonnes inten- 
tioDs. L'édit du tarif fut rejeté avec une ignorante obstination. ( M. de Saint-Au- 
laiire, Hist. de ta Fronde, ) 

(1) A la nomination du prince. 

'AU mort de Henri IV,,le8 laiUts ne i.'éIeToi<iiit qu'à qualorse milliona; pendant le règut de Louis XIII 
«Un aToitnk «té portées à quarante-quatre milliona. 
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N* 82. -^ Emr ponant ^entr^autreê dispositions ^sappressiandô 
quatre offices de secrétaires , gardes des quittances , de finan- 
ces des offices de France. 

Paris, mai 1647. (Arcb.) Beg. G. des G. 18 juin. 
EXTRAIT. 

L0VI8, etc. Ljes dépenser coDtinuelles auxquelles nous avons été 
jusqu^à présent obligés, nous ont fait rechercher tous les moyens 
possibles, avec la moindre foule de nos sujets, pour y subvenir, 
et les moyens les plus légitimes nous ayant manqué , nous avons 
été contraints de recourir à des extraordinaires, comme à une in. 
fînité de créations nouvelles (ijdesquellesnousespérionslesecours 
le plus pressant, n*ayant pas même épargné nos chancelleries, quoi- 
qu'elles eussent été surchargées de grands droits et levées que les 
rois nos prédécesseurs ont été contraints d'aliéner de tems en tems 
pour le bien et nécessité de leurs affaires; laquelle nécessité nous 
pressant de plus en plus, nous aurions estimé qu*il nous restoit 
encore un moyen de tirer quelque somme notable par la création 
de quatre offices, etc. L'édit ayant été porté en qptre chambre 
des Comptes pour y être vérifié, ladite chambre, par son arrêt 
du 16 juin ensuivant, auroit ordonné qu'il seroit registre, à la 
charge que les gages desdils offices seroient pris à Tépargne et noo 
sur les gabelles avec défenses auxdils officiers y mentionnés de 
lever lesdits deux sols pour livre et autres droits à eux attribués, 
à peine de cfoncussion, et que vacation advenant d'iceux, il y se- 
roit pourvu par nous et les deniers portés en nos coflTres. Lequel 
arrêt étant contraire à notre intention portée par ledit édit, et 00 
moyen infaillible pour éloigner le secours et ass^istance que nous 
espérons de ladite création, nous aurions au même |^ms fait ré- 
former ledit édit, etc. Mais comme la nécessité de nos affaires 
nous presse de iour en jour, d'autant plus que notre épargne est 
épuisée et que les moyens de subvenir à nos affaires ne s*offreot 
que rarement, etc- 

N* 85. — EmT portant, entr autres dispositions, attributm 
aux prévôts généraux , provinciaux et particuliers, leurs lieu- 
tenans et autres officiers de maréchaussée des mêmes pouvoir 

(!) Nos rois créèrent par milliers des charges inutiles et bicarrés. Soa» 
LouisXUI» on comptoit quarante mille offices héréditaires. Toutes les parties de 
l'administration devinrent ainsi le patrimoine de familles privilégiées ajaot acheta 
le droil d'exploiter la société pour leur compte. 
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et juridiction qu'aux lieutenans criminels de robe longue , 
sièges présidiaux , bailliages et sénéchaussées. 

Paris, août 1647. ( Rcc. avoc. cass.) Heg. G. d. A. a8 afril i948. 

PBEAMBCLE. 

Les rois nos prédécesseurs ayant toujours eu en singulière re« 
commandât ion Texercice de la justice, notamment la punition 
descrimesquî multiplient infcessamment par la'liceuoe du temps 
et la corruption des mœurs, ont fait plusieurs édits et ordon- 
nances pour Texécution desquels ils auroîent créé et établi en 
plusieurs provinces et gouvernemens de notre royaume des pré- 
vôts généraux et particuliers, et des lieutenans sous eux en diverses 
villes, avec nombre d^offîciers et archers suSisans pour veiller au 
repos public ; comme aussi créé et établi aux sièges présidiaux et 
royaux des lieutenans criminels de robe longue, et attribué à tous 
lesdits o£Qcîers dea gages raisonnables pour Texercice* de leurs- 
dites charges. Toutefois il nous auroit été remontré par aucuns 
de nos cousins les maréchaux de France, gouverneurs de nos 
provinces, et autres notables officiers dUcellcs, que le nombre 
desméchans est venu à tel excès parTimpunilé des crimes; quMl 
n'y aura tantôt plus de sûreté pour la liberté publique; et que la 
raison de cette impunité procède de ce que les officiers des pré- 
sidiaux et lieutenans criminels de^robe longue troublent inces- 
samment les officiers desdites maréchaussées en Texercicc de leurs 
charges, et d'ailleurs, que ne pouvant connottre de leurs crimes, 
dont quelques-uns seulement leur ont été attribués par nos or- 
donnances, et les autres auxdits lieutenans cnHinels de robe 
longue, 4 leur exclusion, ils sont empêchés de faire la punition 
desdils crimes, ce qui sembleroit favoriser les méchans en quel- 
que façon et autoriser Ijsur mauvaise vie, attribuant à un seul 
officier de robe longue et sédentaire de pouvoir juger des délits 
qui se coihmeltent en tout un bailliage, qu'ils appellent cas 
royaux et dont ils prétendent que les afficiers des maréchaussées 
sontincpmpétens, comme s'ils n'étoient pas «os officiers autant 
queleVidits lieutenans criminels dérobe longue; cette distinction 
et différence de juridiction ayant été faite en un temps que lesdits 
prévôts ne preooîent.aucune provision de nosdits prédécesseurs, 
ainsseulement de nosdits cousins les maréchaux de France. Mais 
depuis qu'ils ont été faits nos officiers, il n'y auroit point d*appa- 
renc^qu'ils fussent incompétens de lacounoissance desdits crimes, 
et que nosdits sujets fussent privés de la punition des injures qui 
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leur sont faites; vu même que les officiers desdites maréchaussfées 
allant à la campagne pour le dû de leurs charges^ poiuroieùt rece- 
voir le splaintes de nosdîts sujets et leur rendre prompte et briève 
justice sur les Uèux, à moindres frais que ceux qu'ils sont obligés 
de faire pour se transporter aux villes où lesdits liéutenans crimi- 
nels de robe longue font leur demeure : A ces causes, etc. 



N® 84. — Déclaration portant exemption à tous pilotes^ ma- 
rtniers , matelots et canonniers , qui serviront aux années 
navales du roi , des contributions d'étapes , logements des gens 
de guerre, guet et gardes de la côte, et autres charges des 
villes , pendant le temps dudit service, 

Paris , 3 1 octobre 1647. ( 08 et coût, de la mer. ) 

N* 85. — » Arrêt du conseil d'état portant quil ne pourra être 
ordonné aucune séparation de biens entre les comptables et 
leurs femm,es , si ce n'est en présence et du consentement des 
procureurs-généraux des chambres des Comptes ou de leurs 
substituts. 

» Paris, Il décembre 1647. (Arcb.) 

N* 86. — Arrêt du parlement de Paris , rendu sur la remon- 
trance du procureur-général , qui fait défenses de jurer et 
blasphémer le saint nom, de Dieu , de la glorieuse vierge Marie 
et des Saints , à peine de punition corporelle , d'avoir les 
lèvres coupas , la langue percée, et de la vie s'il y écheoit; 
enjoint aum)fjiciers de justice de constituer prisonniers sur- 
U-champ ceux qu'ils trouveroient jurant et blasphémant , 
pour sut* leur procès-verbal, contenant ^audition som^mairt 
de deux ou trois témoins, en être fait prom,pte et exemplaire 
justice; et à tous ceux qui auront ouï proférer lesdits blas- 
phèmes et juremens de les dénoncer dans les vingt-quatre 
heures , à peine d'amendelarbitraire ( 1 ) . 

18 décembre i64t. (Arch.) 

( ' ■ ■ ' ■ Il «Il 1 ■ ■■ ■■ I I I ■« *■ I i _ ■ . .1 ^ i m p M. n . ■ ■ * 

(1) Le parlcmeat de Paris rendit sous ce règne an gçatid nombre^d'arrèts pa- 
reils quiattetileat que ea sévérité fut constamment la même à l'égard des blas- 
pbémateurs. !Nous en indiquons ici quelques-uns. Il est à remarquer que les con- 
damnés étoient tous des gens du plus bas peuple * c'est-à-dire de la dernière igao- 
• rance. Ce siècle éclairé n*auroil-il pas dû voir que le meilleur moyen d*empécher 
. le peuple de blasphémer ëloit de lui donner de l'instruction , et que d'ailleuw 
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il étoît atroce de condamner pour de tels faits à être pendu , brûlé ou rompu. 
Céloît bien mal connoltre la religion chrétienne et bien mal penser d'un Dieu de 
miséricorde, que de croire les servir eq vengeant par de& supplices les offenses 
qu'on s'imagiooit leur être faites. Heureusement notre sièdlc est à l*abri de ces 
absurdes atrocités : la loi récente sur lesacril<^ge auroit pu nous en faire craindre 
le retour, sans le bon sens et les lumières de l'opinion publique qui, par bonbcur, 
condamne cette loi à n'être pas exécutée. * 

Arrêt du parlement de Paris, qui condamne Claude Poulio à être tiré de la 
prison de Senlis à jour de marché , et conduit nu en cbcmis e , la torche au poing, 
keorde.âa col , «ttaché sur une claie au cul d'un tombereau , au-devant de la 
principale église de Senlîs, et 14 fisire amende honorable , puis être conduit au 
■larché pour y être pendu et étranglé, son corps et son proc es brûlé<t et réduits 
es cendres, et les cendres jetées au vent, comme blasphém ateur du saint nom' 
de Dieu et de la sainte Vierge. 8 mars 1 655. — Autre arrêt pareil contre Pierre 
Mercier,* tavernier. ç) juin i655. — Autre anCt pareil contre Pierre Bemier, cxë- 
ooteur de la haute- justice'de Romorantin, pour avoir b Lis ph émé en jouant aux 
Certes et aux quilles. 19 août i^55.'— - Antre arrêt contre Loui s Jiippin, porteur 
de hotte, qui le condamne à ^être fustigé nu de rcrgcs par tou s les carrefoui's dii . 
faubourg Saint-Germain, putsimisau carpan, ayant écriteau devant et derrière 
portant ces mots : Jureur du saint nom de Dteu. i3 mars i6 56. — Autre qu» 
condamne Denis Dubois aux galères perpétuelles pour avoir jur é le saint nom de 
Dieu, étant prisonnier dans les prisons du Fort-l'Évêque . 9 janvier 1657. — 
Antre contre un- laquais, qui le condamne à faire amende honorable nu en che- 
mise, la torche au poing , la corde au col , devant la principale porte de l'ëglise de 
Notre-Dame de Paris ; ce fait , être pendu et étranglé en place d e Grève. 16 avril 
165^. — Autre qui condamne H. au fouet et aux galères pour 9 ans et h faire 
amende honorable. a8 mai 1657. «^ Autre qui condamne N. à faire amende huno- 
labieetc, et bsnnipour 5 ans. id juin 1667. — Autre qui condamn e ]N. à faire amen- 
de honorable; et aoK galères pour 3 ans. i4 juÎQ 1657. — Au tre qui condamne N* â 
faire amende hondrable nu en chemise, la' corde au col, au devant de l'église 
Notre-Dame d'Amiens, et de là conduit au grand marché pour y avoir les lèvres 
de dessus et de dessous fbndues , et ensuite être ronipu vif sur un ^chafaud dressé 
audit iieo , son corps mort jeté dans un bâcher pour y être réduit en cendres et 
ieelles jetées an vent. a 5 'juin 1661. — Autre qui condamne P., vigneron, à faire 
amende honorable au-devant de la principale porte de l'église de Paris, nu en 
chemise, la corde an col, tenant en ses mains une torche ardente do poids de 
deux livres, ayant écrîttîau devant et derrière, portant ces mots : Biasffhémaleut 
du saim nom de Dteu ; et là ; étant à genoux , dire et déclarer que méchamment 
il a proféiqàles blasphèmes mentionnés an procès, dont il se repent et demande 
pardoii't ^êu, au rèi età justite.Ce fait, sera mené en la place du marché neu 
pour y avoir la langue coupée; banni à perpétuité du royaume , ses biens confît 
qné», a5 octobre 1666» Cet airêt fut rendu sur appel à tninimd du procuréur- 
générafde bi sentence à laqnelleié condamné avoit acquiescé , et qui ne difleroit 
de l'arrêt qn'eà ce qù'cln laiiisoît àu èbùdumné sa langue. — Autr^ confîrmatit' 
d'une sentence qui condamné NN.',' convaincus de jnreméns et blasphèmes horri- 
bles et exécral>leJCohtr^f>ien et la' Vierge^, à faire ameridé honorable nu<< enche- 
«lise, tenait ëto î^ti Màlhé 'cfifàèfM ai&b*^h^ch'e de cire ardente du poids de deux 
livref, ayant la cordé àti ciilv aà -décati V^réglisè de Notre-Dame de Paris, où 
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LIT DE JUSTICE. 
N'' 87. — Edits partani eréoion de' nauv&aux affiem déjudi- 

1$ janvier 164a. ( Mena. d'Orner Taloo.) 

- ■- ■■ ■ '- I ' ' 

îU aeroieot menés «lanf un lQfabf;re|)u « et lii, êtanU geQOux, direct dë^i* a 
haute et ÎDtèlligible voix que méchamment et comme mal aviaéii ils ont dit et 
proféra les juremens e^ blasphèmes « etc. Ce fait, conduit» en 1» place IMnfccit 
pour y avoir lalaogue coupée^ puis pendus et étranglés à nne potence qui ten 
pour cet effe^ plantée en ladite place , leurs corps jetés au firn avec le procès «t 
les cendres au vent ; leurs biens confisqués. a6 août 1667. lia cour enchirit m 
cette condamnation en ordonnait en outre que les condamnés feroieiii.aiDe«ée 
lioi|orable devant l'église de Bicêtre (be l'b^pital général, «q pr^Ace àt» pau? res» 
et qu'ils auroieot chacun on écriteau peodu au col devant et derrière , contemit 
ces mots ; BiatphémcUmun ^méûrmifUif ete. — Ordonnance contre loa blaspUf 
mateurs. a8 janvier 1681. — Sentence du grand prévôt qui condamne N.f vea* 
deur de tisane et d'eau-de-vie à la suite de la cpur » k faire amenda b^Miomble et 
à avoir la langue percée d'un fer chaud. 39 mai 1681 , Le grand prévit fit rapport 
du procès au roi qui étoit alors à Versailles^ et ce fut dp Tordre du n>i qnll bH 
condarond à ces peines. — Arrêt qur cou damne unreUgi(m9t^ir€ à faire ameade 
hooorable et an bannissement pour S ans pour avoir blaapbémd «entre le Saint-Sar> 
cremcnt , les saints et la religion catholique, apostolique et romaini^ t le eondamM | 
à aoo livres d'amende, sur lesquelles seront prises 10 Hvrea pour être •mployéd ; 
à l'achat d'un tableau daps lequel aéra peint nn erucifix qai sera tau «u liart k 
plus apparent de l'auditoire. 11 mars 1681. ^ Autre qni réforme une senteacs 
rendue contre Ruminy , sommelier du gouverneur de Dou^jr» qui le çondanuMÎI 
il faire amende honorable, à avoir la langue coupée et à ^tre pendu et étceo^t 
etc. la mai i685. La cour plus humaine cette fois se contenta de In i faûrfi peroet 
la langue et de le condamner aux galères à perpétuité. 

(1} Notamment douze charges de maîtres des requêtes dont le nombre se treon 
ainsi augmenté d'un cinquième, «Le chancelier expliqua comme foujoufi lan^ 
« cessité des nouveaux édits par l'insufl&sance des ressources annuellea pour ooo* 
« tiouer une guerre dont les glorieux succès étoient pour la nation une briUsate 
« récompense de tous ses sacrifices. » Le premier président j^ répondant aarcbanr 
« celier« parla fortement contre la guerre , monstre que l'on ne voulait pas^tqol^ 
« afin qu'elle servit toujours d'occasion à ceux qui abusoient de l'autorité myak 
« pour déycrer ce qui restoit de biens aux particuliers. » Les conclaûpni 4« )V 
vocat général ^ obligé par le devoir de sa oliarg<^ à ]:e,qvé,rir l'/epfegiflRm^ ^ 
édits , furent une satire sanglante de l'administratlQn : < On prétend , dit-il, qu'il 
« fi'est pas facile de conclure la paix avec Ijes eni)ifçmia| qu'il ,est plus ajsé de ]» 

• forcer par les armes que de les soumettre par .la raison v^u'il eat avantagem* 
« l'état de ne pas manquer au moyen des vict9ires du ro^^ qui op^4ivgment(i ^^ 
m frontières de nouvelles prQvii^es. Sçit que pes proposftlonf aoient vraies ou 
« fausses, nous pouvons dire jii Vptie M^jest^ ^J^9 lea Yic^oir|es.ne dâminueat rica 
c de la misère des peuples; qu'il y a fj^s.^f,ovÂnç;(^e^(it;)rç9 fm^QU neaepcNKVi' 

• que. d'un peu de pt^ip d'avoiçe et de^Qn.. pf«|>abn^ ^t Ç(çf. laMfliefa» pp^v 1^ 
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•fodi^ocmtlreob'ewfàlllfe tiiat lë« pcupîcs, ne sohf paV comjSiës pafîfti les 
«bonne* plantes, parce qu'elles &e portent audcTâ fHlIC ifUÎ Sôiftkoo f»oUf U vie. 
»^iire, toutes les profinccs sont appauvries et ëpuîsées ; pour fournir au luxe de 
•Paris, ari a mis imposition et fait «fes levées sur toutes les choses dont 00 s'est 
«po «lagJner. : il d, roMe plti»à «os tufels qùt tenté àtotetf , liMqueUca^ si eÙé» 

• cuMeni été vénales é il j a loDg-temps qu'o^ les auroi^ mises à l'encan. . S'élft- 
nnt ensuite contre l'abus des lits de justice : « N'est-ce pas une illusion dans la 

• moraie , une contradiT^tièn dans la polirt<ïùé de crbîre que des édita qui , par les 
ttoia du «^yaume, ne sont pas. «oso^ptiblps d'e^oiitioo jusqu'à cq qu^ils âtvnt ijtc 
««Importes et dé/ibérés^dans les cours souveraines, passent pour vérités iôrsquc 

• fiMt^ Bféf«èté ètt à îaSt fire et publier ïe titre en'xâ présence? Un tel goùVcrne- 
«ment despotique et souverain seroit bon p^mi Uîs S<ïytlrê««|.|ei bâii^^rt» sep- 

• tentrionaux qui n'ontque le visape d'homme. Mais en FrjQcc, Sire, lepajs le 
•plus pohcé du monde, les peuples ont toujours fait clat félre nés libres tt de 

• nm comme ytoià FrwçaÎB.. Le feuijeitfara de U «éanoe loyàlc, l'asiéhiBiâe 
geoeralc des chambres fut.deinaudée^ouf déUbërer sur les édita af^portés par le 
roi , . attendu que l'enrcgisfrcment en présence de'Sa Ma jestc devoit être consi- 

• dére comme uce foitfaalltéiiaw valeur. . Mathfeû Mole fit droit à la demande 
des Enquêtes, «.toute* les chambMs étf nt asfeaWéw • «rie déput^ition dc^ 
T ?o » ï^eq^^^îa^utinUoduite, qui déclara • S'opposer â l'édîl porlaot créa- 
•<ttii aés-«ôuïé nouvelles chargés, cbmme préjudiciable aux înlérêts des anciens 
«ÏK)Brvu»w'^t c»atiM«r:à tetthi^^ri^W^és.- î.è jiréitiîer pr^iicTéh^ dohtoa acte de 
iopposuiou^ à laqaoUc* il serOU faitdr^U aprë« «Dtivo» difttbc^é. Ceftç^entrc- 
pnse du parlement jela le conseil dans une grande confunion. Les cens du roi 
tout mandés au Louvre. Le chancelier Sêg.iier, en présence de LL. Maicslés, 
i«or reprocha le procédé de la com|Mgnie , * eôMIfite u b exemple extraordinaire 
j et inoui. Revenir sur des édits vérifiés par ordre du rai , séant en son Ht de j us- 
«tice; prononcer par forme d'arrêt sur une mesure de gouvernement telle que 
•lacrétatibii^eddiiw îti«trè«des'He(](hGtes, c^étoît élever uiiteombail d'auVorité 
'contf* MwMf^ ^è pùh^àûioe èdtttt puissance, et changer la forme de la mô- 
«MWjlôfr.^Lé'dâèa'OHëâiis protesta qu*il nr*ômettroîl rien pour défendre la 
loyauté ilïéW^fcëè. l*î pHnce de Cbndë tîHt lé tùème langage , et la rtTnW rfc laissa 
«n»p(rn»éf aux j^Itls violéHlestneiiafcdj: « KMé atôît un grand ihépria poi»r la lohè, 
<«ts1«ër^ôii (pXétfêittcahkittéà^lh^éril de réformct l'état. .' {Mèm, d'c ma- 
dame de Motteville.) Espérant que le pathemlnt n'oseroit avûïier uà tel iïesscin^ 
««feioWtai^fiSftVrîër i«4«) de répb'àdrc oettewérit, et paV^à^^ét, à èettc. 
qôj^iOÉfi «Lepirhrtmihtste crôîMI en 'droW rfe ÏTraîtef l*auforlté du roîf. La 
«|wAfationétaiït»>uVèrteé^^ lès ahèifeAs ma- 
gWHiti ne iMtbiëàt èommcHt dpfiier. Quelques uns âernândoîènl * qùb tt. Ma- 
*f««èëenVbya*èentqùelquédéblarrâtîôn pai* laquelle tous messîedts (iuparléitt^^^^ 

« jKHAtoifeht opiner aVeb liberté , soivâûr leur ôonscîence , sûr la proposition qui 
«IftrfétoîïfliilCiaoscràîntède ik >>èrtèAeïèurS biens ou âe ïéurlîb'ehé. . ï>'atl. 
«** en plus ^n« inmnhté propo?èréhé «de passer ôiifiV, et î'e se con.sîdérer 
*ft<»*iti«réféiit éh posseiMîôh. » Ehflii, aptes dfe lôngS d(ebats , la reine obtint pour 
joatecottcéilsîoo qu'il s'érolt ajouté ceà mokîrf, Shus U ionptàïiïrdu rol^ àui ar- 
Wrtsridïilr piour caiseMcTs^diti véi>ffii5s Mti Ù de -juiVicé. Celte discussion , im'- 
f»l»*B»wé*(tpMvôq^Âyjjâ^la'rëth■eVe6rdê'g^^^ conséquences; «elle levoît 
*W féihi ^wr kIdSt tb«JëUWtd«Vi»i^' i\hà de* <tttè rôh peut 'aire êl tout ce que Ton 
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N® 88. — Edit portant quç Us pastôsmurg du bknê du do- 
maint payeront à titre de secours une année de leur revenu , 
payable ^n deux annéesm 

Paris, janvier 1 648. (Néron. II , i8.) Bcg. P. P. iSjaoTier» 

N^ 89. — DicLABATioif sur lesédits de décembre i64t et août 
1647» concernant les maréchaussées de France. 

Paris , janvier 1648. (Ord. 4. 3. M. 714. ) 

N* go. >— DicLARATioiv du roi portant diminution des droits 
attribués aux recei^eurs des consignations et réglemens pour 
la fonction de leurs charges. 

jparis, 39 février i648. (Bec'avoc. cais.) 

N* 91. — Lbttrbs-patbntbs 9 ut confirment les statuts de l'a- 
cadémie de peinture et de sculpture de Paris. 

Paris» février 1648. (Ord.4, 3. M. i3.) 

N* 92. ^- DicLABATioif du roi portant que les officiers despri- 
sidiaux , bailliages , sénéchaussées , prévôtés , vigueries et ou- 
tra justices royales du royaume ^ seront tenus de payer un 
prêt, pour être reçus au droit annuel (i) de leurs offices, pen- 
dant neuf années consécutives. 

Pans , i3 ours 1648. ( Rcc* avoc. cass. ) 



« peut croire du ^y^oit des peuples et de celai des rois, qui oe s'accordent jamiit 
« si bien ensemble que dans le silence. La sallo du paUia profana les mystères.. . 

• On chercha en s'dveiUant comme à t&tons les lois du royaume ; «m ne ks tKMva 

• plus, l'on s'eflBira, Ton cria, l'onze les demanda. ... Le peuple entra dans le 
« sanctuaire. • (Mim. de Rets.) Sur le refus du parlement , l'édit fut porté par le 
duc d'Orléans et le prince de Genti k la cbambre dc« Comptes et à la cour des 
Aides qui en refusèrent Tenregistremeiit. 

(1) Le droii annuel étoit une certaine somme payée annuellement à l'épargne 
.par chaque magialrat, au mojen duquel paiement l'office , en cas de mort du ti- 
tulaire, apparteooit à sa veuve ou à ses héritiers, qui pouvoient en disposer coaunc 
de leur chose propre. Le droit annuel, autrement nommé ia jMiiiItli^ , avoit été 
établi sous le ministère du duc de Sully par le chancelier Paulet; la somme i 
payer annuellement avoit été calculée au soixantième du prix des office» évaluéi 
en 161 5. Depuis cette époque la valeur des offices étoit devenue vingt fcis plu 
considérable, de sorte que chaque titulaire regardoit comme un fort grand avan- 
tage l'hérédité assurée i «a famille au moyen du paiement d'une somme modique. 
Mais le droit annuel, lors de son ipstitution , n'avoit pas «té établi pour toujours; 
cetle espèce d'abonnement entre le roi etaes officiers avoit été limitée à oeuf 
années. A l'expiration de ce terme il dçvoit être renouvelé; les reuouTejykmeoi 
avoient eu fieu jusqu'alçrs sans difficulté; le terme du dernicf expirait le i*'isa- 
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F* gS-. — AftA&T du parhmtnt dô Parte quipronance êon union 
avec ta ckambre'deê Comptés-, la cour des 'Aides et tè grand 
Conseil {1), 

iSmti 1648. (Hem. d'Ouer Tkloo* — 'ïodrn. do parleiti. ann.1648 et 1649.) 

N^ 94. — AbkÊt du conseH d^état portant cassation de Varrép 
du parlement du i3 mai ^ comme pernicieux à C autorité 
royale, faisant défense aux compagnies de s*assembter, àpetne 
ds désobéissance , et ordonnant que l'arrêt de la cour sera tiré 
du registre et rempUicé par l'arrêt du conSeiL 

Paris, 10 juio 1648. ( Journ. du parlçm.aon* i648 et id49-) 

M^ gi. — AAhiT duparlementpor$antaonfirmationdeoeluida 
1 3 mai , et qu'en eœécutionle^ compagnies souveraines seront 
averties d^ envoyer leurs députés en la salle Saint-Louis ^ pour 
conférer avec ceux de la cour, et que cependant toutes les 
chambres demeureront assemblées. 

Paris, i5 juin 1G48. ( Joarn. du parlem. aon. i648et 1649.}, 



vier 1648» Daos I9 pénurie du trésor.» le surintendant d'Emerj imagina opmme 
oue ressource d'accorder le renou^eUement du droit annuel, sous la condition 
qne les titulaires peïdroient quatre années de leurs gages. Les membres du par- 
lement de Paris furent affranchis de cette retenue par une dilpoiîtiôn particu- 
lière. ( M. de Saint- Aulaire » Histi de im Etende.) 

(1) La^chambre des Comptes et la cour des Aides étoient d'abord convenne»' 
d'oDÎr leurs forces et leur autorité ^our travailler de concert à une réfiofrmatioii 
générale de Tétat. Le gra^^ Conseil et THôtel-de-ville de Paris s'assodérent à 
leor entreprise» après qnoile Arlement fut invité à venir occuper le rang qui lui 
•pparténoit à ia tète de la magîstratore. Avant- d'accéder à cette invitation, le 
parleneniarrèta d!envoyer deos.oommitsaires pour s'infdrmer plus parlièulière- 
meot du but et des. desseins de l'assemblée. Les commissaires ayant fait rapport' 
« que la jonction des compagnies n'alluit qu'à servir le public et le particulier, et 
' «à réformer les abua de l'état » • le parlement rendit arrêt d'union , et en exécu- 
tion SCS députés vinrent se joindre aux autres magistrats déjà réunis dans I9 chamr 

bie de Saint-Lotiis Le ressentiment de la reine ne put être contenu plus 

leng^empf . Deux conseilien de 1* conr forent enlevés de leurs maisons et envoyés ■ 
«0 exil. L'irritation en devint plua vive. 
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N* 8i$* — A^âx du co^sçil 4^4mfiui m^ i'^rfill diA pétrie- 
V^nf (^u 1 ^ jjB^in pçrn^f^ii^^fiff$0ftem à Vautariii ray^U^ fut 
défenses au parlement de s'unir aux autres camp^gnm ^^tm- 
veraiv^ de Paris et des'assmnblep um^par dépuiâs^u'ausre- 
ment s à peine de désobémame ^ es prdonm qm l'urrét ^ la 
cour sera représenté par le greffier et remploi pqr^^^^^P^ 
arrêt et celui du lojuin.^ 

Paris , i5 i,aiQ 164H. (Joaro. du parlem. aon. 1648 et 16^9. 3 
EXTIUIT. 

Comme ledit arrêté (1) est une désobéissance pleine de mépris et 
injuriense & Pautorité royale qui ne peut souffrir sans sa diminu- 
tsan que des offielérs qui n'énï pbtiirt d^aotre puissàMjie que oelle 
qui ]eur est donnée par ie^ rois y t>6ur re&er«er ^àns les i^è^les 
qxki Jl^uf AdQt prescrtles ^ s*en . servent pat une nnirpatlott 11W- 
Iççle^v^çm» ^'<>PPPW ^"^ vpjonté» de leur rp« et tour mattp»; et 
ce qui donne encore plus d'^ti^ilnément e#4 q^Q t^ 6^^<^ %^'i^^ 
ont reçues de Sa Majesté aient produit tant de niécQnnoissance et 
d'ingratitude : il est difficile de juger quelle peut être leur inten- 
tion 9 ni ce qu^ls peuvent assurer de leurs violences, s^ils pensent 
aiDatfre ranforité royarle etia soutnettre à leurs. injustes desseins, 
aitisî ^l est nécessaire d'arrêter le cours de rfçxécuti<)n à cet arfélé 
si contraire aux ordoùnancj&s royales ^t, loi;^ 4f^ V4W$ qui ut 9Qvir 
frent aucune assemblée extsaârdiiiaire sans rauforité et la puis- 
sance au f ci ; au cantrafre , ee seroil établir une puissance nou- 
velie^ dont les conséquences seroieht danget<euses et préjudiciables 
à Tordre et autorité du gouverneniént pn^Rç, do^t les fii|;;i«»fvvé- 
n^ens pof:irral^ot ayçc 1^ i^m^ dégénérer eo une eApèee de révolte 
et. de. faction» Ainsile» etioemis de eette couronne se prétialeiit 
de te«r fftosééé eô»vm« d^ane sédition , qui seroit par leurs vœux 
pféte d'éclore dan^ le royaume. 

N* 97. — AiRBÊT du parlement , toutes leschambr^ qs^^nbi^, 
poriqntq^'qf^ dépfit^r^ veptê la reine pmnn lui faire enUfmé^ 
Injustice de l'arrêté du j3 m,aè, que rien ne se passera eti la 
conférence avec les compagnies souveraines contre le servict 
du roi , et la supplier très- humblement de retirer et révoquer 
les arrêts du conseil (2). 

Paris, aS juin i648. (Jouro. du parlera, ann. i64Aet 1649.) 

(1) l/arrêt da parlement du i5 juin. 

(a) Le 37 juin le parlement alla en corps au Paiftift-Royal ; le premier président 
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Mtlé porta 1* pa>ole en cet termes : «Midams, les souverains doîVènt plutôt se 
iajrepbéir par aneur tt dooeew que par crainte et vtotonoe; k cléknence doit 
être la principale de leurs vertus, et le but de tontes leurs actions. L^ magistrats 
sont les médiateurs entre les édita des rois et les supplications des peuples , et 
comme une barrière entre cette indépendante autorité et cette ez|féme foiblcise { 
la jestloedolt é^re le fien et radoucissement de ces deux eitrémités. Magistrats ~ 
privés de la puissance et et la HbôHé de ientl fonelioos et de letir Annittëre par 
des mouvemens de puissance absolue et par des édits forcés qui cattsei|tdes vexa- 
lioDs extraordinaises et si générales qu'il n'jr a a'icnne partie de la Rrance qui. 
a'cn ressente la rigueur ; si bien que l'on peut dire avec vérité » que tous les juges 
privés de ^honneur et de la liberté de leurs fonctions, n'en ont plus que le titre 
bontoui et dass l'impiiiasakice. L'on a toujours estimé que la temps, qui est le 
remède des maux les plus grands, le seroit encore de ceux-ci.. Mais au lieu de les 
chaogar ef de les adoucir, il Ica a augmentés et presque rendus lAcarables , de 
lorle q«'il est même à craindre que l'autônlé du roi et lé bten de t'éfM né s^en 
resiepiaMt si le parleinent, doÉt.lea pensées ne tenfdentqu'â sa conserraf i(A^ ^ 
ae t'oppose généreusement à tons, les désordres. Et c'est la raison pourquoi les 
aateurs iletoui cea oonseila avaient entrepris de rmner son autorité . parce qn*il 
^taitle seul obstacle oppoaé ma désordres dans lesquels l'aetorité royale alloit 
toBibef . t^oo a voulu renverser leurs dessein» et leurs bonnes intentions en fiii- 
isnt croire à Yolm Majesté qu'il eutreprenoit att-ddà de sa puissance, et qu'il 
eu passait lea limttea, que leurs assemblées étolent illicites cl extraordinaires , et 
9a'en ce mot d'union dont on les quidifioit étoit un terme criminel que l'aoto- 
riHé loyale ne pouvoi* soulftsr sans atteinte et sans dégradation. Ceux qui ont 
éonaéà Votre Majesté. ces peruieiilH» conseils et ces fapsses impressions , savent 
bien le toutcaire de ce qu'ils oet persuadé ; lAais ils l'ont fait, non pour le bien 
<lel'ëiat, mais pour leur conaervttiott particulière, prévoyant bien le mal qo! 
leur en pouTOit arriveré L'on les a voulu &ire passer pour séditieux , et, vous ce 
bat prétexta f on a exercé des vioienoes extraordinaires, l'exil et la prison : mal- 
heureuse pfévoyanoe qui punit les ânnoeeos pour les coupables , sans autre raison 
que celle de leur détense et de leurs iujtistea soupçons. Mais leurs accusations 
méritent pnàeuz cette qualité que les autres, puisqu'ils n'ont jamais eu que du 
respect et de l'obéissance pona le roi, et une itividiable fidélité pour l'état » qu'ils 
apt perpétuellement témoignés dans tontes les occasions. Il est à craindre que 
ee coup, qui porte contre l'autorité du parlement, ne porte son contrecoup 
Gootre l'autorité royale. Ils sont obligés de foire entendre â Votre Majesté qu» 
«ont les meures personnes qui lui ont celé l'exemple de 1618, en laquelle année 
jls l'étoient assemblés pour le mâme dessein ^ pour les rentes des aides et pour 
les deniers de leur police. D'ailleurs tous leurs registres sont chargez d'eiempfes 
pareils, d'aasembiées des compagnies par l'ordre du parlement. Le roi voulut 
alors les empècber, et après avoir éprouvé leurs assemblées et tout ce qui s'y 
étoit passé» et même récompensé eeux qui en avoient la meilleure partie, ayant 
bien reconnu qu'il ne s'y étoit rien passé qne pour le bien de son service et le 
repos de son état, il est bien étrange qu'une mémo cause, qui a produit autrefois 
desrecounoissançes,ne produise à présent que des menaceS| injures et soupçons, 
quoique ceux qui veulent faire cette assemblée aient le même respeét^ le même 
zèle et la même affection au bien de l'état. Véritablement quand ils pensent à.. 
cette élévation dont ils ne se peuvent ressouvenir sans douleur, è ce théâtre, à 
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N* 9$. — J)kCLAtikTioTi partant règlement pour VeoséeutUm de 

l'art. 54 des êlatuts de- C université de Paria de xbt/i, et de 

l'art. 1 7 des statuts de 1 6oo> concernant les professeurs des 

c&llégeSp 

Paru, 37 jaÎQ 1648. (Blanchard.) 

N* 99* — DÉLIBÉRATIONS arrêtées en l'assemblée des cours sou- 
, ^reraineSy tenues et commencées en la chambre Saint-^Lottis 
le 3o juin 1 648 ( 1 ). 

' JmDi648. (Jotirn. cluparlcm. aoQ. 1648 eti649.) 

ÂRT« 1*'. Les intendans de iastice» et toutes aotrèe commiéftioiis 

ce trôoes ^€«tte poio^pe pi^éparcSc pour le ttiomphede leivinaoceDoe, derantU- 
quelle , «Q l^préacncc'de- Votre Majesté, des prinrea^t derplus'grandv'dece 
i-oyaume,li* prcinver parlement deFrance a fait une espèce d^mende honorable; 
leiur zèle et. leur innocence a été acttisée» leurs arrêts des i3 mai et iS f^in a/ant 
été. cassez par celui du conseil, après y atoir^tépublU)ueinenl diffames par des 
tciwcii injurieux ; et coramjent , après cela,, la jvatice ponrroit être inainteoant 
considérée; car conim« uue pai.lte, <i.ui se rencontre dans le diamant fait qu'on 
en diminue le pi'ix , puisqu'elle en dte toute la lumière éclatante, ainsi le peu- 
ple ne fera plus de cas du premier parlement de France, après tous lea déplai- 
sir4 qu'il a reçus aux j[eux des -princes et grand» du royaume, qa^ls a'étoient 
obligez pour l'honneur de la régence, seule' cuosidèratioa pourlaqueile 1(9 1^- 
voient souffert , de faire entendre à Votre Majesté où ils saroieot bien que cette 
injure ne procédoit pas de votre part, voire vertu, Votre piété, vos inclinatioutf 
et vos sentimens sont absolument, cloii^nez de ces violences, sis tiennent pour 
tout assuré que votre Majesté sera bientôt désabusée è l'avantage du parlement, 
et qu'elle con.nail;ra la fau«4€té de ces roauvaia conseils et le mystère de ces im- 
pri-^sions dans la Gdélité de leurs services, à la honte et à la confusion de ceux 
qui vous les ont donnez. J'ai charge du parleménl , Madame, de faire enlt'odreà 
Votre Majesté la justice de son amitié, et la supplier très hnmblement défaire 
supprimer l'arrêt du conseil d.tt 1 6*juin dernii^r donné contre eux , et trouver bon 
que leur ârrét subsiste de leurs i:egistres, et en donner une déclaration è l'inoo* 
cence du parlement, iojustcniont accusé et injurié, et «'ous assurer qu'ils 'ne fe- 
ront rien dans l'assemblée qui ne soit pour le bien et service du roi et le repos 
de son état, et le conjurer très ardemment de leur conserver, l'honneur de «a 
Ifienveillance , avec protestation qu'ils «ont vos très humbles, très obéissans et 
fidèles serviteurs.» La reine céda; elle répondit «qu'assurée delà fidélité de» 
compagnicH, elle trouvoit bon qu'elles continuassent leurs assemblées : elle tes 
prioit seulement de b^ter leur travail en considération des besoins du trésor qui 
dcvenoient plus pressans chaque jour, et auxquels elieespéroit, pour prix des* 
complaisance , qu'on ne refaseroit pas de pourvoir. ' 

{\) y. déclar. du a4 Octobre. Cette assemblée se composoit d'environ soixsnte 
députés. 11 fut réglé que le parlement prendroit successivement connoisssocc 
des articles délibérés dans la salle de St^Louis, et leur donneroit ou leur refbse- 
loit sa sanction. 11 nous paroit inutile de donner les-arrêlf du parlement inter- 
venus sur les articles de g<'s délibérations. 



I 



SÉGUlEa, CHANCaLlSBé^JUIN i648» 73 

eilrao^diaaires non vérMéesèseours souveraines, seront révoqués 
dèsàprèsenl (t>. 

s. Les traitée' des tailles, taillon> subsistance et toutes autres 
levées seKOttt dèi à présent révoqués (2) « et lesdiles tailles assises 
et imposées à la forme anoienne etoomme auparavant; lesdits 



(1) Les tailles avoient été mises en parti, c'est-à-dire que des financiers ache. 
toient pour ufi prix convenu.les impôts frappés sur les citoyens, recevoient le 
drtk i^etï'fkhe opérer lis recouYi^ ment pour leur compte ,' pardes ageus nommés 
ptronsvetaniTantlds fhnnei»qu^s {ogeoient lea phis rapides. Lés intendanta 
sarveilloiaat le^ r?qoi|v;reiQjena pour comprimer, les déifirdrei dont iUpoaroieot 
deTeoir roct-aslon , et prêter aux partisans l'appui de la force publique* • . • Le 
parlement rendit arrêt prononçant la suppression des intendans; il ajouta que 
les avances faites par les partisans ne seroient pas remboursées , et que des pour- 
mites serovent dM^éCB pour fa pimilfion des coupables. Quelques conseillers tou- 
loii*ot qu'où |>rocéd#fr twotc' par remontraiacea ; oq leur lëpondit que tant de 
remootraoces demeurées sans effet aroient assez fait voir ce- q^u'on pou voit ob- 
tenir par celte voie ; que les articles délibérés en la chambre de 3t-Louia avoient 
d'ailleurs une plus grande autorité que les actes ordinaires de la compagnie, et 
pourroiedl au besoin se |Misser de la sanction royale. ( M. de St-Aulaire, Hist.de 
ta Fronde.) L9 course sentit toucher à la prunelle de l'œil par la suppression des 
iatcadances. [Mém, de Betz.) Le parlement consentit à ce que la suppressloa 
des intendans fût prononcée par lettres-patentes, au lieu de Têtre par son arrêt , 
mais sous la condition expresse que les lettres-patentes paroîtroient dans les trois 
jours. , • .- Le chanceRvr se' plaignit de la dispostliou de l'article qui portoit 
que hê avances laites par tes par^saqs et gens d'affaires ne leur secoîent pas rem« 
bouRiées. 1\ fit observer que c'étoit un manquement à la foi publique; Iç prési- 
dent Lecoigneux répondit «qu'après avoir si souvent manqué de parole à tous 
•les gens d'h^ndeur du royaume, il s'élonnoit qu'on Ht difficulté d'en manquer 
«à cent raille coquins quîaroient volé le roi et s'étoiènt enrichis des dépouilles 

• da peuple. » Cette fois le cardinal Mazarin fut de l'avis de Lecoigneux : « Je rc- 

• mercie fort I*î pârîemetit de venir aiiisi au secours du roi et des ministres qui 
«n'auroient osé prendi'e sur eut de manquer à leurs engagcmens, maU qdi le 
« pourroiect désormais sans crainte (Puisqu'ils agiroient d'après le jugement de la 
« compagnie. » La reine aussi trOfvoit eommûde de se Hbérer en ruirumt U par- 
iiculier, {Méfn. de madame de Motteville.) t'Toûi ces dessein^ de réformation sont 
UD grand mal, disoit elle ; cependant ils font revenir plusieurs millionsà l'épargne, 
et ont ainsi quelque avantage â l'égard des finances. > 

(»} Cet article et le précédent furent reçus avec des .transports de foie et de 
recooûoissance.DussI-Babutin reiivarque avec surprise dans ses Mémoires « que 
«les compagnies souveraines en vinrent jusqu'à s'occuper du menu peuple, et 

• dîminui^r le quart des tailles^'» Les tailles , tailldns et subsistances se raontoient 
a !>o, 294,000 francs, le marc d'argent à 26 francs; ce qui porte cette somme à 
100,000,000 environ ,moun6ié de nos jours. Si l'on a égard à la rareté des ca- 
pitaux et à l'état de l'agriculture eu Pitance eu'i643; si l'on considère que la taille 
éloit payée seulement par les roturiers qui neVpossédoieot pas plus du tiers du 
lerritoire , qui dévoient payer en outre la dlme , les droits féodaux , subir les exac- - 
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traitéa à{a dimioution da qmit ao profit du prapiCy attiiiâoqie 
ladite diminution du quart est beaucoup moindre qaeoeqa'ea 
profitent le« trallam^ aveo retniae de tout de qui féaU dA, fos- 
qaeset comprîii l'année id^jG; pour ralscm de qtiioi tons prison- 
niers détenus es prisons eeront élargis^ 

Ce faisant, les deniers portez en la manière accoatooiéc es re« 
cettes particulières, et d'iceiles es recettes générales , et de là à ré< 
pargne, les charges ordinaires préalablement.payéeset acquittées; 
et seront employez à l'en ir^te^ement d^s maison^^royalea etalbires 
de la guerre» sans pouvoir être divertis pour quelque prétexte qoe 
ce soit, nonobstant toutes assignations, traités, prêts et autres em- 
péchemens quelconques, à peine de répétition contre lés ordon-> 
nateurs et parties prenantes , leurs veuves, héritiers et bien tenaos, 
défenses aux traitaos desdits déniera de faire aucunes orâtraintes 
pour l'exécution de leurs traités, tant pour les années précédeutev 
1646 que suivantes, lesquels traitez , ensemble toutes les assigna- 
tions données sur lesdits deniers, demeureront nulsl 
ABuxiÈMB sÂÀircB. — i" juillet- 

3. Ne seroAt faites aucunes impositions et taxes, qu*en vertu 
d*édit8 et déclarations, bien et duement vérifiez es cours souve- 
raines (i), auxquelles la connaissance en appartient avec liberté 
de suffrages, et que l'exécution desdits édils et déolaraftions seva 
réservée auxdites cours, sans qu*aucun des particuliers habitaot 
des villes et communautés puisse être contraint solidairement 

tions des gens de guerre, des seigneurs, des gouveroeurs de. province # fourair 
aux charges loeales; enfin si Ton considère que cet imp6t devcnoit plus oppreifif 
encore en raison de riojastîce et de l'arbitraire de la xéparttlion, 00 sera époo- 
yaoté de rimmen^itë du fardeau supporté par le peuple. De nos )Our9y la France 
compte plusieurs provinces riches et fertiles de plus «jue lors de la minorité de 
Louis XIV ; réla.t de l'agriculture et l'abondance de nos c^ipitauxest hors de loole 
comparai^n «vec ce qui ezisloit alors; l'impôt foncier est supporté égaleiDeot 
par tous les propriétaires; le laboureur ne paie ni dtmes, ni droits féodaux; U 
contribution foncière en principal ne s'élèv^ qu'à i5o millions. (NL de St- AuUirC} 
Uist.d^ la frofuU.) 

(1) La rejne demandoit par amendement que les impôts actuellement établi* 
continuassent à être perçus. Il s'en trouvait pour une forte somme nais en recou- 
vrement sur des édits vérifiés au scean^ c'est-s^-dire visés seulement parle cbsD- 
celier, sans enregistrement des cours souveraines. Des états produits à Tatidieiice 
parie conseiller Broussel prouvèrent que deux eents millions avoient été levés eo 
cette forme depuis le commencement de U régence; le parlement adopta l'avis 
de ce conseiller • de dresser une pancarte de fou3 les droits visés au sceau , pour 
« être sur iceux délibéré par la compagnie^ et d'autoriser la continuation desdiK 
«droits jusqu'à décision contraire. > (M. de St-Aulaire, Hisi.tte ia Fronde.) 
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pQiir.le.piniaiii^t éeB taxes el droit» impé^z sm lesdSies villes et 
cQ«iBu»iiii|ee. . 

MH^fiset h, toutes persônnesile faire et continuer aticaBés ievée» 
dedeoier» et impMîtioiMi de t»xes> qu'en verln, d*édlls et décla- 
ratîona r^fiez es dîteB conns» à peine de la vie. 

4« N0 sdira feili aUcun retnanobemewt des ^agés, rentes , rêve-* 
niM de9 ^omeimis gnefTes, ni aotres droits âlMnea et attritniez 
par ^itfk, ttianeiints hévéditéi et survivances révoquées, qa'ep 
vecto 4'édtls e^ déolAtalioiM kieii et dûment vériAez par lesdites 
cflHm 4vee liberté d» auffeage. 

5. Qu'aucun rachat de rente sur le roi 9 rettilMUrsement de 
finances, d'o£Sces et diroîtt^ ne sera fait qo*»près la paix publiée; 
et qm tQtltea rnnles eotisti tuées par le prév6t des marchand» ït 
<^<A«vii»s dft eeite^ldUe de Part»^ sans édits vérifiez, seront décâS'^ 
réi»^W)]eA( défeiises auiâit» prévôt des tnarchànds et éehevifis 
d*40 «fdoAiifer ie paiement ^ et aox rèeeveiiH et payeurs desdites 
rentes de les payer, à peine de v adiarîen en leurs pn^pres el prives 
noms, sauf kur recours contre les parties prenantes. 

£t d*tatant que ei^evaot" plusieurs retnbOurienienis Ont été 
fliiSAti.pr^îudtee des finaAnce»du roi, dektfnées pourTentrete- 
iKiaeni àta^ omides, ce- qui a donné lieu à plusieurs prêts et 
avances qui ont consommé les finances du roi jusquêseo Taniiée 
i95i , que tous ceux , deqôelqae^fuaKté et^ndttion qu'ils soient, 
^l W\ èîéi pro^riétilires dasdiies rènt^, droits et offices non- 
ve9ux, et avxqueihlesdîias rerites, drettset offices ont été rachè- 
te? tt r^niboQfsel! pû^ le roi> depuis 1^ eoifomerieement de la 
§Yierre, HHoalaitti plus db 4renre millions, Wont contraints de 
fefl»fittrQ aux eoffi*es An rai Mderiiers par c^nx reçus pour lesdits 
mclials et remliDiirscment, dêiqueltt leiVr sera passé par lesdHs 
NvOtdésmaPohàtids et-échevins de cette ville dé Paris, âoûveâdx 
contFiykf de sonslitotîéD de rente , à raison du denier quatorze sur 
1^ BD^D»eS6fid» qu'^étoiént a<sif}iiezlesditei( rentes, offices et droits, 
P^Or élreMes deniers preiveHamt desdSites reétituiions employez aux 
hàm de la guerre^ et d'autant que par mauvaise féi 'aucuns se^ 
^atfaitreiinbouraor an denier dix-buit^ulieu'dci detÀer^uatorze, 
qqi étoit leur^ première iUuiilce , seront tenus à la restitution du 
quadruple de oe qn'iks autontreçu et aux intérêts du simple, sui-^ 
vaqt leaoffdonBiatices. 

6t Q^'UneiJQ dfissniets du roi, de quelque qualité et condition 
<|UHI soity on pourra être détenu prisonnier passé vingt-quatre 
heurdSjSftiisâtFe interrogé, suivant tjes ordonnances, et reildu à 
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8oa juge natorely à p^iie d'ea répondis, par leigsoEèri, capi- 
taines, et tous autres qui les détiendront en leurs propres elpri> 
vez noms; et que ceux qui sont de présent détenus sâins forme ni 
figure de procès, seront mis eu lil»eHé el remis en l*exercice de 
leurs charges et possê^ion de leurs bien»; et <|a aucun officier ne 
pourra être troublé en la fonction et exercice diB sa charge par 
lettres 4^ cachet portant défense d'eotreren iecH'S' compagnies > 
r^gatiou en leurs maisons ou es villes et châteaux du royaume, 
arrêt et détention de leura pereoaaes ou autrement, mais seule- 
ment en informant contre les officiers, et faisait leur procès Sui- 
vdpt les ordonnances. 

TROISlXIfB SBAIICB. — 3 fuillet. 

7* Qil'il sera établi une chambre de justice-, compulsée des of- 
ficiers, des quatre cours souveraines, par icelles numio^x pttwr 
connaUre et juger des abus et malversations ce«i mis en TadiSU*^ 
nifitratiçn et maniement des finances du roi, el exaction des de* 
iiiers sur les sujets du. roi « même des. prêts usuraires et simulez, 
$ans que ladite chambre puisse être révoquée par aucune compo- 
sition, ni que don puisse être fait des confiscations et' condamna- 
tions qui seront ordonnées en icelle, et les deniers en provenant 
portez à Tépargue pour être employez sans aucun divertissement 
aux affaires du roi. ' . 

QUATSlBMBTSiANCE. -^ 3 JUillct, 

8. Seront tous adjudicataires, fermiers de gabelle^ aides; des 
cinq grosses fermes et de toutes autres fermes du roi sans excep^ 
tion, contraints de porter à Tépargne, toutes charges préalable- 
ment payées et acquittées, les deniers du prix de leurs fermes an 
quartier d'avril derqier 1648 et d:e%cux qiri écherront ci^après, 
suivant leurs: baux; comme aussi seront tous traitez, prêts et 
avances faits par les trésoriers de Tépargne,- parties casuelles, or- 
dinaire^ ei es^traordinaire de la guerre, sur ies gages et droits re- 
tranchez à tons les cffîciers dé finances, et sur les rentes de quel- 
que nature et condition qu'elles soient, même sur tes ventes des 
bols tant ordinaires qu'extraordinaires^ déclarez nuls* quant à 
présent, ^oiiobstant toutes prétendues avaUces. prêts et assigna- 
tions sur ioeux, sans qu'aucune quittance, mandeniens , rescrip* 
tions, ou récépissez de Tépargoe, ci-devant expédiez sur les de- 
niers dudit quartier d*avril et suivans , puissent Valider en quelque 
sorte et manière que ce soit; ains dès à présent sont déclarez nub 
et de nul effet, sauf leur être pourvu pour leur remboursement 
et intérêts légitimes, en temps et lieu, et>connaissance de cause. 
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9. AUeodantqoe par le rétabligsemeiit de la paix générale les 
a&ires du roi painseut permetlre que les renies soient bien payées 
des quatre quartiers de Tannée , suivant leurs constitutions, qu'il 
liera laissé fonds chacun an , dans les états, de deux quarlfers et 
demi pour les renies, sur le sel^ aides, huitième et vingliëme de 
Paris et clergé) de deux quartiers sur les huit millions des tailles, 
recettes générales et provinciales et petites tailles, rentes des 
aides, gabelle de Lyonnais et cinq grosses fermes,'dont le pale- 
meot seraiait par préférence à toutes charges, même à la partie 
de l^épargne. Et pour remédier aux abus que commettent ordi- 
nairement les payeurs desdites ranles, an grand préjudice des 
particuliers rentiers, que dorénavant les deniers destiner pour le 
paiement. desdites rentes seront par chacune semaine, des bu- 
reaux des fermiers et comptables sur lesquels elles ont été assi- 
gnées, portes. par les receveurs et payeurs desdites rentes en pré- 
sence d'nB notaUe bourgeois qui sera commis pour veiller ati 
recouvrement et paiement desdites rentes, suivant fa nature d*t- 
celles, par deux conseillers des quatre compagnies souveraines 
decel/te ville d^ Paris, avec le prévit des marchanda et écheviirs 
ea rhâtel de ladite ville, et mis dans les coffres d'icelle avec les 
bordereaux des espèces paraphez des commis des fermes et re- 
cettes; lesquels coffres fermeront à deux clefs, dont rufte sera 
gardée par le receveur et l'autre parle notable bourgeois nomm#, 
pour être iesdits deniers distribuez à chacun if»ur du bureau par 
lesdits receveurs et payeurs, en présence de leurs contrôleurs, 
dHin des échevins et dudit notable bourgeois aux particuliers 
rentiers, apx mêmes espèces qu'ils auront été reçus , et assis- 
tera ledit notable boovgeois lorsque lesdits payeurs feront leurs 
feoilies, pour empêcher que lesdtfs payeurs ne mettent* sur 
la feuille /du quartier ooairant les vieux arrérages des quar- 
tiers passez, et prendront un jour extraordinaire ponr payer 
leidits vieux arrérages dés quartier» passez , sans- que les- 
dits receveurs et payeurs desdîtes rentes et oontrèlours puissent 
recevoir leurs gages et droits. I sinon par conourcence et pro^oK 
tioii , pour autant de temps<q««Jes rentier» et non plotf ^ et^om^- 
teront lesdits receveurs et payeurs ,^par chaque année ;*)<uivantie 
ibads qursera laissé, çorame«est ei-devant dit par Tétat du roi et 
d^ieelle année, conformément à rarrétde la chambre des Gom^^fes 
du 1» août 1646 i et soomissiosi desdits i^eceveùrs' portée pbrîeur 
requête, pvésefitéé il ladite iohamliro le >i8'septembre"i647,'nô-* 
nobslantla déclaration. dû roi du si février %6"^B, qui sera révô*- 
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quëe; et pourra ledit npUbie boérgeoiÉ 4tre eàangétauti» les trois 
mois par les commissaîra» djépiUex dcsdibst quatre cchm« mxtiz- 
raÎDes, lesquolletft^ass^mbleront pour cet effet auiprèoiiersioiin 
<de chacun quartier eo la gallfeât-LoaîSy pour y fra¥ài)ler «t faire 
que lesdites rentes soient eatièrement payées auxdits rentiers, et 
seront tous dons des débets des quittances déclarrz uuU» éï loutig 
commissions pour ce expédiées , tnéoie celle de Bessoii, réfot^nétt, 
pour les deniers protenaut desdits débets être portez èsdtts ooftes 
de ladite ville, et distribuez aux rentiers» selon qu*II sera oréonaé 
par lesdits commissaires. 

CiNQUiÈMB siAMGB. — 4 jaîUet: 

10. Que toutes les commissions extraordinaires deaièuTeroil 
révoquées, toutes les prdonuances ou în^meub reddért psf IQ 
inteudans de justice cassez et annuliez; défenses aux sujets di 
roi de les conuottre pour jugea, ni se pourvoir devant eux, à peiiil 
de dix qiille livres d'amende ; qu*à la diligence du f^rœoretii* 
général du roi 5 il sera informé des distractions et dîveftis^emetl 
des deniers de Sa Maje<»té par des conseillers de la oéar, qùii 1 
cet effet se transporteront dans lès pirovhscea; monitoiréjf pubito | 
, dans toutes les paroisses^ que Tarrèt sera lu dans toat«^les mai^ 
cbausséc^s ou sénéchaussées, et que tous les trésoriétâr de FVaO€$ 
et élap feront leurs charges» 

911. Sera Tédit du mois dé sefHembrè 1645, coneernani Vabtmi 
nement du domaine, révoqué^ et maiu^lcvée dé toutes sattîel 
faites eo conséquence, avec défenses de faire aucutids poufsuiia 
^ur raiaon d'icelles* 

Attendu la notoriété du refus des enchères 9 et que Ton a obligé 
les adjudicataires à faire dba avances, intimenses pouF déf^ràfittr 
les euchérîaseurs , sera de nouveau' procédé à ta pablioati^o àtt- 
dites fermes du roi, à la manière. acooutumée> a)ui plus ofifVâsttt 
dernier enchérisseur > 

Et pour faire coonottre que si iesfiàances avoîenr étti udtbiai^ 
trécA avec ordre, sans divertissement., le vercDu du rot serolt stif- 
fisaa.t pour auppprter toutes les dépeàses tirdiiiatres de frétât 8 
de la guerre,^ il se volt par le conipte; de Fép&rgne de Tannée i64S 
que la, recette monte à six-vingt<.quartre millions, deux cent 
soîxanle-seiae mille huitoeût sept livres)- quoique les impositions 
paurla.taiUeySabsiiftanjéeetépargae^ nemoarteat qu'à oinquaBt^ 
huit milU^us iToi» cent mille ottzorUvnea» les Termes dix-huit 
million)» 0e livres» rordinaire dès partiekicasue^feis( vente de» boi^ 
dons gratuits des pays d'états^ trois aiilli6ns sefpt cent mSlie livres, 
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reveatai ktdUès trois aoinineA à quatre**viii^t iB&llons, si bien 
qiiekisdits (|iiamfU6<>qaatreBkiUioo»s0ixante-dix mille sept eeùi^ 
Hures restaùs ont été payez par antkiipalioB^ pour avoir été a^û*- 
paravant employez au rachat des renies , remboursement de n<Hi^ 
veaux officiers ei-devaot faits; sur laquéUe soiriine de quatre- 
vingts millions ne se trouve en dépenses effectives 9 sanf y com^ 
prendre les réalises faites à l'épargne» montant à (mze m&lHons 
six cent quarante sept n^lUe huit cent soixante- doua» livres^ et 
pour la somme de soixante quatre miUi||is^ cinq mtUe quarante 
Uvres^ et y ajoutant cinq millions dix* neuf teille cent quarante 
livres^ ainsi rest-eroit de bop desdîls quatren^vingts miitions celit 
qoatre mille huit cent cinquaqte-n'eiif livrcfi , remis à Tépai^ne; 
ce qui fait voir qae lesditea avances ne éont néceasaiffes, et «fÊê 
c'est mauvais ménage de faire des reuiiaes et payât de gr^bdé in- 
térêts t puisque même partie de ladite recette a été portée es nàaitis 
de» anciens trésoriers de Tépargne. Et ce qui a donné lieu à cette 
Sraode recette est la remise faite du, quart de ladite recette dé 
quinze pour cent ; que Toq £aît;tiODter sitivafit les eertîticatioiis 
des coDifktaDS etnployétt auxdits comptes qtiarante*huit ^millions 
dsax cetnt soixante-onze lùille cent vingt- cinq livres nouf sols, 
qaaique toute la recette duditeonipte 9 la remise du quart et de 
fiinoe pav cent de toute autre part à quoi ont ibenté )es pre^ 
messes qui ont été faites débets, ne revient qu*à qoatanDè^huiil 
millions vingt-cinq mUto einq cent soixantet-quatorze livres 9 par- 
tant, on peut dife qii'i^aété diverti cinq millions qiltftre cétitqua- 
rsme^iaq «iUe dinq cent cinquante mille livres douze solësfx 
4aiiierssur toutes le» sommés dont est &it reoeUe^ suvleiquioUes 
i^'a été ïmit prêt Ai remise qui y soient oemprlses. 

)a./ Qii*attendu la notoriété du refus d^ eiicMres sur les'fev«- 
net^da rei» il sera d«, nouveau procédé à la publîoatixiu.desdtles 
fermes en la nàanière aocfoutnmée suivlmt les ordoananoes* 

i3. JLea arrêts du conseil, ooiicie^nant le toisé deri maisobs, 
tecootrévoqutô^ e^eD coni9équ!«n<^.mAibnlQyée de4Qutés lessai- 
tiss foitfts» avec défebses de £Mire ^ucuâeq poursuites pour raiecin 
d'iqeJieii. /...... . :.. 

SiaiÈtfE SEANCE. *-* 6 }iiîllet. * 

t4* l'Ç rt)i sera supplié de faire fonds pour le paiement de 
l-inlanterie de buU montres» les.géns*>d*afmes et cavaliers de dili, 
et feire payer lelisoldi^tssparprètde dix Jours en dix« jours >:aKee 
hiuo paiu de. mteition; «t i^sqn?ils mareberoat ^ faire founnu les 
étapes, avec déiènses, sur peine de la viev de quttterJéni^rout^^ 
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de» Aides de Saintes, et IVdil perlant création de doBEe oftoes de 

maîtres des Requêtes. 

ao. Afin que la tustice soit admîuistrée avec i*honiieur et Pin- 
légrité requise, qu^à i*ayeuir il ne pourra pli,is ^tre reçu dans les 
cours souveraines aucuns traitans, partisans, cautions | associez 
vX intéressez avec eux , ni leurs enfans et gendres; et que ceux qui 
iiont à présent reçus en aucunes desdiles compagnies nfrpourrpnt 
^.tre admis en d'antres, quelques dispenses qui [)OHrroient être 
par eux obtenues. 

KEOVIEBIE séANCE. — Q juillet. 

21. Les officiers des quatre cours souveraines, payeurs des 
corps et amendes d*ice11es , seront payez par cliac.nn an des gages 
h eux attribuez, et augmentation d*iccux, sans aucun retarde- 
ment, et que dorénavant le fonds n'en sera plus employé ddDS 
les états du roi, ains reçu dans les greniers qui leur ont été oa 
^eront assignez des mains du peuple par les commis qui seront 
))roposez à chaque ouverture des greniers, suivant le.s édits et dé- 
clarations des années 1694 , 99 , et i63B. 

32 Afin. que Sa Majesté et les créanciers des Fermiers, tral- 
lans et partisans, leurs cautions « associez et intéressez . nefkiis* 
Aent être frustrez de leur dû, comme il est souvent advenu, lloui 
les biens de quelque nature que ce soit, donnez à leurs enfans 
on faveur de mariage ou autrement, même les offices qtii se fron- 
veront leur appartenir, mis sous noms empruntez et donnez à 
leurs enfans, depuis qu'ils sont entrez dans les iraitez, fermes et 
partis de sadite Maiesté . et à leurs créanciers , et toutes sépara- 
tions de biens entre eux et leurs femmes depuis ledit temps, de- 
meureront nuis; et que les acquisitions qui seront faites par eux 
»ous les noms de leurs femmes, demeureront affectés à sadite 
Majesté et à leurs créanciers, dérogeant à cet effet à tontes cou- 
tumes à ce contraires. 

^3. Encore que le domaine de la couronne ne puisse être aligné 
que pour l'apanage des enfans de France, pour la dot et douaire 
des reines, et pour les urgentes affaires de la guerre; néanmoios 
par un abus insupportable on a depuis quelques années employé 
toutes sortes de moyens pour en ôter au roi la possession à perpé- 
tuité , soit par des échanges abusifs et frauduleux , par ventes 
nouvelles de certaines terres et seigneuries, et par dons cxcessiA; 
Foit par augmentation des anciennes finances aux domaines dé- 
jà engagea;, sous prétexte des enchères doublement et tierce- 
ment; ce qui est arrivé à tel excès« que la recette faite danslt* 
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comptes depuis Tannée f65o pour vente et revente des domaines 
en fonds de terre, monte a plus de quinze millions de livres^ 
dont II se peut vériHer que la sixième partie h*est point entrée 
actueilemenl aux coffres du roi, le surplus ayant été payé en 
mauvaises et fausses deltes et arrérages de pensions, en dons, 
gratîBcatfons et récompenses, et autres choses feintes et suppo- 
sées contre les ordonnances. Et d'autilnt <^e la preuve de cet abus 
ne peut èlre tirée que du menu des comptans, la reine est très 
bunibleihent suppliée de les faire représenter par-devant tels 
coDseiilers qu'il lui plaira choisir, etjadile vérification ordonnée; 
ou. que les engagistes paieront en deniers com plans à l'épargne 
lesdites sommes qui s*y trouveront employées sous leur nom ou 
pour eux; et que pour la fraude commise lesdits domaines seront 
réunis à la couronne, ce qui sera pareillement exécuté pour les 
domaines vendus sans édils vérifiez, et pour les bois èsquels le 
roi avolt droit de tiers, d'auger, greyrie, parage, ou autre part 
et portion. 

24. Pour rétablir et faciliter la liberté du commerce , tous 
dons et concessions accordez à toutes personnes, de quelque qua- 
lité etxondilîon qu*il9 soient, à titre onéreux ou autrement, pour 
aciieter et vendre seuls, à Texclusion des sujets du roi, quelque 
sorte de marchandise que ce puisse être, seront dès à présent dé- 
clarez nuls et révoquez; défenses à toutes personnes qui voudroirt 
s'opposer à cet article de troubler ceux qui voudront s'entremettre 
au oomiuerce desdites marchandises. 

25. D\iutant que les draperies de laine et de soie de toute» 
sortes de fabriques ne se façonnent plus eu ce royaume comoie 
elles souloieut , à cause de celles que les marchands hoUandofs 
etanglois y apportent, ce qui réduit un nombre infini de petit 
peuple, qtii et oit employé à la manufacture desdlles draperies, à 
meudicité, et les oblige de transporter leurs domiciles, en pays 
étrangers, outre le transport de sommes immenses; sa Rtajesté 
sera tiès humblement suppliée d'ordonner que défenses seront 
faites à tous négocians d'apporter ou faire apporter en ce royaume 
lesdites draperies.de laine et de soie manufacturées ésdits pays 
d'Angleterre et de Hollande , à peine de confiscation et d'amende 
arbitraire; comme aussi défenses seront faites à tous négocians 
d'apporter en France des passemens de Flandre et points d'Es- 
pagne, de Gènes, Rome et Venise, et à tous les sujets du roi d'ea 
acheter et d'eir porter, à peine pareillement de confisoaition » et 
de quinze cents livres d'amende contre les oontrevenans. 

6. 



26. P<Mur remédier aux ab^s qui se comiH^leiil; à la venl^ e^ 
di&tribulioii dfif denrées qui se débitent sur l'eau el sur le^ éUp^f 
de la ville de Paris, même régler les nouveaux droijts qui se fèvisot 
fMT l^sdites denrées et marchandises, les uns par édiis non véri- 
fier où il appartient, les autres sans édits : il se tiendra trois oip 
quatre jours apr^s chacune promotioq d'un prév6t des m^- 
diandsj une assemblée de polipe générale en la chambre Saint- 
Louis, en laquelle assisteront ks officiers des cours sauverain^, 
les prévdt de^ marciiiands et écheyins, le lieutenant civil, et au- 
cuns des principaux bourgeois, marchands de U\ ville , pour cm»? 
Bottve les abu# et régler le prix desdiles denrées. 

27. Seront les officiers crées 9 et taxes faites sur les malsaptf 
pour le astoismept de la vitfa de Paris , sitppri>uez et revenues, ç( 
Je netoîemeni de ladite ville tenu entre les n^aias des bpurgep^, 
el pour cet effet l'ancien droit rét^bU , défe^s^s de les divertir k 
l'avenir; et à. cet effiat , pour le déparlement d^ quartiers , assei|>* 
blée de ville sera faite. 

N* roo. -^McLki^JiTiofi portant ^enir&atUres dtspodiiûnst té- 
vocation des intendans dejuBiiee. 

Paris, i3 juillet 1648. ( Arch. — Mém. d'Omer Talun.) Reg. (], de* A. 18 jaillèf. 

Fabambule. 

LOàllS, etc. Il y a dé^à i3 ans passés qwe lo roi défuut, de 
glorieuse mémoire, notre très honoré seigneur et père, pour 
empêcher l'oppression d'mi prince qui éloit sous sa protecjtiao , et 
pcèvenirausside plus grands iuiàW(|u'onpréparoiticeroyam]^, 
se vit réduit à une absolue nécessité d'entrer en g:uerr^ avise b 
maison d^i^riofae. Le oiel justiAa bientôt la sainteté de ses ip^. 
tentions pour le bien public, par la béuédiclion qi^jl doun^ii 
ses armes e» tant de glorieux suceès et avantages , qu'ellef re»^ 
portèrent sur ses ennemis. Depuis son décès la^ plus forte p^î99 
de la reine régente notre très honorée dame et. mère , et son ap* 
plieatiou principale a été aux moyens de feîre refleurin le roy^umSf 
et d'y remettre l'abondance et laiélicité en procurait uu^ p(M¥ 
sûre et honnête pour celle couronne, et pour ses alliés , et i;ét4r 
blissaut un repos assuré dans Li chrétienté. KHp y 4 de $a pstf 
uon-seulemeut apporté toutes les iacl\il& possibles , nfi^is par is 
confession de tous les ministrea déflitttérfis#4« «mÀ» m t^0tty/8nj| 
l'assemblée [générale , eUe s'est fort sonveul reUchée en iintt 
poiuts et prélenildns importâmes /Bon tre ce qm te raipof^ , 1^ ik 
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gnité et rétàt âèi affaires de part et d*autre seilkMoïéÉit lè requérir. 
Cependant comme cette conduite n'a nirvi jusque^ itï qu^à rendre 
DOS ennemis plus intraitables^ et à augmenter Taversion qu^ils 
ont pour la pàîx , qu*ils nous voient souhaiter si fort, et en pro- 
mouvoir fa conclusion avec tant d*ardéur, en attendant quMi 
plaise à la bonté dtVînè leut* loticiiet le cœur d'tin pareil désir , 
et pendam que toutes nos armes Afisseiit aVfec le succès que 
chacun voit au dehors du* royaume , et que uous y faisons tant 
d^efforts pour donner à connottre aux eanemis qu*ils ont moins à 
espérer qu'à craindre de )a continuation de la guerre ; uous avons 
résolu de il^>lkii^tt#e pas aussi les soins du dedans , et pour cor- 
respondre <ii Tamoiir que tons nos sujeta généralement nous font 
parottredaos les souffrances d'une icMaigiie guerre, où nofis nous 
9Qi)ames trouvés engagés à notre avènement à la couronne f et 
4oDt nous n'avoa« encore pu sortir avec honneur et sûreté, nous 
appliquer incessamment à tout ce qui peut leur procurer du sou- 
lagement 9 et remédier à divers désordres que nous nous propo- 
sions toujours de faire cesser à la conclusion de la paix. £t d'au- 
tant qu'un des plus pressons se trouve aujourd'hui en Tlmposition 
des deniers qui se fait chaque année sur nos sujets 9 ou pour abré- 
j;er les longueurs de la levée , et en tirer de plus prompts secours , 
on ne s'est pas tenu aux anciennes formes, le défunt roi et nous 
à son exemple, ayant conimis dans les généralités du royaume 
quelques uns de nos officiers avec pouvoir de faire Timposition 
^e nos deniers : en quoi il s'est insensiblement glissé plusieurs 
9bu$, outre l'intérêt notable qu'ont les officiers ordinaires créés 
et institués à cette An qui Se trouvoient par ce moyen privés de 
la principale fonction de leur charge. A ces causes , etc. 



N" loi. — DicLABATioN du roi partant qu^à l^avenir il rie sera 
fait aucune imposition sur ses sujets <fu*en vertu d*édits dù^ 
ment vérifiés. 

^*àsi, i3 juillet 1648. ( &(îo. Avoc. c^k. — Mém. d'Omar T«loa.) Reg. P. P^ 

ai juillet. 

Pbéavbvle. 
Après avoir pourvu au soulagement de nos sujets, autant que 
^élat présent de no^ affaires le pouvoit permettre, parla remise 
et la diminutiou des impositious faites sur eux^ uous ne ppuvons 
M donner une marque plus assurée, du soin que nous avons de 
iftur conserver les grâces qtt^U entrevues de nous., qtie de faire 
observer exaclenieftt à Ta venir les réglemerts Mtspour toutes na. 
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tares d*împô«rtîoaf » donuani ordre qu'il n'en soit laite aucune 
uuuvelle qu'en vertu d'édité dueiuenl vérifiés. 



N» loa. — Lbttrbs-patentes portant établissemenl d'une 
chambre de justice pour la recherche et punition des abus et 
malversations commis au fait des finances. 

Parii , joilfot i648. (Rec. Avoc. eus. — Uém, d'Orner Taloo.) Reg. P. P. 18. 
— C. de« A. a4. 

LIT DE JCSTICE. 

N* io3. — DicLABATiON contenant règlement sur le fait de la 
justice , police et finances , et le soulagement des sujets du roi, 
confirmative des ordonnances d'Orléans, de Moulins et de 
Biais , avec dé fent» aux juges d*y contrevenir, et atc chancelier 
de signer aucune lettre d^évocation , si ce nest dans Us tennes 
de. droit {1). 

Parie , dernier juiller i64M. (Ord. >, 3, J. 9R8.— FoarDival, 834. — Bec. eau. 
— Rc :. Guoi. d'Etat. — Archit . —Néron, 11 , 18. } Reg. P. P. le même jour. 

FBiAMBVLE. 

LOUIS 5 elc. (^ommail n'y a rien qui maintienne et conserve 
davantage les inonarcbies en leur perCeclion que robservaUon 
des bonnes lois , il e8t du devoir d*nn grand prince de veiller |iour 
le bien et le salut de ses «uiets^ à ce qu^elles ne soient curroin- 
pues par les abus qui se glissent insensiblement dans les citais lei 
plus parfaits, afin d'en éviter la ruine qui pourrait arrîyet*, si par 
négligence les maux se rendoîent si puisnans qu'ils ne pussent 
supporter les remèdes. AuKsi les rois nos prédécesseurs, pour pré- 
venir ces inconvéniens qui causent souvent les ruines des plus puis- 
santes mbnarcbics, ont de temps eu temps ordonné des assem- 
blées pour voir et reconnoître les imperfccliond et les désordres 
qui s'élolent formez dans leurs états, et aviser aux moyens les 
plus convenables pour les retrancher. Et ces assemblées, soit 
d*étutsou de notables, ont toujours été ordonnées et régli^es par 
eux 5 aucun corps ne pouvant , par la loi du royaume, être établi 



(1) Noua ne donnons pas le teile de cette pièce, parce que ses principales 
dii^pOKitionit se retrouvent dans l'ordonnance du aa octobre suivant, «t ians les 
arlicIeK délibéré* en la chambre de Saint-Louin. La reine regrettoit les conces* 
sloos qu'elle faisoit par celle ordonnance. • Jte vaîa, diaoit-elle, leor jeter des 
• Tusi's à la tétc» main att^si, aprèa cela , s'ils ne se rangent è leur devoir^ je 
« saurai bien les en faire repentir. • Li( veille du Jour fixé pour le lit de justice, 
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pour prendre cottnmssance du ^onvernemrnl el aéiliinistration 
de la monarchie qn^avec Tautorilé et la puissance des rois; auM«ii 
oesasseihblées, comme elle:» sont convoquées par le souverain, 
après qu'elles ont reconnu les abus auxquels il étoit nécessaire de 
pourvoir, ei qti*elles ont avisé aux moyens les plus convenables 
pour le» corriger, elles ont toujours présenté aux rois les cahiers 
de leurs remontrances pour leur servir de matière à faire des lois 
et des ordûnnancejî^ ainsi qu'ils jugent pour le mieux ^ qui sont 
envoyées ensuite dans les compagnies souveraines établies princi- 
palement pour autoriser la justice des volontés des rois» et la faire 
recevoir pur les peuples avec le respect et la vénération qui leur 
est due. Kt comme nous n*avons pas moins d'amour que les rois 
nos prédécesseurs pour la conservation de notre état, le bien et le 
repos de nos peuples, nous avons jugé à propos de pourvoir aux 
désordres. que J10US aurions été avertis s*ètre formez dans notç^a 
royaume 9 ej qui pourroient enlin corrompre sa bonne constitu- 
tion, s*il n'y étoit pourvu. A cette fin, nous avons envoyé deux 
déclarations ëi? notre cour département , l'une portant règlement 
des impositions et levées de nos deniers , qui se doivent faire par 
chacun an sur nos sujets; et Tautre qui déclare notre volonté sur 
la recherche et la punition des malversations commises au fait de 
nos finances, qui sont les deux points auxquels il étoit nécessaire 
d'apporter promptement quelque remède. Mais i\(ïù de faire con- 
nollre de plus en plus que nous ne désirons rien tant que de mettre 
un bon ordre dans le public, qui affermisi^e notre autorité et 
donne commencement à la félicité de nos peuples , nous avons 
jagé à'propos de faire quelque règlement sur la distribution de la 
jciâtice et de la disposition de nos finances, attendant que Tétat 
de nos affaires nous permette d'en faire un règlement général. A 
ces causes > etc. 

le jeune roi se pronaéna ^ «h^fal dans la ville, instruit par sa mère, il faisoit au 
peuple y bur son passage , tontes les démoostrakions de bonté qui, pour l'ordi*. 
Qttie , excitoifAt renthoasiasuse el les acclamations ; cette fois un morne silence 
précédoit et suivoit le cortèfçe. Le lendemain, quand le roi, la reine, le duc 
d'Oriëans , le^ -princes et ies seigneurs de la cour, le chancelier et les ministres 
eurent pri» au pavlemcnt leurs places accoutumées , le chancelier donna lecture 
de la déclaration rojale. On avoît évité avec soin le langage impérieux et pé- 
TeiD|^t«ire qu'affectoit le cardinal de Bichelieù, en pareille circonstance. Après on 
préambule modéré, la déclaration promettoit qu'à l'avenir^ nul ne seroit en- 
levjé à ses juges naturels ; nHÛs elle ne renonçoit pas aux emprisonnemens arbi- 
tiairw. 
1^ reine n'avoit pai voulu se rendre sur ce point. « Je n'y puis plus tenir, 



8^ Loinfiivr. 
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« tin»; c'e«t Ioujqujts à recommencer. Je su» lasse de dire chaque. soir :I<foiis 
• verrons ce c^u'îlj^ leroot demaio. » 

Kll«' promeiiûit î'iicure ^i^»uctine It^'pdsîttotf douvellè iM térolt fiÉllft qtIVit 
wètiu é'êétvi ^en et «Attiëoft fémfnH niâià tMé itf*ajo«toH pài âlf*0 UéefréiéêêHf' 
ftm^kê, La forme de Ui^a^cu^ i'apywirail d«î ik de iiuiicc, pruiiv«wl aN«» (|«'oniii 
vuuioit pas rcsfiecter cette liberté. — I^ pré^xcoce du rpf 9^ 4<? 1? I^if*<^ fi?***'!! 
les murmures de laponapaéQÎc. Les |)apaogues du président Muié et de l'ajoçip 
général Taioq, prouvèrent qu'ih efoient aussi dispo»és qu'aucun de leurs coQ- 
fr^reë , A rësîÀef àiu pottrûlr i^biôTu; t^ûijt ptlisonif qi/'dii ne* sera f>«i s' t3iéMli'^l!K 
iM «ètf hârtfbgHev. 

i><«««»tri «1^ frè9i4mt, Mêlé. 

f Le «^prt^e i ppftttH qn» «||«qIi« 9 roiru «mtf» et cette povipe aw^c iipqMI« 
vo|irQ q»ajei{té vifnt ici, n'iiopriupent p^» tfot I0 reppecjt ^^ votre p^ii^fiyé^ 
rovale au cœur des penples , que les lois et les rëglemens. Les loi;* , seuls foi- 
démens du bonheur den ciats et dé la'soumîssion des sujets, ne «o^t pa^^rm- 
▼ritge dés r6isi <:^est i>ieiî À'énfe «jdî en est l*âdtëor, rt les Ww, cdniiiAê W 
richtoUDanx^ fasTcneftttiilni tei UMiinaièGfifugtaipourettCiiMlacKMribtiClMMlï 
bpqnmei. 

«C'est par l'obseiyftipi) des or^Qinp^cçs , qt|e les roj«un[|cs%p ni^îutic;^^iici)t 
dans une police réglée , qui ne fait pas moins ^ 9Ùretë que Ui glqire et rorae^ 
ment des monarques ; et l'expérience a trop fait voir depuis qutfque fenps 
lèi msiûX <fa'app6riè* lé Mépris dés fois dans la itiativaifee adniinîsf raimft de cent 
qui dnt en le goanfraeiMeot dft l'eut , et «n ont fait iktt tfi mauvais hmê^ Vdlit 
majesté 9 Mce .. qq peut tcopver inauY^^ 9^« «>n parlcmeAl lui |«sm i«jr l«l 
maux que squfi'rent ses f u^s , el <ju'i} Jepde la main , pour rejpvçr V^\^ ^e 1^ 
chute prochaine ; les passagers aooncnt bien avis au patron, quand ils vofrot 
le vaisseau courir i^squv du naufragé. Votre majesté , quelque joui-, nous fcrwl 
un jo^te reprbche, si n<Mss a^airt «6miUii pour eiàployer tooléè nu« veillée M A' 
lui do vos peuples, aorn di«#iiim|ionr« ie« liiiaiix db l^ét»! t l'opprcMia dos iO* 
cicirs , U (Hf»i|}^tip9.dç« &i»f4p«f «1 '^Ç ^*^P^''<)f> P^VHfe ptuplf . Ifw^«fpécMb 
iire, ^e la,diyine bont^é quelle, vow^lçra la grAçe d'ouvrir lej yçi|X sijr lesj^ 
sôrdres de la France, d'écouter là voix dq vos sujets et d'agréer la coptinualioii 
d4 nôS àsseâibJ^i^, ditihâ lési^ùëllie'!^ tôtre KÀafésté trouvera le moyen dé reJ^&S 
les plis qui se sont faits dans le bon ordre de l'état par l'inobservatiod'tf'eÂ l«li&* 
Di9W¥irt de i'mwteat gâterai Taion, 

Apre» Utieumé» bkanç et dl^a éoai^alsiHi»cànpiilii1!é«B de Wi»tn>lo|^> . «lÀI 
le'gotfvenwineiitdtt ckd tt««faiidb is ten«, il ooAtitfoe..i. • Le dmoîH d*Û¥^ 
rompre le» MifaératMàa île la M Mi ^ a^ | i ft c»a nM doute pMrrToaddttwtit Itt prnsM' 
dé ces grande asiroiioiwes, qui «e smM Imaginé cple l*iQA]«nc« dék àtîM^ 
plus efficace losaqu'JU afgiaaeat aends, qiie nou pas loraqii'iU font od c(Hi|4Miel^ 
avec d'aaiMa plasètei; ta lèlle aorta que si l'étoile de Jupie«r «ia|t «etll« doiilf^ 
nante sur nbtrç borîvo^ , noiis séeiooa ku i âo c t tls à cattse <le la puiaaanùe at dé )V 
dignité de sa lainière. MaSi il 5 a grande diilférettce entre le goittveraedirttt ^ 
ciel et celui de k terjre, entre h confite de Uieu et tes véiei dos boronUM. i<(i 
ordres de Bien mi soai suaDeptibiéB 4l*«acuiie cootnuiiatlan , flarce ^f il asi !'■•* 
teûr et le principe de la justice; sa puissance et sa volonté marchent avaatM 
qao nous appelant tcaaooaaîU ({t aa^ délièèoilîoiit. Las roie, awcoamàia , ftbt 
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AJ^IA^lMibs é^Uû^éet'nàtitàê iiii prTncipeà céitimun^ Je ta nàVorc ? il 
^ W «pp^Mflfit^i^IrMJuttrVè èfttfHMlmef,'ilè ^bM«# ém» Itf ^VIdî- 
tode d© lenr éere , «aot h^^^ ç\ #{im 44RfP4l«^<V.« W JP» 4*» iàis ^VMNIfiw 
dans le* éiats, qui sont les pierres aniqlai|-f.'9 de» rovaumcst les maïquei de l'al- 
liaace, qui règlent la «outÀldsiuri que ieA sujets cfolveot a leur MOuveraio , e| la 
fiW^oy, ^m l^ntff^tfurnw MVeiil k hmn AtjM. i^tneÉiii, les voiOdOéa dtf 
nutrui» nVloient point exécutée* par les peuples , qu'elles ne Tussent souscrites 
âTôrîglual dé tous les grands du royaume, des princes et officii-rs de la cou- 
iMM$ tittiotttvI'lMileètle luridiclion pôlitlifiié éiî âé^bùïé aux parleméfls ; ikiùi' 
i&iamàé 4k èmt pÛliikAtlce icéande <|Ùè là pi«sèfi^lôn dti temps u^é^ et 
1«P peuple* iÉfèiiorenf i^lec res^ct* La ôorif radktiori êék staértfges , ii rCillstanèil 
ri«^u#.i9e déttt ff«#« ilsonf dans hé UllHrïréé ^ubli^ués, ife dôft dcUc ^iHiit^ 
iatllt^el«{ tAMiîie'iiae ^êéobtlisiÉiice , mai» c6MMe oil clftl nfitèiàsaté Hb fi 
fMi«ft'tf« ftoi Mirfvi et tfe racconpllaeenreàt dîj hès dietdin, éi iaiis ^^% 
ce if^st j^as dîAkiUtiér M ih^fHié ttifÀè , q«e de f t»Wè9d<lre à «uHM ïéi o/doti- 
hMN^ , é« de lut faire , etfalikie ^it l'éerfttlre , uti foy^bmè de la loi. • 

^iMA»* Id^ Arêtier fit le ftmr dé Itf ia)fè , ^»ièf tfbé c'tfédlt IH^^â^, atâ^t cféf 
pMih&éV l^f#èt d^kiYë^fctlrisnit'rit , pltfii^uiii éoil^eflli^/ Itii érlèîiènt: • HdàV 
i'««ls dWëMn iiotr« ivfii decâASn , qu^nd hé t^f t?y tt^fà ^hini êî ode èottt fi^k'f^ 
I îirib d«tUil!rèf atec KbeH^ de tiiVi^*^». » fM lèèdéMialn, té eWèt , «û ifléjifM' 
dll Ift 4éfé«Rié dé eoCrtifttaef kl^ assemblées , Ici doÀsèihérs dès enquèéës rerlhrelif 
pilMdve leiiVi i^ii^e^dàAtfttf grMid'iUamb^; demandant i f}élfb«ltier,coiiriùie 
deMAMIké, Dftbt àut hë tktltfài (<n>p6sé« par la èfiatobré île Sàînt-tonfs, <(ûc 
8«p|i déelMlldtt enrei^slVé^ 1^ iéÊlë... Sffiilgrét«s eflUrts dit dtfé d'Vrlëààif, le' 
psfl^ftMAtl ndttNtfa^ des e<ymiiii8ftltfl«fé ^dlr e«ateMer Itf diiùfiii tftit»! ^jralë ^i énf 
fàt hf MpipéYt è Jft eoirtpHS^itè, it éÉùiéH ^e tj^eedfttf t c^ tètrittaT, fâ dêHBfib- 
tioft dVtf «Minuit sAlie dèséè^pafer ««l' teb Arli«»ev <tl^ U elMndltVéf dtr SAiiHLdtfh/ 
ms^lttHrotiev MAièV€Htf^titduftfa¥iit t^^f^itt p6il^ Va féfôr/ni^tibh <f^l*ëtat. ^e' 
due «rOUiMfff , aW méttfent tie cém^^f les «bM ,' seiSilAlt k c«f a>u; il d«iliitfl^ 
ttiMMtft <|iie lès aHftériMSetf H^O^rtfh^s dt^^tieurâssénV Àis^etiâiiéà pèndaîflt t^tiéféi 
eHt^ Wfrgi cHtfi^^e faîfe utf #ftpp<(lt att |Àfflettiéiit, sn^ W dSétafeiliottroj;^/ 
, allfti«A |Hrë^a<«i»ietfv f»ATaA ibè f«rteilie«t <MMd«M;eii<R< à ce déiir, et l]bttrfia' 
IVnemlIllâ^'géitéHtflo.aé teedemiilii d< 1» llistni-I>alli« d^Kyfff. L'hilentton dif 
àÊS â'Métfttir , 4*a 4eaiiaida«t oe délit, ét«»r «fo ddtfij^^f « lar retbé lé tènfpi df 
Irf^iilMF é«É dêftaf€i<ê« m«Mréii ptf^it l^eoii|> 4^êtiil ^«'«tte |^|^rt>lf. ÊpHiH té 
TVAMiHéfvàoi^c lfmé«-M«M«,pdifritf |MiTiu««r M l.erf« , h rèlM fi^ ei^éil» 
le>Mi}di^ Mii«itiéim^ et lé eefiiseUtJftr Btoilsi^. Iff |Aifalue« i»è iiédleltt. ta 
rii«* ohiéUfl* ait ëhèii^R^r SégtfUfée se i^eMlire iti ptMê p^t^éÊHtê^éfù pé^ 
^f»^\iétéà9éûéië «met diêidrmiiis d'ftliWMM p«bUq4M» et fmifmtér nOM- 
MUm et Kiàlé Ifr ù6tApiSfltAti , si elle Ae sSîiie^gemtf àiW'^tar-ekitep à obéir. Lèr 
pMètoétft etf p«ridattt- se léMiit , ««çut ita plaintes ttt Iti violeiiee etierc«i^ dMlflf 
Iddetfx ftjtr^trâl^. MAtbieu Mole mituda les guttis il« Mi, Jetf iv^t^l^ e^àdomè 
IdlédSdltt^idh» Ékt tes pl«lnt«l. hn ednr MMHt «n «fret {ftOl^aet î « Qtfe le Hétff 
« 4« QoÉimMgeA f qui »voit pM««dé à PifKMtifltfii de BteesMï^) , ëei^elt éêl^^ 
^ (iHié d« tàrpë ; et tdus aufrés qiit a^euuif «rtM uiè^ie«r^ , on #ét«îeat ^r#- 
MMêltftiletM iiMiêéiltt ptMrles saisfrt qè'il 8éi>0lf In^aïé ëdntre eêOf ^ 
wvlMivddtfMéde tefi^ coeM^ifls * ta r«M , et^mwe p«rtffrbiti«6rs'dtt r«|M»i f^d;* 
blic; qu'en conséquence de Tuoion faite avec Ic:» cofnpagnie» sbltvelktiit#i- ' 



90. ... L0CI5 XIV. 

N** loi* — DécLÀBATiON portant^ au profit des ùffleien dsi. 
pré$idiauXt bailliages y dénéchaussécs , prévôtés, fngueria,pl 
autres jusliocs rayaUs , réduction à moitié du prêt ordonné 
par la déclaration du lô mars précédent. 

Paris, iSaoût i648. ( Rec. Avoc. cas». ) 

N*- io5. — Arbbt du parlement de Paris portant qu'il stroit 

■croient a? crttcii de ce qai ae passoit; que la cour iroii au Pslaii-Boyal demaoder 
à la reine le retour de meiaieurs les absent, et revieodroiteapuitc délibérer, 
ior sPréponse sans désemparer, jusqu'à ce que justice ait été reodae. • *-* Le» 
bourgeois prirent les armes. Les relations du temps rapportent qu'eo moins 
de trois heures , cent mille hommes furent sous les armes, et deux mille barri* 
cades dressées avec tant d^intelligeace, que, de l'aveu dot» gens de guerre, tout 
le reste du royaume assemblé n'eût pas été capable de les forcer Le parle- 
ment sortit en corps du palais; cent spixante magistrats marchoient d^uz à deai , 
eh robes et ei> bonnets, au milieu d'une foule innombrable. Les banicadjessW 
▼rirent devant eux aux cris de vive le roi, vive le parlement. Arrîvéa «jn Palais- 
Rojal, la reine les reçut entourée des princes, des miniatres et officiers d«>M. 
qiaison. Elle interrompit brusquement la harangue du premier président. «£ile. 
« savoit bien qu'il y «voit du bruit dans laviUe; notais ce bruit n'ét<Mt pa« «. 

• grjsnd qu'on le vouloit prétendre. Le peuple qui ne s'étoit point éaiu quand, 

• sous le dernier règne, on a voit arrêté monsieur le pii»cc, ne feroic paa pire, 
I sans doute , parce qu'on. avoit arrêté un conseiller. G'étoit , au reHe, au psh 
« lement à calmer l'émotion qu'il avoit causée; et> s'il en mésarriToit,ettX, 
« leurs femmes et leurs cnfans en répondcoient sur leurs têtes, à elle et an roi 

• son fils.» Mathieu Mole répondit à la reine: «Qu'elle était mal informée, 
« sans doute, de l'état .de Paris; que toutes les forces du roi, unies à celles do 

• parlement, seroient impuissantes pour calmer la sédition, lia con|uroient sa 
« majesté de se laisser flécbir.ft de rendre les prisonnie#; sa justice le Youloit, 
« sa bonté l'y coovioit , et cent mille hommes appuyeroient cette demande ks 
■ armes A la main. • La reine aort d^c. son cabinel| fermant la. porte avec vio- 
lence Elle consent enfin h rendre les pri:»onniers , si le parlement veut, s'en- 
gager k cesser les assemblées. La compagnie se rend k la grand'chambre pour, 
délibérer sur cette réponse; le peuple irrité de ce qu'ils n'avoient pas obtennla li- 
berté de Broussel , refusa de laisser passer les magislrala, et les força de rebn>usser 
chemin. Ils retournèrent an Palais-Royal, et pénétrèrent dans les appartemensia* 
teneurs de la reine ;ils luidirent : «Qu'il n'étoit.phis tftmpade rien dissimuler^ qu'il 
«s'agissoitde la conservation de la couronne, de la sûreté de l'état, de la vie même 
«de sa majesté et de celle de son fils. • — La reine s'indigna de la supposition que 
des dangers pussent l'atteindre ; scm rang, sa naisfance, l'autorité qu'elle avoit 
dans l'état, la majesté royale enfin , la défendoient asaea contre toutes les ré* 
voltes. La reine d'Angleterre présente attesta que les troubles d'Angleterre 
n'avoient jamais paru si grands dans leurs commençemens, ni les esprits si échauf-. 
fés et si unia. >- Anne d'Autriche vaincue, baissa la tête, et dit avec un pro-. 
fond soupir : • Que le parlement vit donc ce qu'il y avoit à faire pot^r la sûreté.» 
Le parlement fit mettre en liberté les deux prisonniers (M. de Àaiot-Aulaire, 
RUt. de la Fronde.) 
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poiirvu à la sûreté de Paris ( i ) ; qu'à cet effet , le prévôt <Us 
marchands enverroit dans tous les lieux qui sont sur ta rivière 
pour y réunir les Ués et autres subsistances , aivec ordre ù, tous 
gouverneurs de ville et commandons de. troupes de nepoini 
mettre d'obstacle à la liberté du commerce, à peine d'en ré- 
pondre en leur propre. et privé nom ; que Us, bourgeois se tien" 
dront en armes pour la sûreté publique, et que le lendemain , 
toute affaire cessante , ilseroit délibéré sur l'arrêt de 1617. 
a5 septembre 1648. ( Méin. d'Orner Taloa. ) 



(1) La reine part secrètement de Paris avec le roi. — £lie fait arrêter Ité deuip 
Meicns ministres , Cbftteauncuf et Chavigny. -»- Les chambres ëtoieni assem. 
blé<», et Broussel faisoit un rapport, quand le président Viole , rintcrrompant 
biqK^aementy'sVcria : • Qu'il Échéoit k délibérer snr des cbodes de bien plot 

• grsode importance; la bûreté de la ville» du parlement et de tous les parti- 

• culiers étoit menacée; on ne pouvoit plus prendre aucune assurance sur la 

• parole de la reine , parole tant de fols violée. Le mois dernier, lorsque toutes 
« choses »embioient paisiblt-s , et que le' parlement rebdoit grâces à Dieu des 
« victoiies obtenues sur les eonemis de Tétat , deux de messieurs avoient été 
« emprisonnés, et quatre autres exilés. Depuis , la cour étoit sortie de Paris , et 
« les grands officiers avoient emporté leurs effets comma^d'une ville destinée au 
> piiUge. Enfin , M. de CUâtcauncuf , déjà victime une fois de la tyrannie , ve« 

■ ooit d'être enlevé de sa maison de Montrougc , où il achevoit doucement ses 

< jours ; et M. de Cbavignj , homme de service et de mérite , coonoissant dans 

• li's attires , «voit été emprisonné dans lé château d« Vioeeniitts , Mas for»« 

< ni figure quelcouque de justice. Personne après cela ne pouvoit s'assurer «fant 

• sa maison» vl ceux-là dévoient craindre davantage^ qui avoient le plus travaillé 

• su soulagement des peupieit. • 

Mazarin Jusqu'alors dèoigné indirectement dans les débats , est cette ibis 
Déminé et pri» â partie. Le président de Novion réclame contre lui l'exécatioa 
de 1 arrêt. de 1617, rendu à l'uQcasion du maréchal d'Ancre , et qui interdisait 
lemiolstèreà tout étranger, soits peine de la vie*. Mole refusant de mettre 
cette propobi^ion en délibération un conseiller lut dit : t Que s'il ne vouloit pas faire 
« M cbarge.« il s'en trouveroit d'autres sur les buncs pour le remplacer. L'arrôt 

• ordonna que tréti humbles remontranccïsseroicut faites à la reine , sur i'empri- 

• toooeiuent arbitraire et tyranciquede MM. de Ch&teaoneuf et deChaviguy ; 

• que »a majesté seroit en outre suppliée de ramener le roi dans Paris, et mes- 

■ ^iears les princes, ducs, pairs, et offîciets de la couronne , invités à venir 
« prendre leurs places, pour délibérer sur la sûreté publique.» — Le prince de 
Cundé invité de venir prendre sa place au parlement , répondit : « Qu'il recevroit 

• à ce su^et, les ordres de la reine,, en s'y conformant ainsi qu'en toute Autre 

• chose; il exhorioit même les conseillers à faire de même, s'ils ne vouloient l'o- . 

• bliger à punir leur désobéissance. Anne d'Autriche trouvoit étrange que des 

• sujets vouluosent empêcher leur souverain de vivre comme les autres hommes,^ 

■ et d'habiter la campagne pendant la belle saison.. .Elle avoit fait arrêter mes* 
« liears de Gliavigny et de Châteauncuf, pour de bonnes et fortes raisons, dont 



£tfm« th. 

N* ièô. — fiÈGLBHBNT SUT Us étapes. 

M dû m^àèiipdrmtt pèffà^idfi de trafiquer it iUgocî^àei 
màii»ki a'àr H iPêrgé^t, àhèà déÛrkaeà dt Ui éxparièr, 

Sarot-terÈnaib, 16 octobre iô48. ( fecg. G. dp» Mono, a N, ^^lo.) 

N* 108. — HicL^iATioK pariant décharge du prêtai avanceen 
faveur des officiers présidiaux de justice royale, 

Smmt^^tmams 11 octolire \6iè. ( Rec. A^. caM. ) 

Ji« 1Q9. — O^DORNAUCJS Mir te fait de la justice , policé «f fl- 

nanots (1). 

$Mnt-6çriiuûd , 92 ««lobre i^S. ( R«ç. cmm. — Bec. Cqm. d'£l«t. lf<raB,lii 
90.) - aeg. P. P. a4. — Ç. dea C. a;. 

tMîIS^ été. iMnoëtir que héas ffortotis à ribd peajjtes néûia 
fi>H^é dé recherclièr ious moyens pour arrêter lè cours des déadr- 
4re8> qui croi3soieot 4 tel d^ré qu'il eût été très difficile d*jf ap« 
porter par après té remède, oomiae oa peut raooiiDeUre par «M 
letfréit d« débhiraU&û du 9i {ufflet dernier^ publiées éâ notre p^i- 
{ëkietit éb nàtrè (l^ééehicè. Et ayant èoifittiéDcé d*y dbnnër tel 
f^f lumens pécess^ires sur la distribution d^ là justice et Tordre 
4e nos finances, el remist le surplus ^ uq conseil que nous veu- 
IfODB assenibierv et d^dutaiit que difiëraat plus long-temps^ ïm 
iHuut àtigmetitofëét de four en fout, poilr assurer te reposa 
téiaî et le bonheur de nos siifèts, Nous, etc. 

i i\ie ne devoit compte q[û'â DJeii et aa rôl son nfs , quand â sêroit en îge de 
« pouvoi-r en jager... Enfin la ùiotînerie ùe ses oâîcié» qui se mêloient de cèo- 
« sùrer ses actions , allbit bientôt être châtiée , s'ils ne ces^oîent k rinsUot 
« leurs assemblées illégitimes. » — Le parlement instriiit dcâ menacé* âe li 
reine, rendit Tarrêi du a5 scplenibre , qui éqùivaloità une déclaration degueiffê* 
(ij C^oùs lie déniions pas le texte de celte ordonnancé , parce qu'elle n'estquc 
lacoâBrmation des articles délibérés en la chambre de SaiiitLoùis. Le 6* deçà 
articles fut le seul que la cour n*osa pas conserver; elle le remplaça par ladispo- 
^tion suivante : (Art. 15.) Voulons aussi qu'aucuns de nos sujets de quelque quilite 
éi condition qu'ils sdîent , île soient à Tadvenir^ traitez criniînéllément que selon 
Aïs lorpies prescrites pit 1^ loix de notre royaume et ordonnances , et non par 
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çofDBMMaves et (og^ €i)di«« ; et ^pa« r^rdoniiftiM^ dq n>» fjQm poiKffic , du 
mm 4'ocloiire iiulle qn«itce ceol •oisaatetept , loil giid^e et oMert ée telop « 
(broie et teofM/a;, et leeUe iater^taut et wéoitMl » qa'unonii de qq« oAelers 
^f cofurs souver«i|ies et aatres nf» puÎMe être troublé lû ia^iviAU ««i'e^icîcc 
e^feoction de sa charge , per ieitre de eadbet ou autremopt » e« fvmv^ft «jorte 
Q)i. manière quf ce soit ; le tout coaronpëmeiilâusdiiei Qrdonoapot^ «t k letin 

Jf reipe propoMi danv aon oopieil » de louimittre lutê rebeU^s p«r Ip IbffqB 
4^ armeff. ... te comie de Bneane opwftet è «#• tour» recMmil i)ju9 )et 
uiicfe» de la cbambre de Saiut-Uti» éloieal en efbi ttè* piéiiidînlJH^pi à H'pu- 
tori^ ipjale; qu'il ?audfoit mieui Mterifier «ne partie du royaume, que an l» 
^fiQ9pter poar loujeucf» La reioe devoit oepeudant •• •oumellre è la «éeeMÎtiéy 
4C«pr4er ce qui kû étoit demandé , roait «tee llMaMiAik de le reprapdfre, au 
phpt4|^atde powrfttWve par tons les moyen*, le nfilabiMaemeiH del'atitoa^flj^iQie 
et eai^ièf^»....« Il fut coQvcmi que les doG« d'ÛMaAf et da léù9tfm&i\^p Iti 
< pfiaefi« de Coudé , de Coati , munis des pleini pouroii» de la raùia» et ka dé- 

• piUéfdlipaiikmeatd^aiemcot autenriisdt pas leur campaguia, exaa^iai^ojfmt eo^ 

• coa^mun chacim des acticlei proposes en la cbambn»^ Saint-l^anis ,. pofir la 
t i^formatiou de l'état. Que si lesdena partiestombo»e»l4'apqord» op ^esfercît 

• uae ar<)oBoancc qu» compseodroit tood lesartktea, et deaiaqdrak» pour IV 
« repir » la règle iaamuabie du gouvernemenl ; les députés devoifmifc âp ClOlra 9 

■ ptfeodrecoiMioiBsanGedeaélatH de finances quilear aeroieuit soumis parle iUfîu- 
c tepditit, et régler la recette et la d^ense , ainsi qift'ils Ile {ijpejioiaut utile au 

• tenm. publm. » Les conférences oommeneèrent le surlendemi|ii| t et f|ireqt 
continuées les jours suivans ; après quelques dU&eiiltfBS» Wf ,prwea «dyptf&raqt 
tpnslçs ariiclea délibérés en- la efaambre de Mnt-LoPM, moifn êelul dp I4 a^fçt/é 
pobUq^ , auquel la reiac avait décbré qu'elle me se sooniet^roi|.|4i||»lf. .Le9.(99* 
Ô«tçats, loin de ae relâcher sur c« point, n'eu iotistotent que p^ fifem^t 
Dûor obieuir la libellé de MM. de GhAteaoaeul» da GJ^ivigiiy , et de t^i^ l^ 
«ntcei prisonniers d'état enfermés dans les châteaux forts sur (fiveip points de 
bfcaoce. D^s diacu^siops longues et approf^jmdies ^ se repôuveièrent plusieurs 
fois via cet article. Le obaucelier Skégoier soutint les droits djç l'autorité ab^^olue 
par les ai;gui][>«D8 produits dans toasle» temps et jtona le^ pajs « eoc faveur de la 
«4m causa ; il disoit : «Le droit d-eailer et d'empiisouuer ar)bJtKaûe|)i,ç9l , im- 

■ 9.oct« ^ l'autorité royale et i la sftcelé du gouTernemea^ pnblict Dapp tçus l^s 
*'cff}ps et dans tous les états, soit monarf:hi<|ucs , sQit.répjibliqijiefi« ce 4rDÂt^ 
fétii e^Qrcé par ceux qtfi commaudeat, lesquels bien informa* jde pp qiij iij^pctrte 
•iU Qpa^ervationi de Tétait, op peuvent laisser 4a tels aetcs ^ ià cçowe des par- 

• tîçullers. « . . Il y a une grande différence entr^ la i;asticepu|b^que et la justice 
•priviSe, entoelé gouvernement de l'état et la difitri^ntion des droite (}u» à cha- 
•(M» Oiaoa.jDe dernier cas, il e2»t |«wte qu'un prlsonpif f soit interr^g;^ dap.s ifrs 
**ipg(rquatxeheurejii et qiiffles jugeaaoÇçat tenus ensuite de lui faife S90 p^rq- 

• c^; mais dans la justice publique et dan^i la conduite de radp^isti'^tiop de 
«r^tfit, il jbi^ bien que Iç^ souTccaïus puîneut faire arrêter sçr de si^^Jie» soup- 

■ ^S^; cardai^ ces, ocjcaf ion|| les foi;maJi,(éf s^^t impossibles àobs^ver» Ifff 
«iMis ^tapt dppnés le plus souvent ea sepret par des persopoes qui qç .yi(^droiep^ 
•«jfr »Ç Rourniieuit ^ témoiftf eu justicç , e^ q«^ la "pfuu^ençp. fft la ^^orétio^ 
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9 rimpunîté seroicDt trop grandes en pareille matière ; et tout ainsi qne dans dei 
t crimes pan icaliers , il est plus expédient que cent coupables échappent que dod 
> pas un innocent périsse, an contraire , dans le gouvernement des étals, il «t 

• pins expédient que cent innocens souffrent que non pas l'état périsse par Hoi* 

• punité d'un particulier. . . Telle avoit été toujours la pratique de la montrchic, 
« et la reine ne pourront s'en départir que le rot' ne lui reprochât quelque jour 
« d'avoir sacrilié l'autorité royale. » Mathieu Moté répondit « que l'ancien droit 

• public de ia France, confirmé plusieurs fois par les ordonnances , avoit toujoon 

• été qu auQun sujet du roi, de quelque qualité et condition qu'il fût , ne Jftt 

• poursi^i que par les voies de la justice. • Il cita l'ordonnance de Louis Xll eo 
1498, et celle rendue à Blois en 1579. Le chancelier, se faisant un iitre de l'eiis* 
tencc même de ces ordonnances, répliqua : « Que leur ooa exécution proavoit 
« suffisamment l'impossibilité oti l'on s'étoit trouvé de s'y cf*nformer , et Tino- 
« lilité qu'il y aoroit à les renouveler pour l'avenir. • — Mathieu Mole oonviot : 
« Qu'il pouvoit arriver en effet des choses rares et singulières qui se gouveroe* 

• roient malaisément p4r la loi ; mais la loi devoil néanmoins être rendue poar 
« servir de règle aux choses communes. Si dans l'occurrence î^es affaires pré- 

• sentes, des surjetés devenoient plus nécessaires, c'éloit k cause <ies violenca 

• si fréquemment renouvelées dans les derniètes années. De même que Loui» 
«onze ayant maintes fois dépossédé, chassé et maltraité ses officiers , avoit eo- 

• suite été obligé, pour bannir leui méfiance, de faire l'ordonnance par laquelle 
«il déclara qu'aucun ne pourroità l'avenir être troublé dans l'exercice elfooe* 

• tton de sa eliargc. De tels exemples reudoient notoire que l'autorité roynle le 

• diminuoit toujours par les violences exercées en son nom, et nou pas parlei 
« demandes du pailement, qui ne tendoient qu'à lui procurc-r l'amour et la bien- 
« velllance des peuples ; trésor le pus riche des souverains. La déclaration de h 
à sûreté publique étoit encore démandée , ajouta le préaideot Nuviob , afio qqe 
« une fois enregistrée, s'il y éloit contrevenu, le parlement pût iulbrmer et pour* 
■ suivre ceux qui en auroicnt don né le conseil à ia reine.» Le motif allégué parle 
préiident Kovioo .partit plus fâcheux au chancelier que la demande même do 
parlement. « Les souverains, répliqua-t-il avec dialeur , appellent k leur comeil 

• qui bon leur sfmble, et forment leur résolution personnelle des avis qui leur 
« sont donnés ; ils ne trouveroient plus personne qui les voulût servir, si des aiis 
« consciencieux et fidèles pouvoient uu jour donner lieu à des accusations coDlie 

• des conseillers. » Le duc d'Orléans , attentif à modérer les esprits, interrôm|)it 
alors la discusision. « Tons les articles de la chambre de Saint-Louis avoicot été 
« accordés , eicepté celui de la sûreté publique, sur lequel on ponrroit trouier 
« plus tard des termes d'accommodement. Pour le présent, il propo^oit de s'oc- 

• cuper du règlement de finances. La reine, par une confiance honorable pour 
« la compagnie, ayant trouvé Bon qu'on communiquât à ses député» les états de 

• la recette et de la dépense, le maréchal de la Meîlleraye alloit leur soumelire 

• lesdits états , afin qne , par leurs avis , on diminuât tellement la dépense qu'U 
« y eût moyen de décharger le peuple de beaucoup d'impôts.» 

Ce n'étoit pas ainsi que renlendoîent les députés; bien décidés à ne s'occuper 
des matières de finance qu'après avoir obtenu la^berté des prisonniers d'dtat et 
la réparation de tous W griefs , ils déclinèrent la proposition du prince. Le pré- 
sident Viole déclara nettement • qu'ils avoient charge expresse d^ leur coiopa* 

• gnîo d'obtenir, pi^iaJbUment k toute affaire, quelque sûreté pour les empri* 
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«tonnés et les autres raiets du roi exposés à de semblables TioleBces , et qu'il 

■ n'éloit pas à espérer que le parlement voulût eotrer eo une nuire délibération 
c qne ce pb^alailk n*eùc été réglé. • .... Le prince de Goodé ne comprenant 
pas le sens du mot préalable, ? vit un outrage contre la majesté royal^ll se 
lèfe précipitamment et dit d'une voix émue : « Qu'une telle prétention étoit par 
fl trop ëtrange ; que M. le duc d'Orléans et lui-même voulant employer tous 

• leurs soins à réconcilier les esprits , et ayant à cet effet demandé les présentes 
I conférences , ibne s'étoient pas attendus ft de tels discours. Chacun devoit se 
I mesurer pour se connoitre; ce rxitALABLanalT n'étoit point une parole convn* 
«Dsble dans la bouche de sujets parlaut à leurs maîtres. Si elle vouloit dire que 
cla reine. seroit contrainte, contre son gré, à rendre la liberté à M. de Gharigny , 

• il sanroil bien faire respecter l'autorité royale et la dignité des princes du sang. • 
Tout étourdi de cet orage , le président Viole protesta timidement • que ca 

• P1ULAS1.K n'aboutissoit pourtant qu'à des prières et très-humbles snpptioa» 
•, tiens.» M. le priuce ne se laissa pas calmer, il rompit la conférence , Sortit en 
menaçant le président, et répéta plusieurs fois areo des ju remeus le mot qui l'a- 
Toittanide fois offensé. La réflexion calma son emporteokent. Tant d'exemples 
pris dans sa fiimme et allégués par le chancelier en témoignage du droit que 
prèlendoieot les rois, de faire arbitrairement emprisonner les princes et les 
grands du royaume , l'avertissoient que lui-même auroit peut-être un jour à in- 
voquer les principes défendus par les magistrats. Aussi se montra -t-il encore 
moins disposé à repousser l'article de la sûreté publique , quand , à la conférence 
suiTuDte , le chancelier vint annoncer : « Que la reine accédait aux dispositions 

• demandées, en tant qu'elles s'appUqucroient aux officiers du parlement et 
«des autres cours souveraines, se réservant seulement l'excccioe de sa puissance 

■ abbolue, à l'égard des princes et gens de cour qui auAen^ encouru son mé« 

• con lentement ou excité sa méfiance. • Mathieu Mole refusa noblement ce .pri« 
. filége pour lui et se» collègues. «Ce n'étoit pas seulement leur sûreté qu'Us 

• avoienteù vue, mais la sùrtté publi(|ue, celle des princes et des grands ^ 
«comme de tous les sujets du roi , afin que ni les uns, ni les autres ne piwsent 
•éire poursuivis et emprisonnés que par les voies de la justice. • Après de vains 
efibrts pour vaincre la résistance des députés , le chancelier , mal secondé par 
les princes, ne réduisit à demander : « Qu'un délai de six mois fût accordé aux 
« ministr 'S j>our réunir les pièces nécessaires au procès des prisonniers d'état» 
«consentant qu'après ce terme Icsdits prisonniers fussent renvoyés devant leui» 

• juges naturels ou remis en liberté si aucune chose n'étoit produite contre eux.» 
Udtflai demandé pour six mois fUt ensuite réduit de moitié; mais après cela le 
reine repoussa toutes les instances, et protesta que rien ne pourroit la cootivin* 
(Ire à céder davantage. Les députés n'étant point autorisés à faire cette conces- 
sion, en référèrent à leur compagnie , et la question fui portée devant l'assem* 
bléc générale du parlement. 

lia grand nombre d'avis pencboient d'abord à accéder au voeu de le re>ne, et 

■ accorder le term« de trois mois, sont les réserves exprimées. Le pfèriJeot 
Uancménilen détourna la compagnie. • Il falloit bien se gaider, d;t-il , d'ec* 
«corder un tel article; les rois n'avoient aucun titre par les privilèges de leur 
•conroone, ni par. aucune loi de l'état , pour .retenir leurs sujets i^artsleur fa re 
«leur pf.oeè5 : ce seroit leur en donner un au préjudice de la sûreté publique » 

• Ptce aérait naème hasarder la vie de» princes et des officiers; car les a^iuittrw 
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« mj^ùt troâ aidU pow ê««roer la vMea«tf ntr ïm pertoaiwe» q«i semrfmH cirtf* 

• U^tn «M», De oiffOfiieTOiéiit p«9 de l«s ftiire mourir , piotô^^oede lei iéa* 
#dr»«|N«* e* Mniiek Le oaréiDdl de Rk;beëea eaeât agiwMf é l'égaréfie 
«^ML^^aifMDpi^sre et de t«nt 4l.*fttitffes penonocs de conditloa e« de iiMi»i*iMir 
»quî t'étoienl ^i|lu oppCHfr à* ia tyraooiè de «oa irii*iéftère, i«'il i»'avok^i»l» 
«'pouT«ir de les f oteuir p? iwMMÎtM tant qvtt tibn lui «eAibleroit. It folloît fliNio 

• «a JwBf)ep éè pouvotti idjuttè wt Miaiitfevs , on garder poBetaettvmeat rordoè* 
« DfeiMe des vmgl (fastre beo^èi, poisqoToo 4e pop voit ^ •> peu de teflBFpttKM* 

• ver L'iByentfOB de iaive- RVMivir le» pfiftomMers , saM foe leur ixiwt^^ amié pié- 
«cipilésy mm doenâl ioupfoli'f et ttème »e liwriiU la ccbviolioo entière de 
«Qf^e de leari oppfcafettra. > L'arrêt , eoafbrme i l'ariji do prëiideatt- B fa f oau fe * 
mUyi ^ilft qoe yeidonaaivé dei ridgt» quatre beiirea ieroît pottduellèmecit eiè- 
eoiéeé La reins d'îdierd dètciapiaie i refaier son coa»eBteni«otet k vn»pre lei 
oo«i»|eiiC€t, g^kiMeepcodaii* penmadcr, par le cardiii»! JiasértB, qm^Âiirte» 
porloît gpèift de dmner qae premeaae de plus, ptiifqa'eo dv^nlUté elle o^ee 
vottlett garder auoane. EUb' accorda J'artiotedie l»«ûr^ié p(tbliqii»9aoe r^atii»* 
IM» de liièfeee' qae tout 1er aelre» détibérda en la chambët; de Saint-lioïKat «I 
l a iy » OBémé an pai[|iaiiiefit le soin de dreaser kt 4édaralkiii roj^e, qbi aIieit<aaBe* 
làotofter de ai graeids efaange^fttee» dana les pnhcipes dugouremembat c^ ^eai 1m 
fornsea de' l'adaaâiiistielîoiii Peut^tte Aiuie d' Aaftrâeiie y en' a'abaleoaiit de peee* 
dffe parte la iédttet«»D de œUo ordeaoanoe, voulcât-eHe qoe aefori»^ inëatiM 
poetik timmgnage d^ la violence éontrc laquelle eUe onl«féost prptealer oa 
four. 

Araat la cl^turo dvs eunfeieoces, les députés <ki parlement réglèrcttt «vto ki 
pratceset le aerii^^Bdant des finanœs, l<?s recettes et dépeaaes de rélatv L»fe* 
eelte t Béduifie de dj|i<adAisong sur les ti^lcac^ d'atttret dégitèresieàs aecoridia — 
peuple , Qtt mioiatoil plea qn-lf 8a miUlens. 

Sqr cette sommeyiepaiemeetdiis rentes oonslitui^, les gages des officiel» «t 
aetsea ebarget du renenu-» absorbeient 47«o<>e,ooo , il ne re#toit que Sé^ooo^ifett 
Oep«D4a»t les dépensas ne poufoieii(, daes i>'état dea affaivès , être dimifleto 
a« deaseué d^ 59 miUm^s. Il existoit ainsi uo défieir4e>s4' milUons^ qavfi|t ooÉh 
blé aa'iiui^end«iJce(ninobemeDt dea gagea de «eriaiclr officiers^ dé la tUmlodK^ 
de dèos q^a^tienipouciàcaireetea assise sur tes tailW, et! d'en quartier et dleari 

seutotiieù« pour Icajreates- assises aar iergabelles Qùaiid' le profëf dé^ll 

d)ttt^iWÎ0a'r0Afa)ce)M;élé^ad«dpiédenal?«sscnibléeg4toèrale'd«i^ péi4éiil*étit , ntie 
déf)«t«liea'aoieAffeUe>la*pbrtB a SaiBt^^roiain et Itf remit i la ireltte, dfitt^h 
ebadebre même du roî) en présence dea princes et des granèa de l'êta»* Oet-eOM 
stfr'lckfBietse fbndoîent^taatd'eiipcrenel's, et que l'enthebsièsuifè pobll^ pMdattii 
l»i3fftMidrfilM<iitaledd:lejnMMhaPchte , rkttioit teds leaarti^es^ttbérâseâ'l^jobaiiii^ 
bW»d«'Siikitiilieuia « ei.cbnisacvottle pouvoir petill|q4»e du- parlement dioat> M, éMit 
lui-même un éclatant témoignage ; peu s'en fallut qu'uni derriier nwMW dl 
iheurellei dtsikisaîona nerèerûssent en question ec qui scmlMoir tentilif^ km^àt* 
djkiiQlî Am^tfrlnfOUieiKiir deS'Cbangemensau défaut dceqttbls'* «I^AulbrllIè iiiyt i 
•'«tttit lieitbri) dtsiii^ H', idleuient» diminuée , q^e ie ruine' do» tt^ymiUe èm aêiéft 
^It^sttfoettXLa reifie toutf cn^ larmeamè^poovoitso résoudre ji dê»b«r ah-' eigaa* 
^t»é\ Itf liermetê>de Mathion' Mêlé mir fin â ^9 irrébolntiMM. E^ eertMVtfde h 
uliWirbfliPde'lènri'tDajiyti'r, ilrigM|fia>au«haneelk^ q«esi-la dé&IaratkNi a^ilèit 
^^iibelMe 4i st^ië* dae» le foar, eoia'il y ételt chafé» qe e lqn et>pÉgB4t^ , il 



fàlloit s'attendre k de noaTclles^libéntiiMfïiQÎ nerendroient pas meilleure la 
çûpdithm des minittres. Le Iea,deinaia, la déclaration sig^née et fceliëe fut portée 
ab parquet parlé sieÙFâe Saiotot'Vmuitre àég fcéi^modlèav Lea tsia^iàtraft IMiivÂ- 
direutau palaispouren entendra la Wtùre. Le p'éii))leapptaadia$oit à leartriom- 
7i»<i9t l^bainjoÂl'è |tar^fiia|g^^il,|ftr9^e.^R^TA^ji^TK;)fa^pi«i^^ pP^liqqis 

et de p&BKt 01 LA PATHiB. La harangue de l'aTOpat-^énéral Tafon porte témoignage 
de Tivre^e géoërale^ et nous e\t restée cûinWé \kn itionà'iib6nl curieux de l'élo- 
queoce parlementaire dé ce temps. • ' ' 

• «Hçigi^earSf <^i^'il 9 ^ déclaration dont la lecture va voua être faite, chaage.Jia 
■ disposition publique 4.es Affaires; e\\v réjouit la face do la trrrc , console les 
«pauvres, et doniie do'la Butkfeètithi »jlM^ii'âti): ^Afii^a. ^ BbAïUttaï' eifet de cea 
« grandes ^élib^plions ^nues en^ccs lie^ix, et qui n'ont pas vaîneipent excité 
cTattente des peuples! La puissance royale, 1 ou fours vit torieuse, s'est laissé 
%^mèitr de ^tois^ pMJ^U^ue , q^ |^ f^^^W ^^^ c^i^tifiaps tournçlt en laH- 
-f ierie, et elle a cédé aux instances de vos ^épcttés. S'il est vrai, conànve le di- 
«sent les astronomes, que la fortuné royale'et Iti bonheut des- sôurci^îns 'soient 
«atfac&éi» au'moâvéï^Dt èfces^étoiteii^^tfi li^oMvtifi |>l'tts'J!Mmi« ô6gi^9 d^.iCair , 
•^<^^l»iMy)9i!s4caf»l^Mi|r4!^Ca<:t 4ç9 ç^lai^è^ s qqi Rr^.8ii<Ml^aujtfoffup^f^sj)ar- 
«ttcolières, n'est pas moins nécessaire au bien général de l'état. AujourdHiai , 
•grâce à ce concours tant désiré , toutes les bonnes influences vont se répandre 

• sur nus têtes, et la piiis^ance évt grand lamîAair;», roi du ciel et de la terre , 

• étant soutenue et modérée par la vertu des milices inférieures , sa chaleur sera 

• rendue favorable et bienfaisante à~î'atmo8pbère qu'habitent les peuples.» 
I^'«oteg^8tren^nt eut lieu loutd^uoe voîs... Qhavignjfut ^^ia en Ubefl[4, Châ- 
toaiwetif revint d'exil. Ton» les autre» prinop^iflcft 4'^*^ ^ .^%Ué» pqntri^r^llt 
pireillcmetit dans leurs maisons. La dq^hiVl^ç ^4' ^fX^^^mep^ff^eç^j^u p^ple* 
■ent une re<fuéte>)our le dac de Beaufof( son ;fiU . Ce .prmciB Sfp aoiimjiitM^ à se 
'feWré d«|is la conciergAeie dn f akis, qu»i)d.il *çfipK ra^^ps^ &Ç8 ijug<js ppiir 
répondre aux accusation» intentées contre lui^ Peu de jours apré«^ ja re^i»^ nçolya 
te«.l»aiw av«c apn Hfa, et. Ait reçue fk«r^ fwuple aY«c 4e «r99fil«« ^mooatra- 
ffeaade/joie «t d(; rccQBDoiasatXjqi;. y .. . 

ta déclaration du ^4 octobre 4648ji Ijiis^Mft ù pçM 4e tijKîe à^oa notç;? jiia|olrf^, 
Ks principes ont été si complètement mis en oubli, pf^OflaQt |ei):j;^g^ea 4e 
'^isXlV et déiljoaiaX^V , qu'on. a: peit)e;iuj(Hwd'hi|i à ftQaœvioîr-^op itqrpor- 
^«ue.G'éloit fependaak une grandie féa^lRtiqo qmçv^tfml ti^tmp'^M mfW" 
^ntm^.à h» pwlifmce iégâs^Use «t a<Hi|rç»iinç,^4>eiAl-é4*e i* pMrieiPfilM»^Jl>voiMl 
pw-eomprisirui^êmè 44)ute8.ka cooaéqiiMic^ 4^ft(Ç!i>R«$i»iii»qa 4|^'i| /iiyraelioit.à 
'iMtMÎiérojKi le. 'Peut-être étoit4l arrÂ^é* àoe but «aji^ plan 4<».0Qn^jii|te , saoa 
^^»{|è«g^UI d« gMiv«niefneni » poussé p^r Veajpnt de eoiipa,, plutôt qu'animé 
^ttb'fttw«liain» éclairé:; mais qttoiqu}'»! pn.jwi» , .if^^attjetos.jclélibéré^ m U 
'^mmkt»é9i»fpmt'UHJMAf(^ tiw*|nw«ipfla st^ la liberté et posé 

M»»d«on4pn»ttBCHB(m*%f4<B*4'tiij*/a<}roiw«r^^ 






lOÔ tOtïS XIV. 

suite a été Idle $ que les dommages qu*il« en ont soufiecfs et U 
craiujte de le$ vpîr au^ineot^r pfir la force de ool armes » danf^la 
poursuite de nol^ justes desseins , les ont fait penser à IpA éviter, 
en se réduisant aux termes de la raison : dont fions avons tout 
sujet d'espérer de recueillir des fruîis si j^vantageux pour celte 
couroDUe^ qu'ils ne seront pas nioindres que d'y voir unir des pro- 
vinces entières, de rétablir une paix universelle dans la chrétienté, 
et surtput un repos glorieux et assuré pour ce royaume. Et cqrane 
les bonnes qualités de la personne de notredit cogsin répondent 
à la grandeur de sa naissance, ayant Thonneur de nous toucher 
en un prochain degré de parenté , il n'a pas donné des preuves 
moins considérables de sa capacité, et de sa prudence dans ops 
conseils et dans non affaires , que de son courage et de sa valeur 
dans les armées et dans la guerre, ayant r^essenti combien ses 
prudens et sages avis nous out été utiles depuis qu'il occupe la 
place de chef de notre consieil, en l'absence de notre très cheret 
très amé oncle le duc d'Orléans et qu'il en fait la fonction aulifss 
de feu notre très cher et très amé cpusin le prince de Condé 9(» 
père, duquel durant le cours de sa vie cet étax a .."^emb^lableiaent 
reçu de si grands et notal^les services dans les occasions Qt.l^ 
affaires les plus importantes , et même dans les premières années 
de notre règne, que nous estimons encore être obligé de témoi* 
gner au public le souvenir que i\ous en conservons , et de lesrc-* 
connoitre envers ceux de sa maisou, et particulièremeut àTefli- 
droit de notredit couMn le prince de Coudé d'à présent, qui en estk 
principal ornement et appui. C'est ce qui nous 4 donné s^uiet ie 
porter uos pensées à donner un acoroiçsenient ocusidérable i 
l'établissement qu'il possède dans notre royèiijki^c , qn bieps^ 
charges et gouveruemens^ en le gratifiant de qu^lqu^es terres, 
seigneuries et places 9 sachant que nous ne pouvo^is foire du bien, 
ni confier la conservation de nos places et la conduite ^e.Jiaf 
sujets à personne qui ait mérité davantage de nous et de notre 
royaume, et sur qui nous nous en puissions plus assuréoàeatJt);* 
poser : et ayant considéré d'une paît, qu'en donnant à notredit 
cousin nos terres, comtés et seigneuries de Sttnay, Dun , Jamets, 
Clermont en Argonne , et les domaines et prévôtés de Varenhes 
et des Montignons ; l'étendue (Qu'elles out, le revenu qu'ellefî 
pourront produire en temps de.pMix,^et les forteresses qMiy SQrt 
construites et qui en dépendent « serviront à jamaiî« de léiDAÎr* 
gnage public de la bienveiliance que nous portons ' à noitié^ 
cousin , du désir que nous avons d'accroître sa maison , èt^'^te la 
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confianèe entière que nous prenop» en aa fi<télUé à notre service , 
et en gdit affeiiîtibn pour le bien el la grandeur de notre état : et 
d'autre part , que ces terres n'étant pas de l'ancien domaine de 
notre couronne et n'ayant pas été jusqu'à présent compté des re- 
venus d'icelles en notre chambre des comptes de Paris, nous 
pouvons, suBs apportt;r aucune tlîminntion à notre domaine et à 
DOS revenus et finances , effectuer la résolution que nous avons 
prise d'eu gratifier notredit cousin. Savoir faîsonis etc. 



N*" 1 1 5. — Ordonnance qui défend aux gens de cour de parler 

d'affaires d'état (i). 

1 648 . ( M . de Said NÀuIaire , Hiit, de la Fronde. ) 

N* 1 16. — Lettres (â) portant érection du comté de Trésmes 

en dùché'pairle , en faveur de René Potier. 

i64«. ( Hen. Abr. chr.) Reg. P. P. i663. 

N* 117. — Lettres portant érection de la terre de CcBuvree eh 
duché-pairie , iouB U nom d'Estréeè. 

1648. ( Hen. Abr. chr. ) Reg. P. P. i665. 

N* 118. — Lettres-patentes portant érection de la pa^ie de 

Rohati, ^ 

Paris , décembre i648. (Ord. 4. 3.M, f» 36. ) 

N* iig, — Abrégé de l'état général de la recette et de la dé- 
pense de tout le royaume de France (3). 

Comme le principal but de son émineuce a été de remettre le 
royaume en sa splendeur, faire régner le roi heureusement et 
paisiblement , avec l'autorité convenable à sa majesté , et dé-^ 



(1) lious n'avons pas trouve le texte de cette pièce. Ce remède l)izarre ue 
servit qu'à envenimer le mai. Trois capitaines desgardei» furent cassés ; le comte 
de Fiesque exilé ; madame d'Hautefort bannie de la cour, et les mesures de ri- 
gueur ne purent obliger les courtisans à rendre au cardinal Mazarin des égards 
de simple politesse. tOh 1 Dieu merci , disoit alors la reine , je suis arrivée à ce 
«point que chacun tient à honneur de me désobéir. » En effets non-seulement les 
gens de cour, mais : «Chaque marchand dans sa boutique , raison noit des affaires 
«d'état ; ils étoient, dit madame de Motteville, infectée de l'amour da bien ptt- 
«blic qu'iUcstimoienl plus que leur avantage particulier. » 

(s) V. note sur les lettres d'érection de plusieurs duchés-pairies , eu i663. 

(5) Cette pièce nous a paru curieuse; elle est tirée du Jowmaidufàrtevnent^ 
tnn.i648et 1649. 
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charger son peuple de !a plus grande partie do Esix qu*il porte, 
il a souvent eu les larmes aux yeux, et une douleur extraordi** 
uaireau cœur, de voir au lieu de soulagement, quantité d'édits, 
d'impositions et autres levées extraordinaires , que la nécessité da 
temps, àoause de la guerre» a extorqués de sou éœinence contre 
son intention, désirant au. même temps qu* il aura plu à Dieu 
donner la paix à la chrétienté , en continuant son dessein d'éta- 
blir un bon ordre en toutes les i'.ffaires du royaume , et princi- 
palement en celles des finances , d*où se peut ensuivre la décharge 
du peuple, son éminence a voulu avoir une connoissance parfaite 
de toutes les impositions, levées, fermes, domaines, revenus et 
gubuides, dont les deniers reviennent ez recettes générales et par- 
ticulières de sa majesté , et desdites recettes en son épargne , dé- 
duction des charges et rentes assignées sur ses dits deniers, poar 
sous le bon plaisir du roi, faire un bon projet et établissement, 
et icclui observer au plutôt que faire se pourra. 

Etat sommaire des deniers orditxaires dont ie rai fait état, f ui 
se lèvent annuellement et sont portés à t'épargne , avec ie^ 
charges assignées sur iesdits deniers- 

liT. c. i 

Taillej^ 42,734,966 18 

Aides . 5,9oo>8a3 » 

Gabelles i5,077,55o » 

Gabelles de Lyonnois et Languedoc . . * 3,609,000 » 

Gabelles de Dauphiné et Provence. . . 806,000 ». 

Foraine de Languedoc et Provence. . . 5 10,000 » 

Cinq grosses fermes. 3,o85,9co » 

Convoi de Bordeaux. ... . . . . 2,020,000 • 

Coutume de Bayonne ...... 70^000 • 

Ferme de Brouage 254»ooo » 

Crue d'Ingrande. . ; i5,5oo » 

Ferme de la rivière de Seine, au lieu des 

octrois. .....*.- é . 672,000 » 

Neuf livres, dix-huit sols de Picardie. ]74>8oo t 

Anciens dix sols de Paris. ». . . . i43,333 10 8 

Nouveaux dix sols ^ r 125,375 « 

Trente sols de Paris. \' 75o,ooo » 

Domaine de Languedoc. 67,500 t 

Domaine de Navarre. ...... 83,ooo 

72,098,848 8 9 



8B6UIBR) CHiNCetlBB. —' DÉCEMBRE 1648. 



Ut. 
73,098,848 

64»ooo 
2o5,365 
142,000 
255, 168 
1 14^000 

2,l5o,000 

7,000 
60,000 



» 
■ 



io3 

d. 
5 

» 
» 



Domaine de la reine Marguerite. 
Nouveau domaine de. Navarre . 
Domaine de Château-Renault. 
Domaine de la reine-mère 

Ferme du fer 

Ferme du papier, et contrôle des bureau t 

Cendres, gravelées et soultes. 
Sur-taux de là douane de Lyon. 
Venies des bois et forêts de riie-de-France, 

généralité de Paris, Soissons, Orléans, 

Tours, Cffaâlons, Rouen, Caen et comté 

du Perche • • . . 

Partie du doq^iaiue, dont recette est cî-de- 

vant faîte par les receveurs- généraux 

d'aucunes généralités 

Parties casuelies. 

Francs- fiefs . : . . . . . 

Somme totale de la recelte du présent état 78,910,185 i5 11 



9ii,5iQ i5 t 



i5,544 


>9 


6 


2,000,000 


)) 


1) 


100,000 


» 


» 



Chargée assignées sur iesdits deniers dont 

faite. 
Rentes sur recettes générales des tailles. * 

Sur les aides 

Sur les gabelles. ... 

Sur le clergé 

Sur les cin q grosses fermes. . 
Sur les gabelles du Lyonnois . 
Sur les gabelles du Languedoc. 
Sur les gabelles de Provence . 
Sur les gabelles de Dauphiné . 
Sur les parties casu<eUes . . 
Recel les provinciales, néants attendu qu'el- 
les sont employées aux élections et re- 
cettes générales où elles sont assignées, 
partant , ci 

Total desdites rentes, les gages et taxations 
des payeurs et contrôleurs d'icelles payées 



recette est ci-devant 



7,3i^,ii3 


i3 


4 


5, 11 3,4 16 


8 


10 


7,348,742 


4 


3 


1,173,404 


3 


5 


411,262 


14 




148,260 


A 




98,155 


5 




40,000 


» 




176,288 


a 




9,000 


• 





néant 



«957^0,629 II 



Choff^iUs élections et diocèses des pays d'étcus. 

AtitresT changes; à cause des gages des éfflfcîer^ de jadîéàtifrèl^!! 

étectibiis dépendantes des géréi-alîtés qaî co sîiivènl. 

"' '^ '.''-.il . . 1. ,- 

Les gages de^ officiers de judicature des 

élections dépendantes de la généralité "^- ' * 

^de Paris montent à , . . . . . 1,1269359 » • 

Ceux qui ^ont employés sous la généralité 
de Soissoiî^. ., 

Ceux de la g'énéralilé d^Àihîens. . . . 

Ceux de la généralité de Çhilons . . , 

Ceux de la généralité d'Orléans. • • . 

Ceux 4e la généralité de Tours . , . , 

Ceux de la géni^ralité de Bourges. . . . 

Ceux de.la généralité de Moulins . . 

(Jeux ^e la généralité de Lyon . , ... 

Ceux de la généralité de RionÂ . . 

Ceux de la j^énéralité de Limoges. * . . 

Ceux de la généralité de Poitiers. • . 

Ceux de l^^éiTéHilttë de Bôi^deànx . . . 

Ceux de 1^. généralité de D^ontaiiban. . 

Ceux d^ la généralité de Rouen. .. 

Cjeux de la généralité d*AlenQonb , 

Ceux de la généralité de Caen .... 

Total des ga^s des officiers de judicature 
et fînan^. 9,856,^33 

Diocèse de la génjéralité de Toulouse . . 

Montpellier . . ,, * 

Provence , attêudu qu'il n'y a aucuns diot- 

,^cè80s ou rentes particulières. . . . 
Ejections de la généralité de Bourgogne. . 
Recettes particulières de Bretagne. . 
Recetles particulières et élections de Dau- 

phiné 

Total des charges particulières des pays 

d'états . 1,078,110 i5 10 

Ch&rgés étant tnr (i$ tteeaeê générale». 

Paris compris 9 les rentes provinciales , les 

gtiges des payeurs 9 contrôleurs d*icelles ^66^611 3 4 



?.89,9§8 


5 


• 


346.439 


4 


4 


738,970 


4 


4 


. 7»a''4 


•7 


4 


906,039 


4 


II 


366,^33. 


1 


10 


.5oo,323 


7 


• 


3p»?7>« 


» 


» 


495,f>74 


i5 


% 


5,679 


9 


7 


6,958 


7 


3 


ëtè,8jtf 


6 


« 


§581,787 


i3 


â 


634,âf96 


« 


6 


450,597 


-.2. 


6 


>• 


» 


» 


9.856,733 


1:8 


10 


046,465 


1 1 


II 


53G,3oi 


>7 


8 


néant . 




6i,3i3 


-9 


7 


. 5i,3o9 


3 


9 


83,753 


i5 


È 
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■ Repoil 466,611 5 4 

Soissons . . . . . . ... I9i7994<> 7 ^ 

Amîeâs i8iy8po 7 8 

Châlons a64>s^L8 i3 4 

Orléans a44f9>>8 ij 4 

Tours 9r^M34 *9 » 

Bourges -, M^t^^ 1 4 

Moulins ig6,94a 17 i 

Lyon . . 948^o58 9. » 

Kiom 944)^4^ it ^ 

Limoges *..... 18$, 568 16 a 

Poitiers . . . . . u > • . . . :i68,6gp 14 » 

Bordeaux %^i,^gA 7 6 

MoDtauban . . idOjapjS 4 4 

Biouen. ; . . . ... , ... . .55o^oig 10 2 

Alençon . ..... . 1849761 *3 » 

Caen ♦.,.. . . * . . . T-^tQ^^ . i5 7 

Total des charges desditeë gèoéralîtés 4>ti6o^o47 17 6 
Charges étùnl sur lés rtcetiéè jfénéraies, 

Toulouse . ......... 182,668 6 4 ' 

Montpellier /i^o^Syl^ 6 5' 

Kecette gé9iérale de Provence .... 258,266 4 ^ 

Becetl^ générale de Bourgogne et de Bresse 106,470 3 4 

R«ceUe gé»ér4ilc 4e Dauphiné .... 49^,044 i3 4 

Recelte générale de la BttiJgti^. . . •. ' 5'^8,46a i4r a r 
Total des cliârges des recettes générales 

desahs pays. ........ <;7y4}b88 y6 tt 

CSiarges générales «I particulières sur le 

taillon 1,4^416^9 i^ * 

Chargeg étapt sur les ponts-et-chaussées 
dcsdlies dix-sept généralités et pays d'é- 
tats '. 636,248 10 7 

Gages , droits et charges locale» silr les dldc» 7s, 56^6 6 6^ 

Gages, droits et autres charges sut les ga- 
belles, compris celles de Normandie, 
Bout-gogfne, Lyôftnoî«, Languedoc ) Pro- 
vence et Dauphiné, avec les gafges de .« 

me^ieur^ dti parlement de Paris, cham . .. :. 

2,856,584 12 I 



• • 
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liT. È. 4. 

Report 3,856,584 la i 
bre des Comptes, grand Conseil, cour 
des Aides, et secrétaires du roi . . . 5,789,955 8 • 

Gages et charges sur les traites foraines du 
Languedoc, Provence et douane de Lyon, 
Ciiampagne , Picardie , Normandie et An- 
jou , bureau d^Ingrande, prévôté de Nan- 
tes; écu pour tonneau de cidre de Nor- 

. maudie, convoi de Bordeaux, coiitunae 
de Bayonne, fermes de Brouage, crues 
d'Ingrande, ferme de quarante- cinq sols 
de la rivière de Seine au lieu des octrois ; 
neuf livres dix sols de Picardie, et autres 
fermes sur chacun muid de vin entrant > 
à Paris . • . • ^50,555 » » 

Charges sur le domaine de Languedoc , 
ancien et nouveau domaine de Navarre, 
de la reine Marguerite , Chàteau-Be-* 
gnault. Calais, et celui de la reine mère. 295,737 la » 

Charges sur la ferme du fer 57,00 j » » 

Charges sur les fermiers de papier et sur- 
taux de la douane de Lyon .... néant 

Charges étant sur les bois a58,5a5 6 11 

Charges sur les parties casuelles . • ^. 65, 400 » • 

Somme totale des charges, contenues au 

présent état 4^,819,665 14 6 

Et la recette monte à 78,910^185 16 10 

Partant revient de net . • • • . . 3a,ioo,oao a 4 



Pbojbt pour augmenter ie revenu de sa Majesté et décharger 

son peuple» 

De rimpoaition à mettre soit sur le sel , sur 
les marais, ou autrement, en toutes les 
provinces du royaume, il en peut revenir 
à Sa Majesté ^ •. • 3jOOo,ooo » » 

Du soi pour l^vfc sur toutes les marchan- 
dises et denrées ia,ooo,ooo » » 

1 5,000,000 » » 



•• 
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Ut. t. 

Ri'port 15^000^000 • 

De la réduetion au rachat de» rentes cons- 
tituées en rhfttel-de-vîlle de Paris, en 
reviendra à Sa Maiesté h déduire les 
charges . . . S^ooOjOoo » 

De l'ordinaire des parties casuelles par esti- 
mation a^ooo^ooo » 

De la ferme du convoi de Bordeaux , et du 
nouveau subside imposé à Blay et depuis 
transféré audit Bordeaux 1,800^000 • 

Des trois livres pour muid de vin entrant à 
Paris de nouvelle imposition. . • • 760,000 » 

Des trente sols anciens et nouveaux dix sols 
d'entrée sur chaque muid de vin entrant 
à Paris . . . • • . • . . • ^ SSo^ooo > 

De la ferme des quarante-cinq sols , au lieu 
des péages et octrois de la rivière de Seine 53o,ooo > 

Des neuf livres dix-huit sols pour tonneau 
de Picardie. ••...... i94fOOo » 

De la ferme de Brouage • . . . • . 35490^0 » 

Delà traite foraine de Languedoc » épice- 
ries et drogues de Marseille , et deux pour 
cent d'Arles. . . . • . . . • 38.O9O00 » 

De la ferme du tiers sur-taux de la douane 
de Lyon. . • 605000 v 

Des cinq grosses fermes. 9,400,000 » 

Des nouvelles impositions de Normandie, 
dont bail a été nouvellement fait . . i5o,ooo » 

De celle de la rivière de Loire, suivant le 
bail aussi nouvellement fait ..;«>. 2a5,ooo > 

De la ferme du fer . 80,000 » 

Delà vente d<|s bois ordinaires. . ., . 5oo,ooo » 

Total 59,585,000 » 

Sans comprendre ce qui revient des imposi- 
tions des tailles, qui se montent, les 
charges payées, à la somme de (1) . . •» » 

Dont sa Majesté pourra décharger son 
peuple, les choses ci-dessus établies. 

(1) Non mentionnée dans la pièce. 



Droit (té dépense après ia paix. 

La paie de dix-huit mille chevaux , sou» le 

titre de cent compagnies de gendarmes 9 

qui n'étant enrôlés que pour servir eo 

cas, de besoi9 ne recevrQut par an qu'un * 

quartier, revenant à la somme de . • • 4^^)9000 » 
I«a paie de cinquante mille hommes du pre- 
mier ordre de légionnaires qui , .ét^nt en- 
rôlés dans les provinces > et yiiigt-Qinq 

régimens pour servir seulement lorftqub 

la nécessité le requerra , ne reœvfont 

qu*une montre pour les soldats et quatre 

pour les officiers . . ,. . .. ... i^ftoo^coo • 

La paie de quarante mille hommes du se- 

coi^d ordre des gens de guerre actuelle* 

ment servant, qui recevront toos les 

jours ievii; pain et quatre solsde pr^t , re* 

venant h la somme d«. • . . 4 * 69600^000 • 
La paie 4e quatre mille che vau- légers « 

payés d^ neuf moîs^ au lieu qu'à pré- . 

sent ils ne reçoivent qu^ quatre œo»trt&s 

de deux mois chacune^ revient à la 
^ son^mede . . . ....... . 1,600,000 » 

La paie des garnisons -«Ktraecdinairss à la 

somme de . . . . ... . . . . 1,000,000 « 

La dé()ense de la marine du Ponant et Le- 
vant, la somme de a,ooOyOQO » 

Celle de Tartillerie montera à . • • • 6oç,ooo » 



Total 15,^00)000 » 

La dépense de LL. Majestés , du vivant da 

feu roi d^henreuse mémoire, monte à la 

somme de . . . 3,5oo,ooo » 

fcîT^êlnsîôn ^b» Suisses 4o^9<)<>^ • 

Les bâtimens 4<)o»ooo » 

Les ambassadeurs ....... a5o,ooo t 

Les. fortifications • . 600^000 » 

Les pensions et appointemené . . . . 2,000,000 • 

Les ordinaires du roi. 5o,ooo . » 

Les acquits patens 5oo,obo » 

^,5oo,ooo t 
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li». *, A 

Piepoit 7,5oo,ooo » -» 

Les parties inopinées et voyages . . . 2,000,000 » 

Non-valeur par estimation i,5o6,ooo > » 

Les oontens ès-muins du i^i . . . . 5oo,ooo » » 

Total . . . . . . . . . . . 11,000,000 » » 

Deniers par ordonnance (1) »» * » > 

N* 120, — fttANOBMENT àu vot aux prévôt des marchands et 
éclievtns de Paris (**) . 

Paris, 5 janvier 1649. (Arcli.) 

Deparle roi. Xrès-cberset amez, Etant obligé avec untr.èsr^en- 
sibledéplaîsirdeparlîr de notre bonne ville de Paris cette nuit m|Êlii)Ci 
pour ne pas demeurer exposé aux pernicieux desseins d'aucuns 
qffiqiersde notre cour de parlement de Paris, lesquels ayant intel- 
ligence avec. les ennemis déclarés de cet état, après avoir attenté 
CjOntre nojre aj^torîté en diverses rpricontrçs, et i^busé longue^ 
o^nt de notre bonté, se sont portés jusqu'à conspirer de SQ 
saisir de notre personne : Nous avons bien voulu, de l'avis de 
la reine régente notre très- honorée dame et mère, vous donner 
pufl de notre résolution ,, et yous.ordonner, comme nous faisons 
très expressément de vous, employer de tout. ce qui dépendra de 
vôijs , pour empêch^pr qu'il n'arrive rien en noire dite ville qui 
puisse en altérer le repos, 'riî faire préjudice à notre service « 
vous assurant ,cdmme nous espérons, que tous les bourgeois et 
haiptiians d'icellç çpn.tinucront i^vec vous danp U devoir de bons 
et fidèles sujets ^ ainsi qu'ils, ont fait, jusqu'à présent; aussi ils 
recevronl de nous de bons et favorables traifeniens , nous' réser- 
vant de vous faire savoir dans peu de jours fa suil« de notre rêr 
solution., et cependant nous conserver ^n vptre fid^Ulé'et afi'<3ic- 
(ionen notr^ servicOi. NiO^ùs ne vous ferousia présente plus longue 
ni plus «xpresse. 

N* ï\tî^ — PâcxARATiON ^ui ordonne aux membres du parle- 
fie^ntjf^^ sortir (lie Paris dans vingt-quatre hem^^^t ipfc se 

■** ' i i l ii f i m i . ii ■■! n i t II < ■!■ Mt i.1 ■ ' ■ I lit il I). i i i ■ f ■ iii i 

(î) •Le'tijonlant n'en est pas porté dans ta pièce. ' 
*"(i)''Tit>ii âUfrts lelt^s ftnrent écrite^ au?é prévôï des marchanda et échevins 
^af ftfir«ftfe',"W duc d'Oiiétos et le prihce de CcWdë: EHes'pdrt^tettf qtië 6*itb!t 
rw"ï«ha'&*^1'Uîiteaï cônséiné ad rbî sa sortie. Le foîttartifcde^àrîs'à 'd^ùi 
hèitr4)d«'tt9tfo V aè'ébfiïpaghi?'dè' h' rcitié ;'à\i dtic 'd'A^jbu et îlVi'ctfrdîbrf'Mà- 
zario. .. .»• .^'^ \. \K . y.-.tAi k'\< 
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rendre dans quhizatne à Montargls, êlnon les didare erim" 
nets de lèse majesté ( i ) . 

St-Germain-en-Laye, 6 janvier 16^9. (Arch.) 
Louis, etc. Les assurances que nous a voit donoéi^s noire coof 
de parlement de Paris , par la bouche des gens de notre parquet, 
qu*elle finiroît toutes les assemblées des chambres , apr^s qae 
nous aurions trouvé bon que la déclaration qui avoit été con- 
certée en leur compagnie, âur les propositions de la chambre 
de Saint-Louis, fût expédiée ^ nous avoit donné suj^ de consen- 
tir à ce que Ton avoit désiré de nous : mais depuis peu nous 
avons vu des effets tout contraires aux paroles qui nous avoîeot 
été si solennellement portées, et que notre cour de parlement 
étoit d'autant plus obligée d'observer religieusement, que le res- 
pect et robéissance qu'elle nous doit, la devoil empêcher de ne < 
rien entreprendre qui nous pût donner mécontentement. Nous 
avons eu grand plaisir de suivre les conseils que Ton avoit jagés 
nécessaires pour remédier aux désordres que l^on dîsoit s*ètre 
formés dans notre état ; et bien que la forme que Ton avoit te- 

(1) Le parlement refusa de prendre connoîssance des lettres closes qae le roi 
lai envoya , et qui furent remises au parquet. L'avocat-génërsl Talon ne potob* 
tenir audience de la reine ; te clianoelier lui annonça qne sa Maje«tc a^oit résola 
de se faire obéir i quelque prix que ce fût» • . . • Les députés de la chambre 
des Comptes et de la cour des Aides furent traités avec moins de hauteur. 
La r«;iue eonseniit à écouter leurs remontrances; «elle ne les confondoit potot 
«avec les rebelles, et leur promettoit de rentrer dans Paris par une porte 
« quand le parlement en sortiroît par l'autre, niais elle ne voulait plus souffrir 
«rinsolâoce d'une compagnie qui attcnloit à l'autorité rpyale et conspirolt 
« avec les ennemis de l'état. • Ces tentatives, pour diviser les magistrats eotie 
eux, n'obtinrent aucun succès. Jacques Amclot, premier président de la cour 
des Aides, répondit : «Que l'infidélité imputée au parlement étoit incroyable 
« de la part d'une grande et illustre compagnie qui avoit donné, en toutes ren- 
«oontree, de si glorieuses marques de son zèle pour l'autorité royale > et qui, eu 
«ce moment encore, étoit disposée à tontes celles qu'on voudrait exigeriiiiM (» 
m formes fresotiUs far iet ordonnanoeê, • Le choncetier, répétant avec aigreor 
ces dernières parojcn , « Oui, monsieur ^c^/mf Us formes proseriiss par Us oréMh 

• nantés^ repartit Amelot; et, sans doute, vous avez asscs vieilli dans le parle- 
«ment pour n'ignorer pas que les compagnie:i souveraines n'ont point d'obéis- 
« sance aveugle. Ceux qui les composent se sont obligés par sernMMad'exéoatsr 
« les ordonnances vérifiées avec liberté de suffrageis , et non pas celles d'apturiié 

• absolue; mais peut-être , depuis que vqus êtes sorti duparlem;ent, yprtsatcz 
f oublié ses nj^iaximes; il vous en faut ressouvenir. » Le prince de Çondé répon^ 
brusquemeot • que sa maison sauroit bien.se passer des compagniosx e|.CQflg«dia 
les députés. Voy. çi-apiès, la note sur les lieinontrances du a'i.iaiîviei* (M<,<ie 
St-Aulaire, Bis%. de la Fronde,) 
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nue Boi» pût empêcher de consentir à ce que roQ.désiroit de 
nous, néaniiaotilg Pamour que nous avons pour nos peuples nous 
a ftit dissimuler le mauvais procédé que l'on avoit tenu 9 qui 
blessait notre autorité : mais à présent que nous avons fait tout 
ceque nous pouvions pour le bien de notre état, la dissimulation 
des entreprises que notre cour de parlement fait sur notre au- 
torité ne pourroit produire autre chose que Taffoiblissement de 
notre puissance et 00 mépris de Tautorité royale» par ceux qui 
sont plus obligés à la respecter : Ainsi après avoir considéré corn- 
bien les assemblées et les délibérations que notredite cour de 
parlctnent continue de faire contre notre volonté 9 et contre les 
ordres précis que paus lui avons donnés (i), nous sommes obligés 
de prendre la voie que nous avons jugée nécessaire pour en arrêter 
||b cours, dont la continuation pourrait causer de si grands maux 
'^notre état , sans apporter aucun bien au publie : Nos ennemis 
font assez connoitre le préiudice que nous en pouvons recevoir , 
paisqiie jusqu'à présent rien ne les a retenus de consentir à un 
traité de paix , que Tespéranoe qn*iU ont conçue de la ruine de 
nos affaires y dans un renversement général de notre royaume , 
qui seroit causé par les oppontious que notre cour de parlement 
fait à tous les ordres que nous donnons pour le bien de nos af- 
faires. Nous avons remis. à nos sujets trente-quatre millions de 
revenuque nouscecevionset qui étoient portés en notre épargne : 
de sorte que le revenu ordinaire tie nos tailles et de nos fermes 
est réduit à trente-six millions , lesquels nous ne pouvous rece- 
voir présentement , puisquUts ne doivent être payés que dans 
des termes fort éloignés. Ce qui nous avoit donné sujet d'envoyer 
une. déclaration à notre chambre des comptes > pour autoriser la 
remise que noua serions obligés de faire à ceux qui feroient des 
avances de nos revenus pour subvenir aux dépenses présentes de 
notre état. Gepentlant notredite cour de parlement s'est non- 
seulement opposée à la vérificatiop de cette déclaration ^ mais 
wéme qoelqties particuliers de cette compagnie oui sollicité les 
officiers de nos comptes de la refuser. Ainsi Ton connoît aisé- 
ment les mauvais desseins qu'ils ont d^empêeber que nous n'ayons 
aucun secouL's dans les nécessités publiques^ qui. sont telles , que 
»Hl n'y tst promptemeot remédié , nous p'avons pas moyen de 
l^ayer nos gens deg;-uerre , ni d'entretenir les garnisons des places 
i^ pliu impor tan tes- de .notre royaume. De SQrte que nous se- 

(i) y\' matt^u^ quelque chose à U phrase dan» le teste; 



Wons &kRà réduits à telle eiirémiiré , ffue nbiis ae pi^màorn^té* 
sÎBter à la puîjsance de no» efiaeaiis, qui^ IrotivfiDt iioteeroyanic 
4>i)vcrl, sans ibrctfs pour opposer à leurs armes ^ y iermeat tout 
le fh-ogrès (fuMLs enlreprei]dceieut« Il est .yrat cfue lorsque scos 
nous refirésentODS la enadatte <le notredîttî'coiir de parlement, 
nous ne saurions vofir qu'évee îndîgoatîony que des offîeiers qui 
n'ont autre poissance que- celle que nous leur avons donnée, 
rcmpioycnià la ritine de noire autorité , et que cens «(ui ont 
reçu tant de grâces de nous^ au lieu d'en avoir la reconnois- 
sanee, par une ingratitude qui n'a point d*exempb, ircirailleot 
trveC'âeMeh) ibrmé, à porter notre état dans une jruine assncèe. 
'Nous aurions grand sujet de craindre que I>îeu j]e noutf (fit res* 
sentir les effets de sa colère, en retirant les grâces et ias l»éné« 
dictions qu'il a versées si henneusement sur notre règac , q4U 
neu» pontons dire, tpi'ii n'y a point eu dans lestsiècles passée il|^^ 
administra lion plus glorieuse ei fticis heureuse que celle de noire 
minorité , si nous ne nous servions de la .{vaissanoe qu'iJ oious a 
donnée pour la conservation de notre état, ei imitant les rois 
no8 prédécesseurs , nous ne lioue opposions aux entivpriseS' de 
notre cour de pni1eme;it , qui, s'ékv^nt au^dettus da\ pouvoir 
qiie ni)os lut avons donné , se rend i«tdigne de celui ds«la ma* 
gîstratnre dont les roU no» prédécesseurs ei> nous i égayons hor 
norés. Nous savons bien que les plus sages de: Jb oesaipaçuie>so]it 
emportés par le pltis grand nombre de eotix.qoi agissent p«r âei 
intéiéls partic(ilier<> qui ne sont que trop onnnus* lions sommet 
bien informés des pratiques et ilcs inteUigen ces qu'ils o<it«xitre* 
tenues avec nos ennen»is, et des mauvais dessoins qu^ ont eus 
de faire arrêter uôIre ptrsoiène, publiant -avec artifiee ^ pour 
persuaderiez fixibiVans de n6ti«e bonne vilie de {^arts^que iiosis 
eon^crvonîi. toujours le ressentiment des mouvieniens decnieri , 
avec dessein de leur en faire porter la peine, t*t qu'il ti'y. a que 
Cë »etil moyen de s'en garantir. Dieu nous est témoiik oo«»biea 
rtbus sommes éloigités' de ve^ pensées, et qa'tiu c«H^^r^fO«A*w 
ne travaillons qne pour coniîei'Vtfr le repos ed'lâr 4 ra^qrtllKtéf dans 
iioti'cbon'ne villic déParis : n'îgnorâiit pasqiae ce quiè'e^tposeédaas 
cRh dernières occasions, u'^jl éié que Teffet del'omoiitr qnetlesdits 
b'abirans ont potrr iroas, et d'urréte^fé eouit4 dastperpieiei|X;de»- 
s'èTris' dès factieojt q*ii n^^étoiêHt i|ue trop coiifius^.' ÂMÊi^i-^ouammf 
nbos dite rjue lion-seulemefil noi:8^soiiirwe»élotgnéqidècokf»ooh 
'tlnrens , 'Tn?.iy-aru asi qu e -n ous les a vo us en bo i reu r, -Nous Xtavoos 
assez témoigné, et nousie lerot^. fie pkis eu p(«^>«l^iini^Mrt^ipar 
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oerromprela fidélUé de no^iets, îaffqiieU même qae d*iDtimider 
nos fidèles oflBciers du parieuicut , icor donnant des ayis que le; 
peuple les mallraîleroit s'ils preuoicut les bonnes FésolotioDff 
poor le bien de notre service. Toutes ces consîdératioa<$ nous ont 
fait résoudre à nous rclirer, voyant /^uMl n*y avoit pas de «ûreté 
pour notre personne au milieu de tous ces factieux ^ ni de liberté 
dans notre cour de parlement pour nos fidèles officiers. Cepen- 
dant nous avons considéré combien il étoit important de ne paa 
hmer en notre absence notredite cour de parlement de Paria 
tenir sa séance en ladite ville, ayant avec raison grand sujet de 
eroirc que si en notre présence les factieux ont osé résistera nos 
commandemens si justes, et tramer de si pernicieux desseins 
contre notre personne et le bien do notre état , qu'en notre ab* 
iSence ils prendroient Toccasion de former de nouvelles pratique» 
pour corrompre la fidélité de nos bons officiers et sujets , et ex- 
citer des mouvemens que nous aurions peine à étouffer si nous 
ne les prévenions prompteraent. C*est avec un extrême déplaisir 
que nous nous voyons forcés d'avoir recours ù ces remèdes , sans 
lesquels nous prévoyons la perte assurée de notre autorité, qui 
seroît bientôt suivie de celle de notre état. Nous avons différé au- 
tant que nous avons pu > et nous n'avons obmis aucun moyen 
pour ramener ces mauvais esprits dans leur devoir, jusques à 
relâcher i>eaucoup de |iotre autorité ; mais après que nous avons 
reooiiiiu que notre patience ne ser voit qu'à les tonifier dans leurs 
mauvais desseins , nous nous sommes enfin résolus de nous servir 
de raotorîté> que Dieu nous a donnée pour la conservation de 
DolreéUt. 

Aces causes, après avoir déclaré que notre îoteution est de 
eooserver toutes les grâces que nous avons faites à nos sujets et 
officiers par nos déclarations dernières, et particulièrement à 
notre bonne ville de Paris , et que nous n'entendons en façon 
(pielconque les diminuer : de l'a\is de la reine régente notre très-> 
konorée dinne et mère, de notre très-cher et très-^amé oncle le 
diic d'Orléans, de notre très-cher et très*»mé cousin le prince 
de $:ondé , et de notre certaine science , pleine puissance et au* 
forîté royale, nous avons ordonné et ordonnons, vouions et 
f^^QS platt que dans vingt-quatre heures du jour des présentes, 
tous les oiHiiers de notredite cour de parlement aient à sortir de 
notredite v^||i de Pari^, et que, dans quinzaine après » ils aient 
à 6e r^tydre en notre ville de Montargis , en laquelle nous avons 
^0 notre même puissance et autorité , transféré le s&ége de nette* 

S 
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publié le joiitd^^rqt)*!*! y taviritdl¥i«ioir ëlDlVefè^arlemen^ 
les officiers de l^ville, 'et, âotrs \e prétexte de ces fausses suppo- 
^IIIIMHVk^inMii^tt)(bill»f id^àtt^ «)> ptixiplt potsr faVorK^r kuh 

mauvais desseins^ lavikkitAère\«lgè«o diliëération, a arrêté qu'il 
CD sera iiiforméà ladtligeiioe du 'ffocuretfi*- général du roi; en- 
TéfMéo^pvëv^dcfsWialvhQlfid^'et «tîlKtiiis decotHini^^ 
de la fonction de leurs charges avec la même affection qu'ils ont 
■îêfhôlgrfée bi-deVanl , d^dnt'la côitr esttyès^atf^fall^ ; a thîs et tiict 
leurs personnes /familles et biens en la protection et .sauv^^ar^e 
de Ji^dite .cçu^r, faisaut «très .expresses inhibitions .^t déi'e^i^à 
toutes personnes de leur méfaire ni médire à «peine de«l«i vie. 



N* 1 ?£• — Abbêt du parlement contre les gens de ^iferre fut 
Ml 4fukié (U) fiimmUre$\pû(iir empêcher I^im^fne9d!€t^hiv&r4 
^Puris,'qui enjirintûttx communes de ûùûtresus. 

ParU, lo janvier r649* (Arob.) 

Ce jdifr, la'coiir, toutes les cKambres assemblées, sqr ra.yi5 
xp^eu haine de Tarrêt de ladUe cour , rendu le S de c^,nipiU.ej^aii, 
le cardinal Mjtzarin y peur exercer âa veng>eftnce edntre ladile 
€Our<ei^oefte viHe de -Paris, fait avatioer tt^utes les-'trimp^'qtri 
étoîcttt'i^ilr la'fl-ontière, mêtne celtes (|itî étt)îent eu g.irti!son Batte 
Jes places les plus importantes, et lire le C£inun des.cît^îrJéHes.icis 
rVlUesifirQntières, ek/expo^.par ce moyeff toute» lies villes.^auxiiii- 
uemis'ct4e royaume ai proies; a ordoiuié'el'4irdotDRe '<|cie<l«lit 
iftrrél%ei»a'C«éo«rté,'a-fatt'etfrtit^fiiWbttîoft8 et défenses 'à tôtfs ea- 
ptfâlhes'Ct 'goiddts d^app^bCher k vingt lieues près de célte'èîte 
ville ide .t*aris^ enjoint à ceux qui sont plus avancés de se ret}ccr 
,iAC|MsawaieDt dans. les gami^o^s d.^ villes frantièr/ea^ ieil,»»£Mile 
de €6ry p^tniet «t aDJfoiat ftiix babitans de» villes, :4)ourg8.«fr<cdi]ft* 
¥lMiiies'id«^'tttmeret"letir«otn'ir afii«, à cietfe fin sobner te fbokfti. 
PàîtiittmSî défenses à toutes personnes de les retirer et leur four- 
nir aucuns vivres et munitions, et à tous capitainjBs et fpuvep* 
iieurs die laisser sortir aucuJUK)« ,ga<w)i«ons, caooii6<eU«UBiiioB», 
à peine contre tous les contrevenans de confiscatiou de tKH'ps'iff 
dfe bietra. "Et «era'ie (présent ari^êt'lu , piVblfé^ etc. 
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N* i«7. •— Arbît du parlement qm ord&nm que des retrmt.-' 
ehèmens àeront faits aux faubourgs de Paris , à charge d*tn^ 
demniser tes propriétaires des terrains quon prendra pour 
cet objet. 

Paris, lî'janTier 1649. (A'rch.) 

N* 128. — ÂRBET du parlement , portant que tous Us biens du 
et^rdinal M azarin seront saisis,, « 

Paris ^ i3 fanTier 1649- (Arcfa.) 

N® 129. — Arrêt du parlement qui enjoint aux marchanda 
de tenir' leurs boutiques ouvertes , à peine d'amende arbitraire. 

Paris, 1 4 janvier 16^9. (Arch.) 

N* 1 3o. — Mandement des prévôt des marchands et éehevins 

de Paris. Ordre pour la garde de la viUe , jo^r et nuit ( i ) . 

I^at'is, 1 5 Janvier iG49.(ATefa.) ' 

La colonelle lie monsieur de Thelys, composée de neuf com- 
pagnies, gardera les portes Saint- Victor et Saint-Bernard , y en- 
verra une compagnie par jour, qui $e relèvera au bout de vingt- 
quatre heures. 

Les colonelles de messieiits Desroches et Barthélémy, com- 
posées de seize compagnies , savoir : celle du sîeiir Desroches , de 
neuf» et celle dudit sieur Barthélémy de sept, garderont les portes 
Saint-Marcel et Saint-Jacques « et mettront à chaque porte une 
compagnie. 

La colonelle de monsieur de Chastîgnouvflle , ayant neuf com- 
pagnies dans la ville, enverra tous les jours une compagnie de 
garde à la porte Saint-Germain , et détachera d4celles vingt 
mocisqaetaires au guichet de la porte Saint-Michel. 

Les colonelles de daessieurs Dçstampes et Mîron , composées de 
& compagnies, 'savt>ir : celle dudit sieur Destampes de six, et 
celle dudit sieur Miron de quatre, garderont les portes de Bussy, 
ïîaalphine et Nesle , avec une compagnie seulement. 

La colonelle de monsieur ïallenMnt, composée de six com- 
"p^gnies, gardera la porte de la Conférence avec unfe compagnie. 

Les colonelles de messîeufs de Longueîlet Marrineau , compo- 
sées de quinze compagnies , savoir : celle dudit sieur deLonguéil 
"^t qnatre, et celle du sieur Martîneau de onze , garderont la porte 
^nt-Honoré avec une compagnie. 

(i)Gette pièce, ctMlcerikaDt la^âràe boui^oise-dePëri0, «oiiéia paru curieuse. 
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Les colonelles de méiiskurs Bagnolx el Menardeau , composées 
de dix-huit compagnie», chacune de aeof, garderont les portes 
de Aîchelieu et Montmartre, avec une compagnie de chaque co- 
lonelle qui 8ont deux. 

Les colonelles de messieurs de Lamoignon etXhibeuf , compo- 
sées de quatorze compagnies , qui sont sept de chacune , garde- 
ront la porte Saint-Denis avec une compagnie. 

La colonelle de monsieur Favier, composée de quinze compa- 
gnies 9 gardera les portes Saint-Martin et du Temple avec deux 
compagaies. 

Les colonelles de messieurs Dargouges et Scarron , composées 
de quinze compagnies , savoir : celle dudit sieur Dargouges de 
neuf, et celle dudit sieur Scarron de six, garderont la porte 
Saint-Autoine avec une compagnie. 

Quatre places du eâté de la vUie. 

Messieurs Dargouges et Scarron , la place Royale. 

Messieurs Destampes et Favier, cimetière Saint- Jean. 

Messieurs de Lamoiguon et Thibeuf , les Halles. 

Messieurs de Longueil et Marlineau , devant le Palais-Royal. 

Monsieur de ïhelys, place Maubert. 

Messieurs Desroches et Barthélémy , Marché-Neuf. . 

Messieurs de Chastignouville et Mîrou , bout du Pont-Neuf, 
du côté de Saint-Germain. 

En chacune desdites places^, il faut envoyer la nuit une com- 
pagnie de cent hommes , qui seront relevés à onze heures. 

Les places seront gardées de jour, les jours de marché. 

Que les boutiques seront toujours ouvertes, les chaînes reti» 
rées , sans qu'elles puissent élre tendues que par nos ordres. 

Défenses sont faites de tirer depuis six heures du soir sur peioe 
delà vie. 

Monsieur le duc Detbeuf aura la porte Saint-Antoine avec mes- 
sieurs les colonels Dargouges et Scarron de Yaures. 

Monsieur le duc de Bouillon aura les portes Saint-Martin et du 
Temple^ avec monsieur lé colonel Favier. 

Monsieur le maréchal de La Mothe-Hodencourt aura les portes 
de lu Conférence, Saint-Honoré et Richelieu, avee messieurs les 
colonels Talleman , Martineau et de Maisons. 

Monsieur le marquis de Noirmoutier aura les portes de Mont- 
martre et Sainl-Denis , avec messieurs les colonels MenardeaU; 
Dugué , Bagnolx et de Lamoiguon. 

Monsieur le colonel Thibe^f gardera les Halles., 
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Fallét fln«lé aa bareau de la ville , le conseil d'ioelle assemblé 
le qoiiisième J4|^r de fanvier mil six oeni quarante-ueuf. 
* Signé, le Maire. 

N* i3i. — hETTM du parUnunt dô Paris aux atureê parU-- 
mené du royaume ( i ) . 

18 janvier 1649. ( Arcb.) 
Messieurs , dous jugeons bien que vous aurez appris par le 
brait commun , ce que les siècles à venir auront peine à croire ; 
aue. dans le tems où il y avoit lieu d'espérer quelques bons effets 

t déclaration que nous avions procurée pour rétablir l'ordre 
rétat et soulager la misère des peuples» le cardinal Mazarin a 
CDlevé le roi de Paris , à deux heures après minuit, et fait inves- 
tir la ville, ce qui a mis IVtonnement et la crainte djns l'esprit 
de tous les gens de bien ; et , pour donner prétexte h une action 
si étrange j il a fait écrire une lettre au prévôt des marchands et 
échevins , par laquelle il nous accuse d'avoir eu intelligence avec 
lesétrangers, pour leur mettre entre les mains la ptrsonne du 
roi, qui est une calomnie qui se détruit assez d'elle-même, et 
dont n'avons besoin de nous justifier , mais de vous informer 
que le dessein du cardinal Mazarin n'a d'autre but que d'oppri- 
mer et anéantir le parlement et la ville de Paris, afin , par une 
oppression commune, d'assujétirles autre» provinces du royaume 
et établir sa tyrannie au point de se rendre maître absolu de ce 
qui est le plus considérable dans l'état. Ce qui est tt^llemrnt in- 
iuste et contraire aux lois de cette monarchie et à l'autorité 

(1) Le même jour le parlement écrii^ît aux baillis, Féoéchaux, maires , éche- 
▼uu et autres oflBciers du royaume, uoe lettre '^insi conçue : • Bien que oous 

• De doutions pas que tous ne «oye-sassurés dt-a soins que la cour a prÏH en toutes 
«rencoptres, de la conservation de Tétat tt de sa fidëlilé envers le roi; néan- 

• moins comme le cardinal Mazarin , ennemi do royaume', tâche par touteo sortes 
« de moyens etpgr la voie ouverte des armes , d'opprimer Tautorité du roi , celle 

• de la cour et la liberté publique , par une armée avec laquelle il a fait in? 

• ▼estir Paris après en avoir enlevé le roi à deu% heures iiprë» minuit ; nous vous 
« donnons avis , et vous envoyons les arrêts par Fun desquels il est déclare per* 
"turbateur du repos pubiicct par l'autre enjoint aux troupes de se retiier et 
« faute de ce faire , aux communes de courre sus , afin d'empêcher le pernicieux 
■dessein dudit cardinal. Nous vous prions d'aider de vivres et de forces cette 
■ grande ville dont la ruine causeroil ensuite celle de l'état, que nous yobs con* 
« vions de nous aider â conserver timte entière au roi afin qu'il connoisse un 
' jonr ses bons serviteurs. Nous sommes , vos bons amis les gens tenait la cour 
«dt parlement de Paris.* ♦ • 
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royiffe que nous ii0O8'prnmetton«t r^iie votra von» «îHplo5^f œ de 
tout votre potivofr pour em)>écher an si'^emlèîeip dràrdu. Nuits 
avons, pour satisfaire * à i/o tre devoir, doone un arrêt par lequel 
le cardinal Mazarin est déclaré perturbateur du repos public , eo- 
ni»»k^dti.voi «t^de>8onétàt,,aSii de^détfK>fiip«riw qai ^ 

pourroient laisser surprendra «aiixoKdro0.^vi'il donne sous le nom 
du roi , duquel il a abusé depujis plusieurs années. La ville de 
I^aris a levé des troupes, et monsieur le prince de Conti, avec 
beaucoup de princes, ducs et pairs, officiers de la couronne et 
autres personnes de conditions, sont venus au parlement décla- 
rer qu'ils vouloient servir le roi avec nous en cette occasion , f^ 
arrêter le cours des entreprises dudit cardinal Mazarin. Nou^ ^k 
don no: s part de ce que nous avons fait jusqu'à présent, et de 
Fétat où sont les choses; et, comme nous n'avons tous qu'uo 
même intérêt et une même intention pour le service du roi , nous 
espérons que vos conduites et les nôtres se rapporteront ,.en sorte 
qu*il paroîtra que nous n'avons tous qu'un même esprit. Et, 
comme nous avons déjà préparé les moyens pour nous défendre 
contre une telle oppression , nous ne doutons point que , par vos 
Pfudences, vous ne pourvoyiez au plutôt à votre conservation et 
à la nôtre; et qu'ainsi tous ensemble , agissant d'un ménae senti- 
ment , nous assurions celle de l'état , empêchant une guerre ci- 
vile, gui n'auroit pour cause que l'ambition d'un étranger. Nous 
voulonsconserver une parfaite intelligence avec vous, et den^ei^- 
rons, messieurs, vos bons frères et amis, les gens tenans la cour 
de parlement de Paris. 

N* 4 32. — Arbêt de la Cour des mçnnoies qui fixe le prix du 
mavfi d'or et d'a^genU. 

I*ari8, 18 janvier 16^9. (Arch. ) ♦ 

N'* .1 33. — Am%èT du parlement portant ^ue tous Ub denim 
publies , t<mt de Paris que du ressort , seront s^rsés dttns les 
çoffreêdePhôtelde-vilte. 

Paris, 19 janvier i649* (^^* ) 

N* i54« — Arrêt du parlement qui défend aux gens de ctmr 
mettre violences , voler tes , pillages et incendies > et déclare les 
^hefs de troupe responsabUê&olidair^nient. 

'ParU, 20 janvier 1649. (Arich.) 

N* i3^ *^ ÀRiiBT du parlement portaM défem^ à^Un^esapùr^ 
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Paris, 20 janfier 1&49» ( Arch. ) • 

U* i56. — ^ ïlBMONTàA^CEs dU parUm^xkt w^^roi et' à la rçw 

Pi«ria|,Ai<iJiiiiFi<r'i64Q.'(<àrab* -*<llém.'dH>i*erTal«n.). 

SïllB, 

• Votre parlement, outré de dotiVeùr, 'îrt véstî 'et pres^ par des 
ârmès'comVnandéës sous vôtre nom, dans la ville capitale dp 
royadfeië, 'exclus de'tout accès à vôtre Majesté et à la reîné votre 
toéïè, vousaàresse cette remontrance et supplrcafion'trës humble 
accompagnée 'Ses ^entimens de'tôuà vos fidèles sujets. 

Sirè, Idrsque'la 'providence divine mit la couronne sur la tête 
de vôtre 'Majesté en un âge auquel votre personne ne pouvoît 



(1} La reÎDC n'eut pM.égaird à cet fenioetraoc<(}« Le pavloment en oïdQiiMi.4e 
iiouyf»Ue9{ tLcA.âr^ct, dit Qmer ^alqo qui fir^OtVpqua . CQd r<e]]»QiOFtrance«-,:]iea 
t arnçs^uipi^t ëtc prises sont légitimes parce «qu'elles sont^cessair^s^ et .^oe 
« la défenpc de «a yic et la cça^ervation de ses enfaas.estdu droit 4». «ature y ^ai 
« fl'a .j^jEnais.<été. improusé nifiar la loi -de Pieu ai par Jk loi deii hommes. Le par- 
«lement scipieut plaindre juA^emei^t d'étte traité de la «orte pour s'ôtre «vimiIu 
« défendre ,. et garantir sa^ie df^S'UqÇiOecasvKi de ^;e;ie quaiiité : de sortcquc 
>ppur 8e.jqsU6£r«d«vaot Dieu et devant les Jioounes , ^ur ,}usffcifier.Jk«aittiW!ts 
«'Siïtle ppiQt (^u'ctks epat «le JbMttx>^ aux champs,, an^aravaikt.iftie l#i drap6a« 
«et les c<^|ij|<^tes sqrteat de la/vi^le , BOVtavcHBi» «atime 4tre- obligés -devttlig 
«proposer de SsLue âe sec#«de»>reWQi^jlfaiMesiàliii«ioe,«lui.fiaii«t «ateiidne^ia 
«justice A'uae défense aaivirelle , iui^ fake-tOOttp^âtve «que nos comëies ' se tamt 

• qu/e.fur la ,déf«iiMve» qAe<p<«iaAia UkimM bigutinÉe fv^ypons ujéu,.kaiHfaix 
«•«t4q,p9kUi , par ce moyoq se mettce daAS iiitfdeT<»ir ^ eit taujourt kéfptié^e 
« eti(i9iiorablet.Q9 la pecsowie des sujets^à l%«rd de kos prinoet; qn&frifkwjbe 
«çevewtpii^ i^eqevoiriles temotkiffifitea ^ coitttkM «dW«l'«piaaiTMii)u (Toiriles ipa«-. 
«^\ëres 9 A««'P««pil«» les verront et «ppweiidfobt ,^e ma «ne «0u8 ;d«it'«tre <ini< 

• pmf, et i|a&.?ou4 ^<Mis étfipiAÎs eo' votre 4^oir.'» 

Pendapt^ue la.oçurs'occupfTittie ces reiuoiktraiN9eft) «in béffanA-d'armefe» ainÎTa 
de|^t-Gf^#ainr4e l^^ar444> "foi.aûH^fW d'ope dëclei«ti0d< ^i:«ap^iDbit rtoas 
les oifipiers di^^paitkn^eintr si ^^iua la btt4ti^inoileipârlettuiiit>ne{«e; rendait' piétt du 
roi. Voiei^uell^&étioieaè «ca jjBis^uitîoiis^ : 

intêémiim a» itturie^ i£o3fIi^ , hémtitt^d'mhM» ée P^mnèe du tit¥6^^ff(^ 
varrô , s'en allant à Pùfiê^êf^a ^pmtt du rè%. 

Ihie «e<*riirfà'<?«OT-d« pQtléttilîlirt ,'oiMêiAiit iiltro^uft ,'21 ftiî pariera ant fetines 
^'sttfVîétttî 

^ i^l4s «<f%l¥i!j)li«*t<ég«ihe lia iii^y 



sainte^ k^^yiol/ée^, ljç«, CQWpa^ie» les plu# céièbJPi^o^^yâ**:.^^ 
persoBpi98.de. toutes Qqurfiiiuus .upj^rim^ieç., ewi^qs re^eijfçr l^ 
rojfafe«.,.non ps(9 mêu»,e la sienne et celle de Id (bij^e, reiu^ voU^e 
au;ule^ Bref, il n'y a rien en de hi suqié qn'eUe.,<ait,xW;|?f;9fi»W 
par leur Insolence, et leuc an^itiqui ni mu dç si cb.er à^ l!^t 
qu'elle aVit vu eojasftçrer.à .lc;urs intér/^ts. 

Toutes ces considérations , Madame, nous étj:^ienf, dj^.gag^ 
assuré$.que pend«^njt voU.re régeoce. iious ne ppurr>ions^tpn^r en 
de seinbUb^es malbenc^^JUi^îsopmaie c'ç^t.içrdinaire fl($s bop^^ 
quelque iiiunJnjé^ q^*ib croient « dt^jtrayolr payasse:;, de, 4éfii£(aôe 
àcfi vckéçhàuây pK^i^r c^ que leur intérieur ^s^ toujpurs ppuvert d« 
bon^e, apparence, r que plus lenr poison est danj^er^ui^, plu«i|s 
le rendent: agpiablji; au goûl^ et qpe d'ailjei^rs les pr^ie^si eqtr^ 
tous Içs .hoqnmes sont les pli^s exposés à lepr^.fiv^rpris^i ajf^Qt 
plUw de biens entre les mains; il est arrivé que le cardinal i\llaz9riO) 

Le parlement refusa de recevoir ce héraut; il envoya une dépntalion à la reine: 

ôkner Talon, Ton des^dëptités, excusa en ces ternkes'lo rrfâs de Ift pompagoie: 

« Mercredi' dernier , lorsque le parlement étoit assembfô^én lamanfère accoQ- 

• fumée , ^(\it- averti qu'un héraut, revêtu' de sa eotte d'armes et de $eb autres 
ehatiits de cërëiionie , diiBatidoif à entrer dans la ville pour parier à fa coût de 
■ la part de Votre Mnjcsfë. Cette nouvelle imprévue surprit tout« l'dsséinbl^e, 
c jusques A' ce que y ayant été fait quelque réflexion dérieus^, ib eàfimèrcnl qoe 
« celte afction étoit une tentative, que Voire Majesté voùloit éprouver la fidélité 
« de' ses gu)ei8,-savotr quelles étoient leurs pensées cl leàrs inclinations ta cereff' 
« contre , rf^ils oc 8*éloient point méconnus, e^ s'ifc vouloient bien traiter atecte 
« toi t«ur, ^aaàtrc # aMlf4(fQ«i&k <|u^ 4«f»<ai|)«ts.ciQt QONituaM» d<^ itecoftoi^ Ub drdies 
« de leur Kouverain ; de sorte que lorsqu'ils ont difii'éré, ou plutôt qu'ils^^'oatoié 
«recçvcâr le b^éraut qui Jevr éUûi.envoyé^ ç*a^ été p^r r^peot pjoyr ^émo^ier 
« Tobéi^^sapce et U soumission qu'ils reconnaisse al devoir à, VçUc Majçsléii** 

• ohaQt-iiiep.q)A(î.4i^ pf9r(i<»<mç4 d^ce^e co^di(i^p.oe^4>'ii;i}voj^.çpf qu'à ^vf;^<»ii^ 
«uin^PH4c«M^<iffilfi PW^ÇP^ ^^^* 4^Ç iorfqvc ;R^ gWJ^fri l>if«i:AftiM>0*^ 
«Jeura voU>oi;é^ par lc4 voies £amp)unf.;^.C|t o^dipii-çi , iU son^p.Uig(Ç|k4ç»^^^Fi^ 
•di; ces trwîUjcmçnf publiqs,» les q,^eU,^taq^ porte wj:s4e.?n»T<^ftW«^.*l»9f>ii*?*i'?'» 
«le drpii dfs g/en4 at le co««ent|«rinç^J ^o togui le.s.peup^s .le» ;|u.to.ri^ ftUjji 
€DiG\i no plaise.,. M^(il«nïfl*.<»M« ,*»J9*3^:S"J.VÏ^«^.Vtt <^.e'V<Â^^»Vf.<Jwe.la pçp^é(B.<ileW' 
f lùté ofi V(^i}t 4e dpmÎAatiqn uum? isu^^ 0ion.té dans I9 tètp^, c^.^y^^. ,09^^ ^l^l 
«d'aut4e».i«çUnatioas q^.çcjiU's qup 4?^^*^"!^ *vojr df.tijès ^m^jple^ sujet» eji/jlff 
« ficiers de Yolre^Moijesté^ Ic^^ue]^ p,^ cctf^^^cpo^îd/^pûon, 99 sqnt a^^^çpMS^'é* 
«coûter le b4fjra,ut q^i kiir cfoii envoyé,,d<- t^t^inic qu'il.ne le,ur, Ml, iiujpjijp ij« 

• j^Oitérilé d'avoir eftl/eRfis guAlq^fu gbose .ai\-jiel^ de Tcxerç^çe et de la, fopcljpÉ 
« léigpl^iVBe de leurs çhaigii^s. Aufcontr^irç ^ ils nous ool çlonné cbj^r&Q d'avoir J'l)f>Q' 
« aeur de voir Votre Maj.çji|éf sans autre é.qM^p^ge gue çelui.de ,aof^ robes, qui jtsfi^ 
^lesioaxqufs de pQtre proljc^^iaq^. iç car^cU;jiu.jL;(l|criqar df^ji^sU^V^^ff^u''^,)^ 
«Votre Majesté nous a coo^.^pigsiép 4 ayeq Icâ^ti^l^ ^ion:> .çfj^ÇJ»^. Âé^f^? 
« cpw^Vf i^t «qiP. ind^fkUû^^iipf^Wr^dfiiSj^jpuissaoce à sa bonté . et lui demander 
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bilicuAes etfSwsmé 4ais^^. s^^ aiiiLUce:» ^.biHîJt^^^jUkt à $od mioislir^ y 
atiu«(^é pdreUleio^at À s«a (jiesti^iiifi. Il p'a p^i» plulôl eu rboO'- 
Bèur d«i v^Sitra.QhoU.au.fpafuen^eQM^s aSUire^, qu'îL n*en. ail; 
9imé9 etiqu!oubUant, &gn devoir et lea aUi^aiioo» qu*il avoit à: 
8a!iteo£iUdce, sui.vai|| raxqpple de,çQlu^q^ji TajWt instruit* il 
Blaitdrewé louto. sacoonduite à, usurper la gupréaie autorité dont 
voti9 ètesj tMirica* IXe manière que dj^^ior^ jusim'à présent qqu». 
ravMs va maître di^Kl p«irsoaae du. roi ^us )^ oouvc^aM.tiDpe d'io" 
teoditftt de^sûn éducation^ et d«9pp/s^f san& résqrve des chang^av 
des dignités, des places, des gouvernenneu/;, dea arnAea et d^a 
finance») conrérejT toutes i^i g^^peni,. sans^vous donuei^ part à: la 
gMtitudftVOcdûnner les peino<i| ^<^s,eu lais^^ot tput i'eniHii^^.efi 
^enefielious leftsvj^tA da roie-t l^urs fortupes pdctiouUèreay 
adflsitbl^a qjue l&fortuiie pubUque» sont en sa seule dépeiidia^M»^. 

•™' ■'■' ' ''iiii u 111 Il ■ M il • ■..! m '' ' . ■ ■ » ■ ■ » - 

•b )Btiiee q&Vlie ne reliiaeÀ f»er800Q£. Uéfuntuse doua foneigo^ qn9 tS/Mf^até 
«difioe étefti affsnflte contre 8<>A peufxlc et le voulant cbâtÀer ^ le. preniier des 
tpontifeSfiiefiiiiMnt médiateur entre Dieu e^ les h^mme» , ne se servit. dWrcs 
tsesDcs qae de la prière qa'iil avoit am «es lèvr^.^ et de l'enoensQÎr qu'il lenoit 
«âUmafn; ilavok pciitr toutes sorles de dé£.'Opcs.les. habits de sa profes«oaaifec 
tleetpels il s'apposa à la eolère du ciel^ et résista à la violence et à.}» nécessité 
■ qv'il devi»it appréhender» oe qui rendît son iutereeission e£5l«a^ et -glorieux» 
iQoantà nous, Madame, nous^hordons Volre,HPiM9té»ramer^iai^d^d»as'i'^n»e 
•tcl1ium$lé dans le oaeiir , pour la sapplici: 4'«voJr agcé^bUfs les e](ÇM.4<tft d^ »9a 
■parlement qui a différé dfentendre son héraut, de crainte d'o^n«er.la royauté 
«et de faire préjudice au point deja souveraineté « de U conservation duquel il» 
«lodt jatoo» plos que tons les boinmes du mopde; et au surplus, ils nous, ont 
«chargé de protester à Votre UM^Hlé Tohéisfaiioe, les respects ^el kn souaMsaions 
«IoqC entières da pualenent. • 

Pendant qu'Omer Tabn rendoit compte, au pjinJ^QMt de cie qii!ayoitfait;'U 
éép««»iion à^t-Germain» leprinc0,d<},Ce«ili ,.p,r^v4fn!^nt la diUb^ration.qiiisklU|it 
s'ouvrir sur ce rapport. aBnooQ]i.« q«e lo seigne^wr dood.Jo^eph, (ilçiscâs^ geotiU 
«<hoi]K»« envoyé par Farcbidiic Léopold avec des lettre de oréance pour tr4it^ 
«dèb paix générale , attâtdoit au parquet lies hui^siejcf^et defpaiidoit à être iHv 
«tiKHbk.» Le coadjotenr et ie duc de Bouillon. s*OiVA«iQ,t à muo con^iliati^Mi, 
tvakttt fabriqué cette leUre de créaae^aAi mAyejU'Â'un.biiyiQrseio^delVrQMduo 
doutée moine étlofit poctemr. Gel incidei»^ jet^ ra4sçmJI)l|^ d^us une «rapde perr 
ptokttèet amena dé vifs débals : dcvoit-oo entendre çç député ? dqvi«U-Qat après 
IVrdiv ea'enda^ délibérer sur sapropopition ? Le paileinçot |1é8Ql^t 4e l'eikt^ndne, 
niiftfefnfln deidèlibérer sur sa propositiop. L'acrl^l^çi^lu •U'H9ai|itt|ilt4:Ofd<¥iaa 
«que des députés porteroient à Sa Majesté la lettre de.cr^am^edf'ir^ri^hidiio- e| 
•copie des propoiiirions fwtt^spar.soa envQj^, 4(|Jr. iusquelles le parlement par 
«Ns^èei-n'aiiroit. pas vouli^.readt^ réj^ons^e, ni même délilfércx , ayai^t.quejSa 
«llalwtôeéf fait aoBaolipe 8auy-olon^,«.i;4ft pi-çi^iei! pré4idi;i^.,^qié^ Tua, dea 
^aiésy dit-: « Députés de la pienqièc^ co™p|igm.e.4urojrai^e,,qfWlt/|bQv(i^^ 
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De là il Mt arrivé 9 Madame, que comme les iotéréu de cens 
qui entreprennent »ur Tautorité souveraine sont toujours contrai- 
res à l*intérét du souverain , nous avons vu sous son ministère an 
usaf;e de politique étrange et toute opposée à nos mœurs; les vrais 
intérêts de l'état abandonnés ou trahis^ la continuation d^a 
guerre 9 Téloignement de la paix 9 les peupl# épuisés, les finances 
dissipées ou détournées, tout ce qu*il y a de considérable dans 
le royaume ou cdl'rompu, ou opprimé, pour assujettir tous les 
François sous la puissance d'un seul étranger; et fioaleofteot^ 
l'état au point où il est , à la veille de sa ruine , si Dieu n'y met 
puissamment la main. 

Qui ne voit que le cardinal Mazarin a toujours voulu continaer 
la guerre et éloigner la paix, afin de se rendre plus nécessaire et 
pour s'enrichir? Qui n'a décoo? ert cfu'en plusieurs oecasioDs il a 
empêché nos succès « pour faire balancer les affaires? Témoin 

« Votre Majesté poar la sappUcr de fatre retirer leii troopet qui ioTettÎMeot la 
« ville de Fvu avec des actes d'hostilité qui peuvent passer pour iNirlMircs » pois* 

■ que nuo-seulemeat iex pauvres paysans, qui n'ont rien démérité, se trouvent 
« ruinés sans ressource, les femmes violéns, les églises polioëes, mais même le 
« saiot-sacrement n'a pas été exempt de la fureur de la soldatesque. -> Votre Ma- 
« jesié, Madame , sait bien que les armes que Dieu a mises «ntre les maioa da 

■ souveraine sont pour garantir leurs peuples et non pas pour les opprimer , ai ce 
« n'eHt lorsqu'ils sVIoignent de leur devoir et qu'ils méritent quelque châtiment 

• esemplaire. Le^parlcroent de Paris n'est coupable d'autre crime que d'avoir 
c travaillé p<^nr le soulagement du pauvre peuple, d'avoir excité Votre Mafesté 
c d'avoir compassion des misères de la compagnie , dans laquelle fonction ils s1> 
« majflnenf n'avoir rien fait qui leur puisse èlre imputé contre le devoir de lenn 
« charges et l'honneur qu'ils doivent à Votre Mafesté , dans irqnel ils eapèrant j 
€ continuel toute leur vie en qualité de trë« humbles cttiès fidèle» sujets de Votre 
« Maje8t<^; et pour le lui témoigner, ils ont charge de lui dire qu'un envoyé de 
« la p«r( de i'arèhi<iuc s'élunt présenté avec des lettres de créance , et l'ayaot en« 
I tendu, il« ont arrêté d'apporter è votre Majesté s» letue ei sa créance, et ne 
« lui f>oiut faire de réponse que suivant sa volonté ; laquelle actioa noas snppiîonf 
«Votre Mnfesfé di; vouloir considérer comme un effet de notre devoir et une 
« marque dr notre obéissance toute,ert*ère. •> La ri'ine répliqua: « Si voua euaaies 
«suivi l'evis de ceux qui ne vouloienl pas entendre ce* député , vous euasies iûen 
« mieux fait. • L^ président repartit : • Nous l'avons entendu , Madame , pour sa- 
c voir ses intentions et les apporter à Votre Mttjt-sté , afin qu'elle nous oïdiyuie 
c t» réponse qui lui doit être Taite. • A quoi la remc répondit : « M. le chaoeelift 

• est malade; je vous ferai savoir ma volonté par un des secrétaires d'état, qui 
« Vous la portera par écrit. » 

Rép&nse liu roi. — a6 fhfrier. 
Le roi étant en son coniteil , par l'avis de h reine régente sa mérc présente , où 
éroient aussi monseigneur le de c d'Orléans , monsieur le Prince, et autres tioRa- 
Ues p<;rsonnagcs dudit conseil, délibérant sur ce qui lui a étéJprésOnté par la 
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DOS armées perdneqi fauie de subsistances devant Lénda, les foi- 
bles secours de Naples envoyez à conlre-terops» lesi^ge d« Cré- 
mone^ là perte ^ Courtrày, et autres actions de cette quatîté. 

Et quant à la négociation de la paix, qui est si:grossière, qui 
ne juge qu^ n'a jamais voulu donner part au secret de TafT^ire 
qu*à son confident, quoique le duc de Longuevitlect les autres 
députés de probité reconnue ne pussent être suspects, et qu'il a 
mieux aimé perdre nos alliés que de faire la paix coniointenient 
avec eux? Ce qui seroit une faute criminelle, quand il n*y auroit 
pas d^intidélité; et si les déclaralions uniformes des nonces font 
quelque foi, si la propre confession dudlt cardinal peut servir à 
le convaincre après avoir dit tant de fois qull fenoït la paix enlre 
169 mains, outre la voix publique qui le déclare partout « et.ta 
chose qui parle d'elle-même, il n*ést que trop évident qu'il a 
rahi nos vrais intérêts en cette affaire si importante; et cette 

" ■ ' • ' "' ^ IK • . . . M 

députes de la compagnie se disant tenir le parlement de Paris, a commandé la 
préseate réponse leur être baillée. Sa Majesté auroit eu très-grande raison de 
n'admettre pas en sa préiience lesdits députés , ayant chaque jour de nouveaux 
sujets d'être plus indignée contre leur dite compagnie, et en celui-ci DOlammçnt 
doQt ils viennent de lui rendre compte, et dont elle avoit déjà eu l'avis, d'avoir 
reçu no envoyé de la part des ennemis de l'état. Sa majesté est d'ailleurs très 
bien informée des allées et venues 4)ui se sont faites de Parifl à Bruxelles, du 
sujet de la venue de Saint Ibaretde Sauverat, dont le premier est avec le duc de 
liODguevilie, et l'autre est ici prisonnier, après s'être abouchés avec la duchesse 
de Chcvrcuse et avec des ministres d'Espagne ; elle sait que {^ligues , envoyé 
à Bruxelles par quelques particuliers qui ont conjuré la r^ine de l'état , en tant 
qu'elle pourroit dépendre de leur ma!ice , a été celui qui a recherché et fait fé- • 
soudre l'archiduc et le comte de Pigneranda, qui le conseille , d'envoyer une 
personne expresse à ladite compagnie , avec une simple leUre dont la créance 
«eroil faite à Paris même par ceux qui l'avoiént envoyée, selon l'état où se trou- 
volent pour lors les affaires. Ledit Laigues ne sd contentant pas d'assurer lesdits 
miuislres qu'ils en tireroient de très grands avantages pour les intérêts du roi 
leur maître, mais (ce qui fait horreur à dire) qu'ils càuseroîent un bouieverse- 
meot général dans la France , s'ils savoient bien profiter de cette occasion , par 
les moyens qu'il leur en suggéreroit. 

Comme ceux qui, contre l'intention et au: déçu de ladite compagnie, ont for- 
mé les mémoires dont Laigues a été chargé sont les mêmes qui, avant <(ue le 
loi partit de Paris, entretenoient des intelligences avec les ennemis de Fêtai» 
pour se saisir de la personne de sa majesté ; 

Comme ce sont les mêo»es qui travail loi^t alors à exciter des séditions dans 
Paris, les mêmes qui se parlageoient dedans et dehors la ville pour traiter avec 
des princes qui août depuis entrés dan.H le parti , les mêmes qui depuis l'accom- 
modement fait en ce lieu av mois d'octobre dernier (par la déclaration que sa 
majesté Gl expédier, qui sembloit avoir ôté pour janais la racine de tonte divi- 
sion, reconnoissaot que les ennemis se résoudroientpeut-être à fi^ire la paix, sur 

9 
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seule prévaricalioii, en an giifet de celle qualité, ne mérîleroît- 
eUe pas i>n supplice cftii égalât en quelque sorte les misères et les 
désolations qu'elle a causées? Mais on peut eAdtre raisonnable-* 
ment tirer cette induction de son procédé , qu'il «voit la pensée 
de partager m\ jour la France avec TEspagiiol, et nmis sommes 
peut-être à la veiUe de l'éprouver. 

Quant àTabus et à la déprédation d«s finances» le cardinal 
Mazarin oeeroit-il dire qn'il y ait eu quelques limites à sa convoi- 
tise? Sire, les souverains, légitimes tuteurs du peuple, regardent 
leur bien comme le bien d'au truî pour en user; et pour le con- 
server, iht le considèrent comme leur bien propre, de manière 
qu'ils n'y mettent jamais la main sans nécessité ni sansr mesure. 
Mais les usurpateurs de l'autorité souveraine regardent le bien d\i 
peuple comme leur proie, sont avides de sa substance, et la der- 
nière goutte de son sang est la seule borne de leur cupidité. 
. 1—^ . : ^ 

ce qu'ils auroieUt perdu 4'e8péraaoe de ▼oir nuHre desttoubletdansce rojauine ) 
leur firent savoir auasttôr qu'ils ne dévoient point se mettre en peine de cet ac- 
commodement , et qu'ils ieroieat en sorte qu'avant qu'il se passât six semaines 
le parlement remutrott tout de nouveau , et métfroit plus d^ affaires que jamais 
sur les bras- de la reine , les assurant même quHl seroit alors fortifié par rattache- 
ment de dÎTers princes et autres personnes de qualité ; 

Gomme c« sont leâ mêmes qui ont eu le drédit dans ladite compagnii*^ au grand 
regret des bons, de la porter à faire tant de choses extraordinaires. qui se sont 
passées depuis la sortie du roi de Paris , on n'a pas sujet d'hêtre surpris qu'ils 
aienfcencbre eu le pouvoir de lui faire exercer cet acte de souveraineté de recevoir 
les envoyés. des prince* et qui plus est d'un prince ennemi de l'état, en même 
• temps qu elle venoit de refuser d'écouter ceux qui lui avoient été envoyés par 
le roi SCO m^tre et son souverain. 

Le sieur de Tlsle , lieutenant des gardes du corps de sa majesté , qui alloit de 
sa part vers ladite compagnie, n'y fut pas reçu à cause des formes; cependant 
elle en trouve pour recevoir l'envoyé de l'archiduc qui a les armes à lia main 
•contre le roi, mais non pas dans ses registres', ni même dans ceux du parlement 
de la ligue : elle refuse l'entrée de Paris à un héraut envoyé de la part du roi, pre- 
nant prétexte sur ce que ceux qui la composent n'étant pas souverains , ils au- 
roient manqué au respect qu'ils dévoient à sa majesté en l'admettant ; mais ils 
oublient qu'ils sont sujets, et agissent en souverains quand il est question de re- 
cevoir un «mbastadeurd* la part des ennemis de l'état , qui est un moine , au- 
mônier du comte de Gareie, gouverneur de Gambray, lequel avoit de longue 
main des intelligences dais Paris, et y donnoit des avis toutes les semaines, et 
en rccevoit, y ayaat même demcuriMong-temps depuis la mort du feu roi et fut 
diverses m«né«8 très préjudiciables au service de sa Majesté avec des' prisonniers 
de, guerre espagnols, q»i obiigèren^t à prendre la résolution dé Parrêter , dont 
son évasion «mpêoha l'effet. Il est ailsé à voir que sa créance a été composée!' 
Pi^ri» par ceux-là mêmes- q«ii l'y oiit atliré-;' autrement Tartifice des ministres 
d'£i<pagne aurôH été trop grcssier, et mêine ridrcuf e , de faire dire à ladite com- 
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tello a ëré edie dof cardinal Mazarîn, qui m si fort apaisé le 
royaume pour s'enrichir y cfa*it y a pen d« persbniies à la campagne 
atftqnelfe^îl reste un Ut pour se coucher» moins à qui il m% laissé 
de quoi avoir du pain suÂsamnvent pour se nourrir atéc leur Ira» 
vaii; et il n'y en a point du tout qui puissent vivre sans ineom,^ 
modité. De sorte que si votre parlement, touehé des senilîméns 
de voire service et desmotift de la charité, n^eût arrêté iè cours 
de ses insupportables exactions , le moindre mal eût été que vos 
peuples fussent tombéâf dans l'imptrissance ou dans le désespoir 
avant la (in de la dernière année ; et il seroit iikitite de marquer 
toutes les voies qu'il a tenues^ pour faille une telle déprédation. 
Les seuls fonds immenses qu^it a consommas dans la marine y 
dont il a disposé sans en rendre compte , seroient capablels d'é- 
puiser vos finances. Il stifit de dire qu'il est le maître, qu'il prend 
tout ce qu'il peut toucher comnie s'il étoit sien ; qu'il a conservé 

' ' - • * • n 

pagiri« qtf'on lenr a toat oflfert pomr conclure promptétanent la paix , à conditioa 
qu'ils astîsteroieot le roi dei forces d^Espagne poar opf rimer ladite compagnie et 
rainer Paris, en- mâme temps que le comte Pigneranda écrivaot ici le doute 
février, se plaint qu'on ne lui ait rien fait savoir par te retour du sieur Friquet 
qai soit précis et indîHduel sur les intérêts du roi son maître et monsieur de 
Ix)rraiDe , et que par la même lettre ledit comte prie encore qo^on lui dépêche 
une personne expresse, avec quelque plus grand éclaircissement desâbteations du 
roi : ce qui fiilt voir bien évidemment qn'il n'a pas reçu des offres si avanta- 
geases pour ta paix , et qu'il ne refuse pas de la traiter ici , pour ne le juger ni 
hoanète ni sftr, comme on l'a faitdive à ladite eonîpa^nie par ce moine. Et en 
effet ensuite de cette lettre sa majesté a choisi le sieur Vantorie, conseiller d'état, 
poar aller à Bruxelles, où il est négocié présentement, ayant trouvé un snuf- 
conduît de Tarcbiduc à Gamforay pour y passer en toute sàretd. Sa majesté , qui 
veut bien donner à ladite compagnie toutes le<S lumières qui dëpend-ent d^ellie: 
pour l'empêcher d'être surprise par ces artifiiies , » eu la bonté d'ordonner «i^'on 
fasse voir auxdîts députés les originaux desdites lettres du comte de Pigneranda, 
dans lesqtiellès ils verront aussi comme il se préparoit à s'avancer deçà ponr con- 
férer avec les ministreii du roi, et donner la dernière main au traité de ia pair, 
ftilseroît déjà -en Fraiice, si les espérances qu'il. a conçues de tire* de plii»' 
grands avantages de ces divisions , «t les instances qur ottt été dites à Bruxelles , 
par ceux qui ont soHicité l'archiduc d'envoyer vers ladite compagnie, de loi 
avoientfaît chercher des prétextes de difiRsrerson voyage : ils pourront' aussi re^ 
nurquer daâs lesdîves lettres que oc que l'envoyé a dît de la part du roi eathe^ 
Hque est une manifeste supposition , puisqu'il lui étoit impossible de donner des- 
ordres sur des affaires dont il ne pouvoit avoir encore aucune cohnoissanice* 

Toot cela , et beaucoup d'autres circonstances que l^on omet , sembloit obli- 
ger sa majesté à- ne pas recevoir lesdits députés ; mais considérant qu'il y à dans 
Udhe compagnie nombre de bons François bien intentionnés -pour l'état et è qui- 
le cœar saigne de voir pratiquer à tous momens ce que la plus grande maiico ap- 
roiteu peinie à concevoir, sadite majejsté a Voulu en user comme un bon père de 

0- 
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et augmenté le noinbi*e dies partisan» et geua d'affaires, qui sob't 
les sangsues qui lui facilitent le moyen pour avoir de Pargent 
comptant; qu'il a levé plus de quatre-vingts millions de livres 
par an; qu'il nous a engage^ de cent cinquante, et que Ton ne 
trouve plus presque d*or ui de bonne monuoie en France. Jugez 
de là , Sire , où il est. # 

Mais le plus notable intérêt ^ le plus criminel et le plus contraire 
qu'il y ait eu à celin de votre Majesté ^ c'a été de vouloir tirer vos 
sujets de votre dépendance pour les mettre en la sienne, ou de 
leur consente men# ou par force. Dieu sait ceux qu'il a corrom- 
pus; il est assez aisé d'en découvrir quelques-uns dans le nombre 
de ses partisans, et l'occasion présente sera une pierre de touche 
pour marquer ceux qui sont à vous ou à lui. 

Ce qui n'est que trop public» ce sont les violences qu'il a faites 
pour détruire les uns et pour intimider les autres. La détention 

faïi^iile qai, quelque grandes que poiaieiit être les fautes de ses eafans, oe te 
lasse jamais de leur tendre^ main pour' tâcher à les remettre dans le bon che- 
min , el a résolu de lui donner encore cette n^arque de sa bonne volonté lon- 
qu'elle a plus de sujet xi'ètie offensée. Ainsi toute la France verra qu'elle n'a 
Oublié aucune voie imaginable pour la ramènera son devoir, et pour l'obligera 
faire cesser les misères de Paris , et à prévenir celles dont le royaume est menacé 
par les ennemis domestiques et étrangers ; et à tout événement , si les cœort 
ctoient encore après cela si endurcis que de ne pas^ vouloir rendre au roi TobéiS' 
sance qui lii t.>8l due , .elle seroit^eule responsable devant Dieu « devant le loi , 
la maison royale et tous les ordres du royaume^ des maux qui en arriveront. 

Pour ce qui est de la paix , qui est un prétexte qui ne manque jamais à ceui 
mêmes qui l'apprëbendent le plus et qui ont plus de passion de brouiller, il n'y 
a personne tant soit peu informé des affaires qui ne sache que comme les Im- 
périaux ont été obligés de consentir à celle d'Âllemagnri , qui a été conclue a?cc 
tant de gloire et d'avantage pour cette couronne , et où elle a eu même lieu de 
faire paroitresa modération en rendant grand nombre de places importanlei et 
«ies états entiers, les Espagnols auroient aussi été contraints de donner les mains 
à un accommodement, si la conduite de quelques factieux ne leur e(it fait conce* 
%oirde si fortes espérances de ces divisions et de ces remuement dans le royaumfi) 
qu'ils ont cru en devoir attendre l'évépement pour en profiter; car pour ce qui e^t 
de l'offre qu'on a fait faire par le moine, comme de la part de l'archiduc , de 
rendre ladite compagnie arbitre de cette grande affaire , quand la proposition 
sevift aussi sincère que toute apparence et raison veut qu'elle ne le soit pas, ce 
n'est p^i UD honnenr que les Espagnols lui rendent , c'est une injure et un affront 
qu'ils font à tout le corps. 

La France a souvent offert aux- Espagnols de s^ soumettre en tous les joints 
indécis , et qui sont demeures en différent à l'arbitrage et à la décision ou de» 
provinces , unies avec monsieur le prince d'Oirange, ou dudit aieiir prince appe* 
lant avec lui quelqu'un des ministres des états, ou de la reine de Suède, ou de» 
Pdn'ccs et état« de l'empire cooiointemeAt ou séparément , ainsi qu'ils sime* 
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dtt'dacde Béaufort trmii^é innocent fut t»oii coup dVssai, suivi 
de celle du maréchal de Lamothe Houdancourt; et en ces der- 
merst^mps , des oi&ciers de votre grand Gooseil et cour dè^ Aides, 
et d'un grand nombre de proscriptions, d^emprisonnemens et 
autres mauvais Iraitemetis plus ou moins infanmains'y selon que 
la résistance à sa tyrannie lui étoit plus ou mofos nuisible ou 
odieuse ; et les exemples de cette qualité sont en tel nombre et si 
notoires^ qu*il>eroit superflu de les déduire. 

Seulement vous supplierons-^ nous d'observer, 8ire, qiic comme 
votre parlement est le plus fort rempart pour défendre votre au- 
torité , et le pluA redoutable adfersaire de ceux qui la veulent 
usurper, d^ailleorsquUl est >neapable de reconnotlre un autre 
maître que son roi légitime : et quand il s*est trouvé des conseils 
assez pernicieux , pour entreprendre de changer Tordre de la suc- 
eessioi) à la couronae, ce parlement s'y est opposé avec tant de 
vigueur qu'il a plutôt soulfert qu'on le déclarât criminel de lèze- 
Majesté , que de relâcher quelque chose de sa résistance, comme 
iUst encore prêt de le souffrir pournin même sujet. Le cardîual 



roient le mieux ; ce qu'ils ùttt toujours constamment refuse : et ils s'adressent au- 
joiird'bni à ladite compagnie, pour lui déférer ce Jugement, c'est-à-dire la dij- 
ponlion des phis grands intérêts que leur couronne ait à démêler avec celle-ci. 
Ifelui seroit-ce pas une tache qu'étant toute composée de François, le roi d*£s« 
pagne la jugeât plus portée en sa faveur , et s'en promît un meilleur traitement 
que dé la reine même qui est sa sœur, ou que de taut de princes et potentats 
étrangers avec qui il est en paix et même en liaison F 

Le» espagnols ont fait voir> par leur conduite en tont temps , qu'ils ne souhaitent 
rien tant que la diminution de la puissance, de la grandeur et de l'autorité du 
roi ; et cependant ils ont recours à ladite compagnie par préférence à tous 
autres et déclarent qu'ili la choisissent pour arbitre de tous les différends. Peu- 
▼CDt-ib offenser plus sensiblement de ^bons François, et de9 officiers que de les 
croire capables d'être, sou» un prétexte dpécieux^ des instfumenî propres k Tabais-' 
sèment de leur roi et à l'affoiblisscment de cette monarchie , qui est toujours ta 
principale visée qu'ils ont en toutes leurs actiont^ P 

Ceux qui ont formé l'instruction du moine ont bien mal raisonné, de ne s'être 
pas aperçus qu'ils ont fait détruire d'un côté ce qu'ils faisôîent établir de l'autre. 
Les Espagnols souhaitent, disent-ils, |à paix avec pasaion, et pour prcuve~^de cela,- 
Us sont difipoièi d'en passer par le jugement de ladite compagnie. Mais si celte 
passion étoit véritable et sincère « refuscroient-ils tant de places et de provinces 
entières qu'ils disent que le roi leur a offertes, pour s'adresser à d'autres dont 
tout ce qu'ils pourroient attendre de plus favorable et plus avantageux ne sauroit 
être que la promesse de la même chose , sans espérance d'aucune exécution , 
puisqu'elle ne peut jamais dépendre que des ordres du roi P Yauroit-il quelqu'un 
assez simple pour se persuader qu'ils veuillent épargner la France? Ils y enliseront 
avec toutes leurs forces et profiteront de ce» craotionrdès «Qu'ils en auront le 
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Mazarin n'a rien omis d'artific€9 et de violafîces pour abatlce celte 
grande compagpie. 

Se9 artifices n'ont p^ é^é des t^entatiotis pour le corrooapre» sfi^ 
chiMït qu'il n'y eû.t pas réussi; m^is les^inî«^res iaiprçs|^ion« ^u'il 
a données à votre Majesté y o^adaii^e^ d'uqe copipagpje si exeoypte 
de soupçon , afin de yous induire ^ coi|ia»ap.der de rpdes ex^u- 
tions contre les particuliers^ et dfeys traitemenii ^|iîurjiew .CQOtcele 
corps. Et en cela sa ^alicie e^ S4 calAmoî^ ont paru ||;r^n.des, et 
ses artifices biensurprenans; puisqu'ils ont persuadé votre Malesté, 
madame^ contre ses naturelles Incliiiations à bien fair«» Ma sauver 
les homnaes , de traiter si étrfiM^m^nt le particulier et le général 
d'une con^pâ^nie. qui vous a servie avec tant de zèle, et à qui 
vous avez donné tant de p^rt ep Tbonneur de votre bienveil- 
lance. 

A peine le (cardinal Mazarin »^t'U été dans le« aflTaires, qu'il a 
commencé par la profcription et l'emprlflOiiliemenl d*up nombre 
de sénateurs pour frapper une partie du eOrps, et iipprimer la 
terreur dans Tautre. £t certes, renDprisoBoeoaent du président 

uioyta , et qulls verront jour à nous Aiire du mal; mais l'intérêt partîcalier de 
ladite compagnie ne les poussera ni ne les arrêtera i|i^ seul momep^r jCette réso- 
lution dépendra purement de letat de leur armée; et s'ils ne le font pas , oo 
n'en devra avoir l'obligatioii qu'à la s^i$on , à leur /pibliesse et à lepr cfrai^fe 
d'exposer leurç troupes mal à propos. 

Pou voient-ils faire une offense plus sanglante à ladite comp^gnip que de la 
croire une matière facile et toute disposée à lep^ mettre h France ei) proie , que 
de s'adresser à elie sous le spécieux prétexte de Ja pai^ , ejt de l'assister quand ils 
n'ont d'autre dessein que de bien allumer la guerre civile daoa le royaume, et 
de l'ensevelir dans ses ruines t Leurs affaires de tou$ côtés spnt en. pire état çîiCOK 
qu'elles ne paroissent l'être ; et il est comme indubitable qqe sice^ d^ordresin- 
testins peuvent cesser bientôt, comme sa Majesté y contribue tant.de «a p^rt, ils 
seront forcés à donner les n^ains sans d^lai k une paix, »vec 4cs condiMoj}^ «TJIP- 
tageuseis pour celte couronne. 

C'est à quoi sa majesté s'applique , et continuera de le faife avec tou;B lef soini 
possibles, sans oublier aucun des moyens qui peuviciit le plijs tôt pro4uirece 
grand bien. 

Que si , contre les apparences , les epnemis refusent un accommQd^meDt 
honnête et équitable, et a'opiniâtrent à prétendre des conditions injustes et 
extraordinaires , telles que l'ci^voyé a supposé qu'on leujr a offert, en ce c^iy 
comme la plus forte passion de la rejne et sa prinpjpale vi/iée est le bien d^ l'ét^, 
i'a grandeur du roi son fils et de lui pouvpir up jpur rendre comple .dp son admi- 
nistration sans qu'il ait occasion de lui en faire le moindre reproche , sa majesté 
ne sera pas à la vérité assez hardie de disposer,, quuiqu'^ l'^v^ntage d'un frère» 
de ce dont un roi pupille se trouve eq possession par une jmtfs gifer^e , pt prio- 
cipalement voyant que l'Espagne tient encore divers royaumfii ^up la /France 
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£»iiUoii , conduit dans une cilaMIe hors ^« royaume, mort peu 
de oioift Aprèfi sa détenlMn ,iat86ant k soupçon funeste A*\ytw cause 
vioieDle de sa Ifio, qui â été une dêsplvs eroelie^ acticrn» qtie 
iMMis âyoms vues depuis que nons éprouvons la tyrannie des puis • 
mis favoris^ était bien capaWe de faire craîpdre des courages 
loédioçjres. Mais omskuic îl est mai «isé de «oumeltre par cette 
p^f^îoo un « gr.»d corps, qui ne «raiot que de manquer à son 
4evw , oo0^«ïf«niplies de vioienoes ne l'ont pos empèvlié qu'avec 
l'avis des compagnies souveraines , voyant le peuple oppressé par 
xksimpositionft, des levée», des taxes , et autres telles vexations, 
%ai se eoimneitoient pa» vo«« de feit , on par la seule autorité des 
flWèls du conseil^ i\ n^att , pour satisfaire aux obligations de sa 
«àaiîge, pris coonoîssance des eatises de ce désordre , et n'en ail 
aneunement «rrété le cours. Et nous pouvons dire à votre Ma* 
ie«lé, $a«s exagérer^ qwsi,v6tre parlement n'eût interposé votre 
autorité pour^eoipôcHer ces oppression^, te peuple eût été bientôt 
où dans rimpuiMltnce ou dans te murmure : ce premier mal est 
la foiblesfle des états , et le dernier est la. disposition aux ré- 

a^ut^tfoi» poêaèdés k lutte tUre^ elle dç Toodim-pa» réponde m mai au^tléaé- 
dictioM qne Dieu a ▼ersées si aboudammeot sur cet élat^ que d*abandoaDer co uo- 
M jour aux Eapagnols le finik de traraaz de tant d'années, toutes pteioes de 
^m WGcàa »t ce qui a coûté iaat de peines au feu roi , et imnt de soins à mon- 
<%)eur le duc d'OrléAos et Baonsieur le Prince , qui oot exposé si gatment leur 
▼ic à miJle ^rJls pour conserver les couqaètes du feu roi , et ponr les augmenter 
cwwne Us. ont Mtde queotUé de places importa ntes , et d'uee très grande éten- 
des de paya t- et noiidit seignear le due dNOriéaM e» monsieur le Prince ont dé- 
claré qu'ils ne se porteroient jamais à oser I^^onséiDer à m majesté. C'est pour- 
q»oien ce eas elle ae croiroit obligée de consulter Ta^is des Etats-gén<îraux du 
roywimc, qiii sont déjà arrivés , et qui seront bientôt assemblés , sur la résolution 
W'oo auroit à prendre, ne pouvant douter qu'elle ne fftt la meilleure , puii- 
%^*tille aMfoit étépjtiae par le consentement général de tous les ordres du royaume. 

Pour ee q«t «atdes instances que lesdit» dépotés ont faites à sa majesté quand, 
»l»i*« #a sortie à Paris, elle a transféré la séanee de ladite conipagnit', ce n'a 
P^mt été à dessein ni de ^unfir les eicès passés , ni de toncber aux personnes 
^ «IX bien» d'aueuns de ceu« qui la composent t son but n'a été que de remé- 
dier aux désordres qui ont travaillé l'état par lé contianation de leurs assemblées , 
i«>«blir panai eus la liberté des suflfages, qui étoit étouflee par des menaces 
coDtiaueiles , et par des billets qu'on jetoit pour rendre odieux au peuple ceux 
q«i vonii^t demeurer dans la modération , éteindre la faction qui se fôrmoit 
dans Paris , «t qu'on a depuis vue éeloresi puissante , raffermir la tranquillité de 
« ville , et la mettre «n état que le roi y put demeurer en sûreté. 

Sa majesté depuis avoit envoyé un héf-aut à ladite compagnie, pour loi faire 
*4vpir qu'elle dooooit assurance des personnes , des charges et des biens à tous v 
<*«x qui se readcoient prés d'elle^ sans exception d'aucun, elle lui «oliarme 
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voiles, qu« tes Rages p<A.itiques doivent toujours préyeair, sachant 
bien que la patience ^es hommes est limitée , et que Dieu ne làet 
pas même la constance des justes à toutes épreuves. Les services 
que nous avons rendus à votre Majesté, Sire, en soulageant vos 
sujets^ et vous remettant en possession de vos revenus, ont em- 
pêché ces accidens; mais ils ont allumé la haine du cardinal Ma- 
zar'm contre votre parlement, le voyant un obstacle à sa tyrannie, 
et c'est le sujet qui Ta fait recourir à de nouveaux moyens pour 
le perdre. 

De là est venu le traitement outrageux 9 qu'il reçut publiqoe- 
laent à la face de vos Majestés, de leur cour et de toute la France, 
où cette compagnie fut lrai|ée de rebelle et de factieuse par la 
bouche du chancelier, en un lieu où la moindre action de dureté 
blesse la dignité royale. De là vint ensuite la proscription de plu- 
sieurs sénateurs, et rempnéonnemeut de deux des principaux, 
en un jour dédié à la joie publique , et à louer Dieu du succès qu'il 
lui avoit plu de donnera nos armes; deforniité étraùge , pour 
ne pas dire impiété sacrilège, d'avoir mêlé un tel deuil avec une 



«Dcure la même grflce pour tous retiz qui m reodiont dans le sixième dâ mois 
prochain. 

Et à regard de l'envoyé de l'archidac, comme il eût- été à souhairer , pour 
l'bonneur de la compagnie , que Tavis des soixantc>douze , qui vouloit qo'on ne 
rinlrodoisit pas et qu'on l'envoyât au roi> cùl prévalu, aussi la meilleure réponse 
est celle que sa majesté entend qu'on lui fasse : c'est de oe lui en donner aucune, 
pour faire connoitre A son maître que si la compaf^niea été facile à l'écouter, 
elle est incapable d'entrcH^n aucune intelligence et négociation avec les enne- 
mis de la couronne. « 

Pour ce qui est de l'instance que lesdits députés font à sa majesté, à ce qu'il 
lui plaise retirer ses troupes des environs de Paris , et laisser lé passage ouvert 
pour l'entrée des vivres , l'exécution en dépend purement de ladite compagnie , 
et de la résolution qu'elle prendra de se rendre pits de sa majesté avec les sft- 
retés qu'elle lui donne. C'est ce que sa majes^ attend de la fidélité que lesdili 
députés lui sont venus protester « et que ladite compagnie, par une prompte 
obéissance , fera cesser les ^uffrances de la ville de Paria et les misères du panvrc 
peuple, afin que le calme une fois rétabli dans le royaume , puisse produire 
bientôt la conclusion de la paix générale , et lesrepos de la chrétienté. 

Le roi mvoya eêUe refonte à tous Us gouverneurs des provinces en ieur écri- 
vant ia ieUre suivante datée du 26 février 1649 •' 

« Mon cousin « le désir que j'ai de remettre au-dedans de mon royaume le calme 
que j'y ai heureusement maintenu de|^uis mon avènement à ia couronne, et la 
tendresse qui me reste toujours pour les habitaus de ma ville de Paris , dont je 
souhaite au plus tôt finir les souffrances et les misères , et la passion que j'ai de 
mettre les affaires en état , que les ennemis de cette couronne soient contrain^ 
de donner Ivs mains à une paix sûre et honnête, m'obligèrent il y a quelques 
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si sainte réjouissance! conseil noir et 6ruei , mais d'ailleurs plein 
d'aveuglement, qui excita aussilôt les imprécations publiqtie» 
contre le cardinal Mazarin , Tire de Dieu sur lui , mais sa bonté sur 
nous, pour les délivrer par un jogcmeut secret de la providence t 
quoique par un moyen conti^aire à notre intention. 

Mais ce premier effort , bien qo^ans succès et condamné par 
des marques si visibles de la protection du ciel en notre faveur, ne 
changea ni son dessein ni sa%aine. Celle-ci se râltuma plutôt dans 
son coeur, et y demeura plus active qu^auparavant ; et sbn dessein 
fat seulement couvert de dissimulation, af»n de prendre mieux 
son temps et ses mesures pour le faire réussir. A cet effet , il nous 
entretint par des conférences, qui aboutirent à une déclaration 
contenant la réforme des désordres publics, qui pourtant fut 
aussitôt enfreinte que publiée ; mais cette conduite n'allait qu*à 
nous éblouir par une apparence de bonne Intention, pour faire 
passer ensuite une autre déclaration adressée à la chambre des 
Comptes, qui rétablissait Tusage des prêts et -des avances, et le 
crédit des gens d'affaires, atm de tirer d'eux une grande somme 
d'urgent pour sa dernière main avant que partir, et exécuter plus 
puissamment sa résolution. 

Cette résolution n'était autre que de nous faire périr par un 

jours A réunir et entendre dei députés des' gens se disant tenir ma cour de par- 
lement de Paris, nonobstant la continuation de leur désobéissance, et à les as- 
surer même que j'oublierots et pa«-donnerois volontiers- toutes leurs fautes , pour- 
vu qu'ils se réunissent pronvptement en leur devoir, se rendant près de moi sur 
la sûreté que je donnois À tons, sans exception d'aucun > de. leurs personnes , de 
leurs biens > et m^me de leurs charges; mais comme Jesdits députés faisoîent 
npport à leur compagnie des- favorables dispositions où ils m'avoient trouvé, 
ceux qui ne veulent que ta durée des désordres qu'ils ont exécutes, jugeant que 
u pins grande partie de la compagnie pourroit se laisser toucher à la bonté que ^ 
tiCMis loi fiiisions parQ!tr#et prendre ensuite quelque bonne résolution , s'avisè- 
rent, pour rompre ce coup , qu'ils appréhendoienl vivement , de demander l'in- 
tredoction d^un moine envoyé par l'archiduc, qu*ité gardoient il y a voit plus de 
quatre jours pour une pareille occasion , pendant qu'ils travaillaient à lui foimer 
uoeÎQgtroction de ce qu'il auroit à dire de plus malin et néanmoins de plus 
plausible en apparence , pour continuer à mieux séduire l'esprit du peuple. 
Soiiante^onze furent d'avis de ne point admettre ce moine et de me l'envoyer 
«▼ec ses dépèches toutes fermées pour en disposer comme j'aviserois; mais 
le sentiment des mal intentionnés prévalut en nombre, l'envoyé Ait introduit, 
il exposa sa créance, on la lui fit mettre par écrit, on délibéra sur la chose et ti 
•ut résolu qu'on m'enverroit des députés pour me rendre compte de ce qni s'étoît 
passe avec ledit moine et savoir mes intentions sur ce qu'où auroit à faire à son 
*8afd. J'aurois à fa vérité eu de puissantes considérations de ne pas admettre 
une seconde foi» lesdits députés à ma présence, après ce nouvel attentat cur 
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coup de (QM^re, e( ooiiaeiiveiopperaw«e^Parisd»fis iij»e conitiriiiie' 
rutDC^abaUre du contre-coup tous iespAitefiieps et toutes les au- 
tres villes dont Paris est cooiiae la chef; «ne fâiw.*t ^ iètre en ^at 
de se rendre maître d'un royaume désolé» ou de le partager avec 
ceux qui lui sont a^féceflsaîres pour eséouier sesteiM^eprises, ^Otte» 
faire tomber la p^^Uleune pfftîe eoilre Jee inatus des é4rMi«;er9, 
pour y prendrosa retraite ety teouver uii.éiiaUiMeweu^. ïly a 
^ande apparence ^u'il ^«t d^é^à 4'aclbrd; avw eu^, fwiMiqu 'U netire 
les garnisons de uos frooitières ^u même temps qu'ils mnl pais- 
sarawejii armés, et qu'il met Jk trouble daa» le foydfMoe, qui 
est ce que les Ëspag^iolsout tou^jounsdésM. P«Mrf«uifu;oo ait de 
sens, ne voit-^on pa,s sa trahison à déoouvori par «a àernibre ae- 
tjon» fies circonstauaes et s^s suites? Votre Majeaté , enleviée par 
tHirpri^e, votre personne en son pouvoir, vous uyatitMé les ca- 
pitaines de ¥os gardes , çem de eottdajk>a et de pndlMté, ki kttre 
envoyée k l' H^^tel^ie* Ville,. qui dÀîlaore que je parlement a. con- 
juré confire son prioca; «me seconde letti« qui lui o^nmaiide de 
nous trait(i»r comme crimineJk de lèse* majesté ^ «e qui n'alloiii pas 
à moi^A que de oonsfairedéchÂrer par le peuple, etoausar ua mai- 
sacre général dans Paris,, la ville étant auniiôme tempe blaquée, 
.les passag^is saisie et les diéfen^es faites à tou» les lieux oincoufoi- 

jf^on 4utorît«« «t 4îet acte de «oaTentiBeté ^qate leur edfHfia^BM veoott d'exercer en 
recevaat le mloistr^ d'aa piioce étranger, eMieni de l'état, ayant même bwiîMHS 
refusé d'écqntef ceux q»e j'av^ois cy devant eiHroyès hû porter meaordreft; mais les 
^^me|S rjKÎsovsque j'aid^t^s cydeseus ayant eneoie fait la même foneeewr mon eapcît, 
j-aicjbowi plutôt le parti qulpouvoit me faire blâmer de trop de facilité que celui 
qui p^voit en apparence donner quelque prétexte de me taxer de jdureté, « fe 
q «Uâae ^8 de nouvea.» tendu les bras à des feus qui semblaient Youloir revenir 
.à .eu* et 8^ remettre en lexir devoir. Et quoiqu'ils ne m'aient p«s apporté len effets 
qu£ j'aUeufiLois des soumissions et de robéttsance .que les premiers députés m'a- 
vo^e^t protestées de la part de ladite compagnie, je n-«i pas laissé de^teur omnir 
^e no.^.ve^l| un cbemi^ trè» facile è leur bonbeor et de leur donner, anlnnt de 
^j-euves de bonne volonté que fe l'ai pu , sans mau-quer à œ que je dois à moir 
mêi^e et à mt^ état« ainsi que ?qus remarquerea dans la réponse q«e je leur si 
fait bailler par écrit. Vous y verrec aussi les aitifioes dont les ennemis de cette 
cpjuronne se servei|t pour fomenter ces diyîsioos et allumer un plus gmnd feu daas 
mon royaume ^ mais j'eppére en l'aMe de Dieu qui vmt le fond de mes ecear 
pour b bhsfi public et pour celui de tous mes sujets « qu'il fera bientûi avorter à 
leur confusion tous leurs perpiçieux desféins. C'est de quoi |'al Toulu vous donner 
avis 9os«i^ôt p^r cette lettrée que je yous /écris de l'avis de la Mine régente as- 
dame ma mère , afin de vous informer de ce qui se passe et que vous en pnissiec 
faire part à toi^s m^t's «^ijets qui recoopoitropt sans doute l'amour véritable que j'si 
pour eux dans les facilités q^e j'apporte de ma paît au rétablissement du cahne» 
lors même qu'on me donne plus de sujet d'en user autrement. Sj4r ce> etc.» 
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sins d'y porler de« viVf QS. P«»t-QD ve^^tMr Unit ce pr(M2éd<i> qp'ou 
ne voie quand ^t^q^^i^d que U^anJMr^tÎAliie^l^ t«Jte#.q.ue om^ la 
représentODs à votre Uajesté. Gonjuraliou détestable » .9)ftU con- 
seil f^iie^t^ ;et l^arbare, qiui.ne.pieiU /ivoir été pjrU mps qae le 
àé^mo^ ijui m^^cl^^ dall^ Ji«a ténèNe» y aH; présidé, et que les 
aog^s ^utélaires de La France en «aleot été baaaia. 

Sire , noAis appelQii? jci \Q9èt ice qu'il jr a d'âmes vraimant frao-^ 
.^aisesy.pour se joindre à pq$ senîbnenselà ivoire coD4uite, à 
l!ex.çpi{>le 4e c^ personnes illustres, qui ont dé^à si^alé ieuf 
z^le ^n, cejttjB qccasioD , afin de confondre pronq^ieiaent Tauteut 
de tous çe^ li^^nx^ 4é^vi:«r vMfo persoaoe de sm maios^ et 
retirer yotre ét^t 4e j^ruipe. C*ies^ là i'uQiqjœ voie de sakit, et 
sisQD.p^rt^ subsiste q4ji?)que temps, la France est perdue «ans 
rjçsspurQ^. . 

Si nous étions si m<ilheureux que de succomber, le cardinal 
dçpa^urerojit Battre d^^n jélat^ffioJMi, qu'il parla^g^eroit avec ceux 
qi^i Yo^t, assista ; si mtf!^ ré^isl4i)^e,iae, fiait que balaxMcer les af^ 
birps , Qoiis verropsuaitne à notre j^rand ra^et june guerre civile, 
qui donnera loisir aux étrangers d'entrer en France et de se îoin* 
dre du(jit pardi^na^; jbes igspagnols é^ant bie» assurés que nous ne 
PQuv(His avoir ÎQteifigenjse avec eux;, parce qu'il est linpossibLe 
qae les intéréjts qu^e p^s ayopa k la pooserv^tip» .^ la monar- 
chie, à cause de nos charges qui eu dépep4«iit , puissent cpmpa tir 
avec leur dessein. D'ph votre IMlaj^té peut îuger à quelle extré- 
mité le card^o^l Ma^arlp vous a rédujût, vous ayant jeté dans la 



U réponse verbale de la régente à Ja députation 4u parlement , mise à la «uile 
de celle lettre imprimée à St*6ermaiD, est différente de celle rapportée par 
"Daer Talon. « Il eût été bon pour votre honneur, auroit dit la reine , que Tavis 
•de «eus qaiont opiné À ne recevoir pas l'envoyé de l'archiduc eût prévalti. Le 
< çli^i^c^Uer éta^t msUde , je vous enverrai ma répoiue par écrit , par uq àen 

• secrétaires d'état. Gepep^nt je veux bien vous assurer sincèrement qo9 j'ai 

• poQrle moins autant d'envie de vous obliger, que voms de l'être : pourvu que 
«je le puisse faire sans blesser l'autorité du roi qui est entre mes mains. » 

Des conférences furent ouvertes pour la paix; Le parlement rendît arrêt portant 

* ^ue ses députés auxquels s'adjoindroient les députés des autres compagnies 

* fiO{ATerajne9 et le prévit des marchands , anroienl; plein pouvoir de traiter et ré- 
« soudre selon |eur prudence ce qu'ils trouveront plus propre, utile et convenable 
« pour le bien de l'état, le soulagement des peuples , l'autorité des comp^agnies 
«et la conservation des alliés, notamment des parlemens de Normandie et dé 
«Provence qui avoient envoyé à Paris pour expliquer leurs griefs particuliers et 
^ aaxqueis la compagnie a voit accordé un arrêt d'union. » 

Le ^rai^ de Buei fut le résultat de ces conférences. 
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iiécesiulé ou de le perdre bientôt pour vous gauver et ia fortune* 
publique , <#a de perdre vos plus fîdèks serviteurs et votre état 
«onjoinlement. 

Sire, dans le mouvement périlleux oii nous voyons la fortune 
pencbahte de votre royaume, nous nous trouvons o^bligés de jus- 
tifier notre conduite à votre IJUajesté et à toute la France. Nous 
serions inconsolables, si nous ne croyions «voir satisfait à tout ce 
que la justice et la prudendt désirent de nous , pour éviter ou 
éloigner Taccident où nous sommes tombés; Vvm et l'autre nous 
ont obligés de mettre la main au soulagement devo:$ peuples, 
qui succomboient sous le faix, afin d>mpècher leur ruine ou leur 
révolte. Mais à l'égard du cardinal MaEarin, qui était coupable 
de leurs souffrances, si la justice demàn doit la punition delà 
tyrannie, la prudence noùsportoit à le dissimuler , coaime nous 
avons fait. 

Nous savons bien que le crime d'usurpation est de la qualité 
des passions violentes , qui se rendent maîtresses des âmes qui les 
reçoivent; et que pour peu qu'il soit consommé, les lois sont 
trop foiblespour le châtier; ceux qui entreprennent sur la puis- 
sance du souverain, ne manquent pas d'imiter ce fameux sculp- 
teur , qui grava si artistenient son image dans la statue qu'il des^ 
tinoit au pulftic, qu'il étoit impossible de Ten 6ter, sans mettre 
l'ouvrage en pièces. Les usurpateurs de l'autorité du prince s'at- 
tachent si fort à sa personne et se rendent si nécessaires dans les 
affaires par leur adresse, qu'il est presque impossible de les en 
séparer^ sans causer une convulsion très périlleuse à rétatret 
comme ces maux sont presque incurables, quand ils ont çtii 
racine pour peu que ce soit , les sages en attendent la guérison 
plutôt de la seule providence de Dieu, que de leur conduite; 
ainsi nous nous sommes vus délivrés deux fois par sa main 
propice de ces maladies mortelles; et nous eussions attendu no 
pareil secours sans agir contre le cardinal Màzarin , non pas même 
dans cette occasion , si nous n'y eussions été contraints pour 
notre jus^tification et pour votre service. 

Sire, aussitôt que votre parlement eut la nouvelle de votre 
sortie , qui sembloil plutôt un enlèvement que le départ d'un 
roi de sa ville capitale , et que nous eûmes vu la lettre écrite au 
prévôt des marchands et écbevins, où nous lisions manifestement 
le nom et le dessein du cardinal Mazarin , nous ne voulûmes pas 
omettre, bien que vainement, de prendre toutes les voies qui 
pouvoient empêcher Trclat qui est survenu. Potir cela, nous dé- 
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iHitàmes vers Yo»Ala}e8téR les avocats et procureurs généraux^ 
persotmages d*âge , de probrilé et de suffisance , cfui pouvoient , 
8*il y eût eu lieu , porter les choses à quelque modératiou , ayant 
charge de faire et d*offrir toutes sortes de soumissions à vos Ma- 
jestés de la part de la compagnie. Mais leur retour nous fit voir 
que le cardinal Mazarin sait bien pratiquer cette maxime êk po^ 
litique vicieuse , que qui offense , ne pardonne point ; et d*ail- 
leurs , que la Cruauté est le propre des âmes foibles et des ani- 
maux timides , qui ne démordent point quand ils sont en état de 
mal faire. Après que les dépotés nous eurent rapporté le traite- 
ment qu'ils avoîentreçu, refusés durement, renvoyés au milieu 
delà nuit , et qu'ils nous eurent déclaré que la ville étoit bloquée, 
votre parlement n'avoit plus que Tun des deux conseils à pren- 
dre, ou celui de souffrir patiemment la violence préparée, ou 
celui d'arrmer pour notre commune conservation. Eu Tun et en 
l'autre cas • il étoit nécessaire , pour votre justification ou pour 
la nôtre 9 de déclarer le cardinal Mazarin ennemi de votre Ma- 
jesté et du public; ce que la prudence nous avoit fait différer 
JQsqu^ajprs. Si nous avions à périr, toute la terre devoit savoir 
que c'étoit par la violence de notre ennemi , et non point par 
celle de notre roi, qui n'emploie jamais ses forces que pour nous 
protéger; et , si nous avions à. nous défendre^ il devoit être pa- 
reillement notoire que c*étoit contre un tyran, et non ^point 
contre notre maître, sous le nom duquel nous nous prosternons, 
et pour lequel nous n'avons que des sentimens d'obéissance. 

Sans cette déclaration , ou notre perte désbonoroit la répu- 
tation de votre Majesté , ou notre défense nous couvroit à jamais 
d'une criminelle infamie; mais, si nous n'eussions été touchés 
que de l'intérêt de nos fortunes et de nos vies , nos inclinations 
nous eussent aisément résolus à prendre le parti de la souffrance; 
nous les eussions volontiers immolées, et celles de* nos conci- 
toyens , au respect que nous portons à votre nom et à votre 
bras qui frappoit le coup , sans considérer celui qui faiftit In- 
jure. La mort , quelque terrible qu'elle soit, avec j^ pompes et 
ses appareils . plus affreux, ne nous pouvoir faire tant de peur 
que le moindre manquement d'observation et de soumission à 
loutce qui porte vol?e caractère ; et , bien que la loi naturelle , 
plus ancienne et plus absolue que toutes les autres , nous rende 
lous moyens légitimes pour conserver ce qu'elle nous a libéra - 
lenfïent donnés, si nous eussions pourtant jugé que ce martyre 
eût été innocent , et qu'il n'eût point tiré votre ruine et celle de 
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votre état inévitablement à fia suite , nous eussions mieux aimé 
mourir flne de nous servir du privilège de ia n attire, pour nous 
défendre contre des armes commandées ^us le nom de notre 
souverain. Votre Conservation , Sîre, et celle du royaume , ert 
la seule cause de notre défense et le motif de notre arrêt , qui or- 
donne que Paris prendra les armes; notre salut particulier n'est 
pas notre principal obfet : en eetre occasion , nous ne le regar- 
dons que comme un moyen nécessa ire an vôtre. 

C'est là, Sire, où nous referons nos meilleurs souhaits, c'est 
là oh tendent nos armes; |bors de là nous n*en voulons jamais 
d'autres pour vous résister, que les prières, qxiî sont les seules 
armes légitimes , mais bien puissantes, que Dieu a données aux 
sa^ets pour fléchir les rois sur la terre, et pour le forcer lui- 
raîème jusque dans le ciel. 

Et il importe de faire savoir à vos peuples que nous n'avons pas 
•de mains pour nous opposer à votre Majesté, et qu'elle n'étend 
jamais les siennes sur iious, que pour lious départir des bienfaits, 
de sorte qu^on ne lui doit non plus donner de part au dessein 
crtiel que Ton veut exécutier contre nous ; que l'on n^ii peut 
prendre sans crime à ses actions dé grâce et de clémence. 

Recevez donc , s'il vous plaît , notre résolutioln de prendre les 
armes, non pas comme un* acte de rébellion, mais comme un 
eflfet de! notre devoir; nous ne nous défendrions pas en celte 
extrémité , si nous le pouvions omettre sans Crime , et sans en- 
courir Je reproché de Dieu et des hommes , d'avoir laissé lâche- 
ment périr notre roi par un faux zèle plein d'it^norance , parce 
que celui qui nous opprime pour vous perdre ensuite , est revêla 
de son tionfi et dé son autorité. 

Sire , après avoir rendu ce compte à votre IMfajestè des motifs 
de la résdlution que nous avons prise, et dé Varrét que nous 
avons donné, qui n'a point (Paulre fin que votre salut , il ne 
nous r^e qu'à supplier iVès - hunïblerrient vos Mafestés qu'il 
leift plIKê' de les fortifier par leur approbation , et ce faisant . 
condamnerai sinistre conseil du cardinal Mazarin ; et , puisqu'il 
ne s'est' pas retiré de votre cour, le mettre entre les mains de la 
justice, afin d*en fa|re un exemple notable qui demeure à la 
postérité , pour garantir à jaihais nos rois d'Une usurpation pa> 
reille à celle dont il est coupable. 

Tos Majestés mettront le calme dans Tétat , leurs personnes et 
la fortune publique en sûreté , la France hors du péril imminent 
d'être envahie et partagée entre cet ennemi doicnéstique et les 
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rftngfer»: et t<ni« lefi Frauçaig . â\in esprit nnanime , se rallie- 
iQt pour forcer TEspague de coiMentir à )a paix tant désirée de 
lute la chrétienté , et si nécessaire au boahenr de vos peuples. 
Madame, après cette remontrance et cette scippUcalion très- 
umble , assistée des suffrages de tous les bons François , si vou» 
Menez davantage le cardinal Mazarin , permet tez-nous de dire à 
otre Mvtjesté que vous seriez responsable devant Dieu et devant 
î8 hommes , du dépôt sacré de la personne du roi » ei de Tétat 
[ue la France a mis entre vos mainsi. £t nous ne pouvons dou- 
er, sans faire tort à monsieur le duc d*Orléans et à monsieur le 
irioce de Condé , qu'ils ue vous portent à cette résolution , ni 
tiger qulU aient eu un autre esprit eu Toccasion présente, que 
le prêter une obéissance aveugle à vos cèmman démens , san» 
'informer de Fauteur, ni des raisons du conseil qui y a été don* 
ié, non plus que des avis supposés pour fabriquer Tatroce oa«^ 
ouiDie contre les offîciers du parlemeat. Même nous ne iuge- 
ioDS pas sainement d'eux, si nous n'estimions qu'ils ont suivi 
ros Majestés ^ plutôt pour le» garantir des entreprises du cardinal 
liazarin , que pour aider ou consentir à ses desseins pernicieux f. 
le qui seroit une actton aussi indigne de leur naissance , que 
nous la croyons contraire à leurs inclinations. 

Mais, comme nous ne doutons point que vos Majestés ne 
donnent à la justice, à vos vrais intérêts , à ceux de l'état et à 
tant de larmes qui sont les voix des misérables , ce que nous leur 
demandons instamment par nos très-humbles supplications ; 
Doa8 les assurons 9 au nom de tous les gens de bien , que cette 
action sera suivie d'applaudissemens , d^acclamalions publiques 
et des bénédictions de Dieu : et nous protestons, Sire, qu'aussitôt 
votre parlement, , toutes les compagnies souveraines , et votre 
bonne ville de Paris, se prosterneront à vx)« pieds pour renou* 
vêler les vœux de leur parfaite obéissance. 

Ainsi puissiez-vous, Madame , consommer dignement le grand 
ouvrage de la conservation de ce puissant eno^ire , que Dieu a 
déposé entre vos mains : ainsi ^ puissiez-vouii donner à la France 
^c repos et tous les effets de la paix bienheureuse , et que la pos- 
ante « regardaot votre administration , loue à jamais la régence 
des bonnes et vertueuses mères. Ce sont là, Sire , les vœux de 
tout ce qui vous est fidèle en France , et les supplications des of» . 
ficiers de votre parlement , qui ne sauroient être autres que vos 
*rè8-humble8 , très-obéîssans et trés-fidèles sujets et serviteurs. 
A Paris, etc. 
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N* i37« — Lettre circulaire du rêi pour la e&nvoeaiion de 
étafê-généraux (i). 
Saint-GermaÎD , aS {«Dvier 1649. (Arch.} 
De par le roi* Notre amé et féal , comme dans une guerre qu'il 
a convenu au feu roi, notre 1res- honoré seigneur et père de glo- 
rieuse mémoire (que Dieu absolve ), et à nous de soutenir depuis 
quatorze ans avec toutes les forces de cet état, contre celles de 
TEmpire et de la couronne d'Espagne, pour 8*opposer aux des- 
seins que Ton avoit formez de l'attaquer et de l'opprimer, il a été 
impossible d'éviter qu'il ne soît arrivé beaucoup de désordres, 
d'abus et de corruption; et que dès notre avènement à la cou- 
ronne , la longueur et les efforts de cette guerre faisant déjà res- 
sentir beaucoup d'altération à l'ordre ancien du royaume, et une 
foule presque insupportable à nos sujets, quelque soin que nous 
ayons pris pouf leur soulagement, le mal et les peines sont allés 
en augmentant de jour en jour, et nous n'avons pu y apporter le 
remède que nous espérions, et que nous voyons bien par les sages 
conseils de la reine régente, notre très-honorée dame et mère^ 
être seul et capable de faire le bon effet que nous désirions) pour 
l'avantage, le repos et le soulagement de nos peuples, qui étoit 
de leur procurer une paix assurée; les ennemis déclarez de celle 
couronne, sur lesquels Dieu nous a donné des avantages assez 
considérables et connus de tout le monde, ayant toujours essayé 
de gagner temps, croyant qu'il arriveroit quelque révolution en 
cet état qui feroit changer la face des affaires, avec un entier 
avantage pour eux; et lorsque nous pensions être aux termes de 
conclure la paix avec la couronne d'Espagne en suite de celle 
que nous avons heureusement faite avec l'Empereur, à la satis- 
faction et avec l'applaudissement général de t'>us les princes et 
états de l'Empire, et que chacun voyoit que les Espagnols étoient 
contraints d'y consentir par le mauvais état et la nécessité de leurs 
affaires, il est arrivé par un malheur insigne que les pratiques de 
nos mêmes ennemis ont aussi prévalu les esprits inconsidérez et 
factieux de quelques uns de nos officiers de la cour de parlement 
qui est à Paris, lesquels ont premièrement donné diverses at- 
teintes assez publiques et notables à notre autorité souveraine, 
lesquelles nous avons bien voulu dissimuler jusques à avoir fait 
expédier la déclaration du mois d'octobre dernier, qu'ils ont eux- 
— ■ ' ■ III.,. -. 

(1) lU n'eurent pa» lieu. V. le» lettres des 17 mars et 4 a^rii i65i. 



SÉGUIEJL^ CHANCELIbH. — JANVIER 1649. ^4^ 

mêmes dressée, el pois sont venus à cet excès de témérité que * 
d'avoir conspiré de se saisir de notre personne et d'usurper entiè- 
rement Tadministration de ce royaume et de nos affaires , et en- 
fin ont ordonné des levées de troupe et de deniers contre notre i 
service , se sont em,pare2 de ceux qui étoient en nos requêtes , ont i 
pris par force notre château de la Bastille de Paris y et usé d*hos- i 
tilité contre nous, prétendant s'avantager du temps de notre mi- 
norité pour satisfaire à leur ambition et à leurs intérêts particu- 
liers, et pour renverser toute la forme et Tordre de Tétat; en quoi 
nous avons vu avec beaucoup d'étonnèment qu'ils ont été secon- 
dez par un prince de nmre sang et quelques autres princes et offi- 
ciers de notre cwiroune qui, oubliant leur naissance et les obli- 
gations de leurs charges, de leurs>sermens et de plusieurs grâces 
qu'ils ont reçues de nous , au lieu de s'attacher à nous et à la mo- 
narchie pour servir à réprimer une rébellion , se sont joints à des 
getissans autorité, sinon sur la justice, et qui ont perdu celle 
qu'ils y avoient à l'instant même que nous la leur avons ôtée pour 
s'en être rendus indignes par leurs armes ; le dessein de ces princes 
n'étant que d'£|vancer leurs affaires particulières par des établis- 
seinens pour eux et les leurs dans des places très considérables 
et Importantes dont il arriveroit des préjudices irréparables à 
nous et à la sûreté dé notre état; si bien que nos ennemis, con- 
noissant assez où tend cette division qui se forme dans notre 
royaame, s'éloignent de plus en plus de la paix , espérant que ce 
trouble intestin sera capable de porter les choses au point qu'ils 
souhaitent; et parce que nous voyons bien que les choses demeu- 
raol en cet état, il est nécessaire sans perdre aucun moment de 
temps de penser sérieusement aux moyens de faire cesser les dé- 
sordres et les maux dont notre royaume est travaillé, et dont 
l'accroissement pourroit enfin accabler nos sujets, nous avons 
estimé , après avoir pris les avis de notre très cher et très auié 
oiiclele duc d'Orléans, de notre très cher et très amé le prince 
de Condé , des autres princes , ducs , pairs et officiers de notre 
couronne^ et autres principaux et plus notables personnages de 
notre conseil , étant en grand nombre près de nous, que nous ne 
pouvions mieux y parvenir qu'en faisant convoquer et assembler, 
le plus tôt que seroit possible, les états -généraux des trois ordres 
de notr*^. royaume. Et ayant résolu de tenir lesdits états le quin- 
zième jour du mois de mars prochain en notre ville d'Orléans, et 
<ie faire pour cette fin que quelques-uns des plus considérables 
personnages de chacune province, bailliage et sénéchaussée s'y 
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trouvent ainsi quUI est accoutumé pour nous faire librement et 
en plcivie assemblée les plaintes et remontrances q'u*iJs aviseront, 
afin de pourvoir sur icelles, ainsi qu0 le besoin le pourra reqné** 
rîr. Nous avons bien vouli^ vous faire cette lettre , par l*avi» de la 
reine régente notre très honorée dame et mère, par laquelle nous 
vous mandons et très expressément enjoignons quUncontinent 
que vous l'aurez reçue voufc ayeiç à convoquer et faire asiseoibler, 
à son de trompe et cri public ou autrement, ainsi que vous avi- 
serez dans le plus bref temps que faire se pourra, tous ceux des 
trois états d'icelui ressort qui ont accoutumé .d'être appelez en 
pareil cas, pour conférer ensemble surToutés les choses qu'ils 
verront être à réformer et à corriger, afin de remettre la justice, 
la police et la discipline de notre royaume en leur première et an- 
cienne splendeur , pour maintenir et faire subsister l'état et la 
maison royale, rétablir le repos public, et conserver un chacun dans 
son devoir sous notre obéissance; et en ce faisant, qu'ils aient à 
choisir un d'enlr'eux de chaque ordre, pour se rendre audit jour 
quinzième duditmoisde mars en ladite ville d'Orléans, avec d'am- 
ples pouvoirs , instructions et mémoires , pour nous faire entendre 
de la part des étals ce qui leur semblera bon et à propos pour les 
fins susdites et pour tout ce qu'ils verront être du bien général de 
noire royaume et du contentement d'un chacun i protestant de- 
vant Dieu , avec la reine régente notredite dame et mère, que le 
seul but de nous armer au-dedans et au-dehors de nôtre royaume 
est d'acquérir une juste et longue paix, dans laquelle Dieu soit 
aussi religieusement honoré et servi qu'il est peu respecté dan« 
ces troubles, et où un chacun jouisse de ses biens, et de tout ce qui 
lui appartient, avec Une entière douceur et équité, et avec toutes 
les grâces que l'on peut attendre d'un prince né et élevé dans la 
piété et la justice» Déclarons aussi, avec la reine notredite dame 
et mère , que nous voulons pourvoir si favorablement sur les re- 
montrances qui nous seront faites ès-dits états, que le général et 
le particulier en ressentent les fruits que l'on peut attendis d'une 
8i célèbre assemblée; espérant que Dieu bénira notre dessein, et 
qu'il n'y a point d'ecclésiastique, de gentilhomme, d'ofiicîer et 
d'homme de bien dans notre royaume qui n'essaie de nous se- 
conder et^ de contribuer avec nous à l'effet de si bon nés in tentions; 
vous recommandant de les fiiire connoître à tous nos sujets de 
votredit ressort, et de nous rendre compte du soin que vous aurez 
pris de l'exécution de ce qui est en cela notre volonté. N'y faites 
donc faute, car tel est notre bon plaisir. 
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N* 1 38. — * Abrît du pàrUmeni qui défend à tous imprimeurs , 
libraires, relieurs et colporteurs, d*imprimer, débiter ni 
exposer en vente aucuns libelles ni autres écrits concernant 
les affaires publiques, sans que le nom de l* auteur, de Vim^ 
primeur et du lieu ok Vimpression sera faite soient au corn- 
meneement^ avùç lapermissian registrée au greffe de la Cour^ 
à pein^ de cinq ccnU livres d'amende , saisie des presses et 
caractères pour être vendus au plus offrant et dernier enché- 
Tisseur en la nkinière accoutumée , et les deniers en provenant 
aumônes à Châul-Dieu de Parié, et même d^ arrestation et 
de punition exemplaire ( i } . 

Paris, a5 fanvier 1649. (A>rcli.) 
N* 139. — Arbet du parlement qui ordonne que les payeurs 
des rentes paieront les arrérages des rentes aux rentiers pré- 
sens, à l'exclusion des absens. 

P«rif, a5 javrier 1649. ( Afcb. ) ' 

N* i4o. — Arrêt du parlement qui ordonne de faire ouverture 
de toutes /es chambres de la maison du cardinal Uazarin , et 
description sommaire de ce qui s'y trouvera, 
Parift, a "janvier 1649» (Arch.) 

M® 141. — Abrêt du parlement de Paris qui déclare sa jonc- 
tion au parlement d'Aix, ordonne des remontrances sur la 
création du semestre (2) établi audit parlement contraire- 
ment aux lois du royaume; déclare que les nouveaux nommés 
ne seront considérés que comme personnes privées^ et que les 



(i) La presse jouissoît d'une entière liberté pendant les troubles de la Fronde et le 
public prenoit un tel intérêt aux débats politiques, que les pamphlets se débitolent 
quelquefois au nombre de buit et dix mille exemplaires. Il existoit alors trois sys. 
tèmcs de gourernement soutenus par la cour, la magistrature ou la noblesse^ 
Ttes princes et les grands réclamoient les ëtats généraux , auxquels seuls ils recoQ- 
noissoient le droit dé réformer Tétat et de limiter l'autorité royale. Les magistrats 
traitoient de prétentions surannées des souvenirs invoqués par la noblesse et se 
référoient k la déclaration du 24 octobre , devenue selon eux , loi fondamentale 
de l'état et qui avoîl créé un nouvel ordre politique en France. Enfin les partisans 
du ministère récusoient également les états généraux et les compagnies souve- 
raines, et n'admettoient comme légitime que l'autorité du monarque. ( M. de 
Saint-Aulaire, Hiii. de la Fronde. ) 

(a) L'administration despotique du comte d'Alals, gouverneur de la Provence 
avoit amené de vifs débats entre lui et le parlement de cette province.' Il avoit 
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conseièlôrs et officiers des cours S0(werainôs qui feront les éta- 
bllssemens de semestres nouveaux sans édits bien et dûment 
vérifiés serqnt indignes et incapables de tous honneurs et pri- 
vilèges , et d^enlrer ès-compagnies souveraines. 

Paris, 38 janvier 1649. ( Arch. ) 

N« 142. — AnRBT du Conseil qui déclare nuls tous contrats et 

obligations passés à Parts depuis te 5 janvier. 

Saint-6erinaia-en-Laye , janvier 1649. ( Arch. ) 

N* 143. — Lettre rfa roi au prévôt des marchands , échevîns 

et bourgeois de Paris. 

St Germain-en-Laye , !•' février 1649* (Arch.) 

Chers et bien amez, uous ne pouvons penser sans une sen- 



notammeot deslitué les conseils et autres magistrats municipaux qui s'opposoient 
à ses violences et les avoit remplacés par des hommes de son choix. G*ëtoit une 
liberté chère aux peuple* de la Provence que celle de .nommer ses officiers. «Il 
» faut avouer. Madame , que c'est une douce et sensible liberté que celle de cboi- 
» sir ses magistrats municipaux. Là où ce choix est interdit au peuple , il ne reste 

• aucune différence entre l'extrême servitnde et robéisslince honnête 11 y 

» a quelque consolation à se faire soigner par une main amie » et à voir traiter 
B ses maux avec tendresse et pitié. Le p^ple ne donnera jamais son con- 

• sentement à une autorité imposée avec violence', et ne recevra pas dans son 
> cœur celui qui ne sera pas introduit dans son jugement. • {RemontrantiM du 
farUmerU de Provence.) Loin de tenir compte de ces remontrances, la reine 
prévenue par le comte d'Âlais rendit par un édit le parlement semestre, c'est-à* 
dire que jles officiers de la compagnie furent doublés et partagés en deux divisions 
qui exerçoient allernativement chacune pendant six mois^ L'institutioa 4'aa se-, 
in^strc portoit un préjudice si con3idérable au*^ magistrats qui yoyoient ainsi 
diminuer de moitié les émolumens et la dignité de leurs charges, que pour s'en 
rcdimer, ils proposèrent de payer neuf cent, puis douze cent mille francs. Le 
comte d'Alais accepta leurs offres , toucha une partie de l'argent , et maintint les 
nouveaux officiers qu'il faisoit escorter par ses gardes lorsqu'ils alloient prendre 

leurs places au parlement.... La gucrr<i éclata entre le comte d'Alain 

et les gentilshommes d'une part et les bourgeois réunisau p.arlement d'autre part. 
D'Alais fut vaincu et fait prisonnier : le parlement cassa par un arrêt les consuU 
faits par lettres de cachet, supprima le semestre et ordonna que les députés se 
reiidroitut à Paris pour demander justice et protection. Le parlement de Paris 
donna arrêt d'union avec celui de Provence. (V. ce* arrêt.) Une déclaration 
du roi révoqua « les consuls et officiers municipaux nommés en Pi^ïvence par 

• lettres décacheta rétablit les anciens, et porta qu'à l'avenir les cnnsuls conti- 
» nueroient à être élus suivant les anciens usages et règlemc-ns : prudence dômes- 
» tique et véritable économie des villes et communautés. » La déclaration de 
mars 1649 mit fin à tous débals à ce sujet. V. etlU déclaration* (M. de Saint- 
Au la ire , Jii$t. de la Fronde, ) 
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Mbieet eKlréoie douleur à l'état présent de notre bonne vitlç de 
Paris, lorsque nous voyous la capitale de.nolre royaume, le siège 
principal de la monarchie, la.demeure et le séjour .des rois, être 
soostraite de notre obéissance par Tartifice des factieux eonenits 
de notre grandeur et de son lK>nheur; que ses babitantf, qui ont 
toujours témoigné tant de fidélité et d'atnour pour noXls, soient 
armés contre nous*mème», sans savoir encore le sujet qui kisa 
portés à suivre la passion de ces esprits qui troublent leur repues. 
L'on veut faire croire que nous voulions. nous venger et nous res- 
sentir des mouvemens survenus avant notre partemept; non« 
avons été bien éloignés de ces.pensées qui ne sont pas dignes d^un 
grand prince, après avoir assez témoigné que nous avions tou^t 
onblié et pardonné même à la malice de ceux qui en étoient les 
auteurs. Ces factieux, indignes de la grâce quMls a voient, reçœ 
de nous, ont toujours conservé cet esprit qu'ils avoîent eu de 
rompre la fidélité de nos bons sujets, de les porter dans Fexeès 
d'une rébellion où ils sont aujourd'hui. La disposition que nous 
avions à faire des grâces à notre bonne ville de Paris et à tous nos 
Bujets , avoit arrêté Inexécution de leurs mauvais desseins, ayant 
accordé une remise des impositions sur les marchandises entrant 
dans la villes au-delà même de ce que Ton pouvoit attendre de 
notre bonté; et« ne pouvant plus prendre de prétexte pour dé^ 
badcher les esprits, Ils ont feint que nous ne voulions pas exécuter 
la déclaration vérifiée en notre cour de parlement, lorsque nous 
avions donné des ordres précis de l'observer en tous ses |)0ints. 
Notre très cher et très amé oncle le duc d'Orléans, notre très cher 
et très amé cousin le prince de Condé, en ont donné en plein 
parlement, les chambres assemblées, les assurances de notre 
volonté ; mais comme le soulagement du peuple n'étoit pas leur 
dessein^ et qu'il ne leur servoit que de prétexte, ils Ont continué 
leurs intelligences secrètes contre notre service, qu'ils avoient 
portées si avant que l'on avoit résolu d'arrêter notre personne ; 
ce qui eût été sans doute exécuté si nous n'eussions prévenu par 
notre sortie leurs mauvais desseins. Il ne faut | oint d'autre preuve 
de cette vérité que le parti que l'on a vu paroître tout d*un coup, 
qwi a bien fait voir que ce n^étoit pas un ouvrage d'un jour ni du 
hasard, et qne cette faction avoit été tramée de longue main; et 
les liaisons faites de long-temps entre les factieux. Ils ont rallié 
tous les esprits mal contens pour n'avoir pu obtenir de nous des 
demandes très injustes; ils les ont flattés dans la passion qu'ils 
exercent aujourd'hui avec la ruine de nos bons sujets, qu'ils ont 
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engagés à «uivre leur parti. Nous itomines bien manv, clierset 
bien attiez, que vous ne eonnoissiez pa»leur malice* lorsqu'ils 
vous font aervir d^iostrUmens à leurs injustes préleolions, et que 
voue ne considérez pas que , quand vous vous êtes soulevés contre 
nooS) voue aviez plus de sujet de vous loiier de aOs grâces et de 
notre bonié que de vous plaindre de notre gouvernement. Sou- 
veaez-TOus que Dieu nous a censtilué votre roi, et que vous ne 
pouvez^ sans attirer sur vous son ire» vous soustraire de notre 
obéissance; rinnocence de Tâge ob noas sontues v^us oblige pla* 
tdt d'employer toutes vos forces cl vos vies à soutenir notre aolo- 
rilé que de servir ceux qui la veulent ruiner. Nous ne lavons pas 
si vous avez bien considéré; depuis tous ces mouvem^os, la dif- 
férence qu'a y a de servir son roi ou des ttsi»rpatenrs de son tu- 
lorité, vous connottriez qu'ils se veulent que votre ruine» pour 
sonftenir Tiniustice de leur faction « et qu'au contraire ua roi a 
grand intérêt à votre Conservation , comme un bon père pour m 
eufans. Pensez que nous sommes petH-fila de Henri- le-Grand, 
qui a tiré la ville de Paris de la servitude honteuée de TEspagoe 
où la Ugue l'avoit jetée; que ce^rand roi a travaillé pour votre 
bonbeur et votre repos, et que vous tenez de sa valeur et de m 
autres vertus tout le bien que vous possédez depuis son décès. Le 
roi défunt^ notre très honoré seigneur et père , a répandu sur 
vous toutes les grâces que vous pouvez attendre d'un grand roi; 
nous avons suivi leurs pas, et, par l'avis de notre 1res honorée 
dame et mère^ notre bonne ville de Paris a ressenti en toutes oc 
casions des effeto particuliers de notre bonté; au ooAtraire, ceax 
qui veulent vous persuader qu'ils travaillent pour voire bieS)' 
ont fait des impositions par capitation, que les roi» nos prédéces- 
seurs et nous n'aurions |amais voulu entreprendre ; ils prenneot 
les déniera de nos recettes et de nos fermes pour les faire servira 
leur rébelHoo, au lieu qu'ils devroient être einployés contre lei 
emnemis decetie couronne. Us sauront bien prendre Içur avan- 
lage et profiter des divisions q ue ces méchans esprits ont lbrmée«; 
et si vous n'avez pas la paix qui est si nécessaire pour votre boa» 
heur, il fauten imputer la faute à ces factieux qui donnent moyen 
à nos -ennemis de r^ister à nos trmes^ et d'entreprendre de ren- 
trer dans toutes Les places et dans toutes les provinces que non» 
avOM conquises sur eux. C'est une chose étrange, qu'en mév^ 
temps qu'ils sollicttent â^us Paris les colonels et capitaines suisses 
deeortir des placés où ils «ont en garnison par des promesses 
qu'ito leur font de leur payer les arrérages de leurs niontres, et 
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de les coDtioner à Tavenir en «e mettant dans leur parti, iU ac- 
cu^eot notre très cher et très anné cousin le cardinal Mazarin 
d'intelligence av^c nos ennemis, et d*avoir donné occasion à tous 
ces mouvemen» pour leur faciliter la prise de ton les nos places. 
S'ils eussent rencontré de la foiblesse dans Pésprit de ces officiers^ 
et qu'ils eussent été capables d'une trahison si lâche que celle 
que les factieux du parlement leur ont voulu persuader, il ne 
i'aadroit pas douter de la prise de toutes les places, qui sont le 
prix du sang de tant de noblesse françoise et de la substance do 
nos peuples, et d'un travail do douze années qui ont élé em- 
ployées à les conquérir, liais cette nation ne conuoît point les 
perfidies; elle en a eu de Thorreur, et eux-mêmes nous en ont 
fait des plaintes avec des protestations de conserver avec une û- 
délité généreuse les places dont la garde leur a élé confiée. Ces 
factieux passent bien plus avant dan h leurs discours qu'ils publient 
pour vous tromper et faire croire qu'ils vous ont fait prendre les 
armes pour empêcher que notredit cousin ne s'emjiare suivant 
ses desseins de notre autorité souveraine, lorsqu'eux-mèmos se 
veulent mettre dans le trône de la royauté , qu'ils en usurpent la 
puissance et ep renversent les lois les plus sacrées, lorsqu'ils trai- 
tent si in^urieusemont la majesté royale, et ne prétendent pas 
seulement la partager, mais de s'en rendre les maîtres absolus. 
Chers et bien amez» ils vous cachent ainsi la malice de leurs des- 
seins » et ont l'audace de vouloir vous persuader qu'ils ont de 
l'amour et du respect pour nous, lorsqu'ils portent leurs mains 
si hardiment à arracher des nôtres le sceptre que nous possédons 
si légitimement, Ont^tls cru que leurs fausses raisons fussent 
capa1)|esde nous tromper 9 et que nous puissions avoir le moindre 
soupçon de la fidélité de ce prudent et généreux ministre dont 
les veilles, les soins et les labeurs ont rendu à la vue de toute 
l'Europe notre minorité si heureuse et si glorieuse qu'elle peut 
servir de m<)dèle aux règnes les plus parfaits? Ils vantenfleur fi- 
délité et leur zélé à noire service, pendant qu'ils sollicitent tous 
DOS sujets et officiers d'entrer dans leur parti et de s'armer contre 
lious^ et qu'ils font des défenses de reconnottr'e nos ordres^ et 
^'obéir à nos cooimandemens. Ils ont passé plus avant et ont 
franchi toutes les bornes de la fidélité, en sollicitant nos ennemis 
d'entrer dans nos provinces, lorsqu'ils nous obligent de désarmer 
nos frontières pour nous opposer à leurs attentats qui n'ont point 
)QS(ju'ici d'exemple. Comment ont-ils le front de mettre en avapt 
oes belles et véritables maximes politiques que les monarcbier 
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ont pour loi fondamentale , qu'il n'y ait qu*uo matfre en titre et 
en fonction 9 pendant qu'ils travaillent à en saper les fondemens? 
C'est pour la conservation de cette loi si sainte que nous sommes 
maintenant armés contre eux; nous la voulons maintenir , et eux 
la veulent détruire en établissant une monstrueuse puissance ^ et 
faisant un chef à deux cents tètes de notre raonartoiiie. Nous n*i- 
gnoroqs pas ces maxime? que runilé de la puissance et de l'auto- 
rité est i'âuie des monarchies, qui les conduit à leur perfection; 
c'est ce qui a donné si souvent sujet aux rois nos prédécessears 
de renfermer le parlement de Paris dans les bornes de sa fonction; 
et de ne permettre pas qu'il entreprit aux moindres occasions de 
toucher à la souveraineté, el de s'entremettre des affaires de 
l'état , prévoyant bien que la conséquence en étott dangereuse , 
ainsi que nous le voyons aujourd'hui. Ces grands et vertueux per- 
sonnages, qui remplissoient autrefois si dignement leurs places, 
ii'ignoroienl pas ces maximes et les observoient religieusement; 
ce sage et fidèle ministre, le premier président de La Yaquerie (a 
pratiqua heureusement en faisant réponse aux plaintes que fai- 
soit proposer Louis XII par son chancelier, avant qu'il fût venu 
à la couronne; que la cour de parlement il'étoit pas instituée pour 
prendre connoîssance des affaires de l'état. Ce sont ces maxinaes 
qui donnent sujet à notre très cher et très amé oncle le duc d'Or- 
léans^ notre très cher et très amé cousin le prince de Condé, de 
se porter avec tant de courage, de générosité et de valeur à se- 
conder nos bonnes intentions et défendre les drpîts de notre cou- 
ronne (i). Ces factieux sont si hardis de publier dans leurs écrits 
qu'ils appellent tout ce qu'il y a d'âmes vraiment françoîses pour 
se joindre à leurs sentimens et à leur conduite, à rexeni{>le, di- 
sent-ils, de ces personnages illustres qui ont déjà signalé leur zèle 
eu cette occs^sioo. Ils devroient avoir confusion d'avoir cette au- 
dace , de vouloir faire passer leur rébellion pour une fidélité « et 
de louer des princes et des seigneurs d'une action qui les couvre 
de honte, et accusera à la postérité leur mémoire de s'être jetés 
dans une si horrible faction. Que ces imprudens malicieux mas- 
quent et déguisent tant qu'ils voudront leur pernicieuse ambition, 
l'on voit bien par leurs discours quelle fin ils se proposent, lors- 
qu'ils publient que si leur résistance ne fait que balancer les af- 
faires, Ton verra naître une guerre civile qui donnera loisir aux 

(i) C'étoit si peu* ces maximes que quelques mois plus tard le duc d'Orléans 
et le prince de Gondé s'unireot au parlement contre la cour. 



SÉGUIBB, CHANCBLIBR. — FBVRIBR l649- ,l53 

étrangers d*entrer dans notre état. Ainsi, ils ne prétendent paii 
moins que de remporter la victoire sur nos armes , retenir notre 
autorité 9 et nous soumettre à leur puissance imaginaire et déré- 
g^lée; autrement ils nous menacent, si nous sommes seulement 
égaux à eux, d'un renverseaient général de notre état et que tout 
sera rempli de la confusion et des désordres d*une guerre civile. 
Ghers et bien amez, considérez quels sont les officiers et les mi« 
nistres de justice qui veulent no^ltrei le feu dans toutes les parties 
de notre royaume ^ armer nos.suiets les uns contre les autres pour 
élever çur leurs ruines leur ambition et venger leur passion auB 
dépens de la perte de la vie et de la fortune de nos peuples. Seroît- 
il bien possible ,. après que ces usurpateurs ont découvert et fait 
parottre leurs horribles sentimens» qu'il se trouve des gens si in- 
sensés ou ennemis de leur salot , qu*iU veuillent suivre leur parti, 
engager leur vie et leurs biens pour fortifier leur infustice, et se 
mettre au hasard de ressentir l'effort de nos armes que nous em- 
ployerons de toute notre puissance pour venger les infures que 
ces téméraires factieux font à notre autorité, et pour leur faire 
porter les peines qu'ils méritent. Nous espérons que Dieu , qui eut 
protecteur des rois qui régnent selon son cœur, continuant le» 
bénédictions qu'il a jusqu'i?i versées si abondamment sur notre 
règne et sur notre personne, nous donnera encore celle-là de 
vous toucher le cœur pour retourner dans notre obéissance , et 
qu'il vous ouvrira les yeux pour connottre le précipice auquel Ton 
veut vous jetter. Nous ne pouvons supporter qu'avec une extrême 
indignation (i) qu'ils accusent la régence de notre très honorée 
dame et mère, qui a été si avantageuse pour cette couronne que 
flous devons à sa prudente conduite et à sa piété tous les heureux 
succès de nos armes et toutes les prospérités que nous avons eoesr; 
toute r£urope les regarde avec admiration, et à peine la posté* 
rite pourra croire que ce soit l'ouvrage de la minorité d'un roi. 
Ainsi , chers et bien amez , ne soyez pas plus long-temps insen- 
sibles aux sentimens de l'amour que nous avons pour votre bien 
cl votre repos , mettc^fin à vos misères, rompez les fers de la ser- 
vitude que Ton vous a attachés^ puisque nous vous tendons les 
bras pour vous recevoir en notre obéissance qui vous rendra beu- 
'eux, et nous donnera moyen d'accomplir tous les désirs que nous 
avons pour votre félicité et celle de tous nos suiets, en terminant 
toutes DOS guerres par une paix heureuse et glorieuse. 

(0 G'fkoità UD eufont de dix «us et demi qu'on sapposoit cette indigoâtion. 
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N** i44* — Déclaration qui donne ^ix jours aux habiians de 
Paris pour rentrer dans le devoir, 

Bâîot<G«rniaiQ-«Q-Laye , 3 février 14^49. (Arch«) 
LOUIS» etc. Danêïtë résolut fonsqua noas avons été forces de 
prendre poor notre sûreté et poor le maintien de Tantorîté royale 
contre le parlement de Paris, oii quelques faotienx s'étoieot, 
par violenee et par cabales, rendus mattres dts aeiitlmens des 
anCirea de la compagnie qui sont bien intentionnez , nous avons 
loujonrs pasaionnément souhaité que no9 peuples , et partiou* 
tièrement les babitans de notre bonne ville de Paria, reooo- 
sussent que le obâtîment que nous voulions faire de ces fac- 
tieux ne les regarde point, et n*avons rien omis pour ennpécher 
qu'ilfl n*y prissent part, par le seul motif de raffisetion que noot 
leur portona , et non par aucune appréhension de Tappul qulk 
pourroient donner au parlement ; n'ayant jamais douté que 
d'une façon ou d*autre nous ne venions à bout d'obliger biectôt 
tous les rebelles à Fobéissanoe qu'ils nous doivent. Mais nous 
avons vu avec grand regret que toutes nos diligences ont été inu- 
tiles , et que les artifices, dont ces méchans se sont servis poor 
abuaer lesdita ha bilans de notre ville de Paris, ont tellement pré- 
valu aux bonnes intentions que nous avons toujours eues pour 
eux, qu'Us les ont engagez à défendre leur crime par un autre; 
leur mettant les ari|ies à la main contre leur souverain , et leur 
faisant croire aujourd'hui qu'il n'y a plus de salut pour eiix (|ue 
dans la résistance qu'ils nous feront. Nous aurions à la vérité jaste 
raison de nous servir de la puissance que Dieu nous a mise eu 
main, pour châtier une rébellion si étrange en toutes ses circon- 
stances , et ne laisser pas nn si mauvais exemple impuni; mats, 
considérant que Tautorité souveraine n'éclate pas moins dan^^ 
actions de démence que dans celles de justice , et compatissant 
d^ailleurs à ee que lesdlts habitansae sont jetti dans ce mauvais pas, 
plutôt par malheur, et déçus de l'apparence d'un £iuxbien, que par 
mauvaise volonté ou par dessein fermé de yus désobéir, et notre 
affection même et notre tendresse s'augmentent à proporMdn qa« 
MHSB savons que leurs misères et leurs souffrances augmentent : 
nous voulons bien leur tendre les bras pour las retirer du pré- 
clpioe dans lequel ils se trouvent, et leur donner une nouvelle et 
indubitable marque de l'amour que pous avons pour eux. A oei 
causes « 4e Tavis de notre très honorée dame et mère, de notre 
tcèf 0^ eltrès amé cousin le prince de Condéi des autres priDoeS; 
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ducs y pairs et officiers de notre oouroone, et aulres grands et 
notables personoagesde notre conseil, étant en grand nombre près 
de nous , nous avons dit et déclaré , etc. f que , si dans six iours » 
à compter de la date de «es présentes , les kabitans de notre ville 
de Paris quittent les armes et rentrent dans leur devoir, obligeans 
par ce moyen les gens se disant tenir notre cour de parlement de 
Paris à nous obéir, nous oublierons entièrement et pardonnerons 
les fautes passées desdits babitans , sans qu'ils en puissent |amais 
être recbepobez , pour quelque cause et occasion que ce soit 9 ^ 
recevrons en notre grâce, et que nous retoi»rnerons aussi tôt établir 
notre séjour eo ladite villCf et leurconfirmerons pleinement toutes 
ies grâces que nous leur avons ci-devant départies par notre décU» 
ration du sa octobre dernier^ et serons prêts à leur en faire dQ 
noaveUes en toutes occasions. Si donnons , etc* 



N* i45, — AiUiXT du parlemevut q^i diclare valables U$ con-^ 
tratê et obligations déclarée nuis par Carrée du, conseil du 
mois de Janvitr précédent ( 1 ) . 

Piarâ , 4 féTrIer 1649. ( Arch. ) ' 

N** 146. — AsKÊT du parlement de Paris qui prononce sa jonc» 
tlon a/vec celui de Normandie. 

Paris, 5 février i6i9. ( Arch. ) 
«• i47» — Arrêt du parlement de Rouen portant que chaque 
bourg et village déclos , payant boo livres de tailles , fournira 
un homme de pied armé d'épèe et de mousquet » et les autres 
Mlages payant plus grande somme à proportion, dont ils ré- 
pondront, et quHs seront tenus de rendre aux lieux d^cts: 
stmblée, 

lioiiea , S février 1649^ { Afck. ) 

N^ i4S* — Arrêt du conseil d^état étoMissant im râle destaxes 
à payer par les propriétaires des terres (2) , maisons et héri- 
tages situés aux environs de Paris et ailleurs^ 

Saiat-Germaîa-en-Ii^e, i5 fémer 1649. ( Afch» ; 

te roi^ voulant pourvoir à la subsistance et eoiretenementdes 

(i)Geqai est, dit l'arrât du pwiemeat , oratre iVnrdretst Traité et fait à 
oeuem de troubler le repos et la trao^illité publique et reoreiiaer le<;pi»mQrce 
aVntreles fidèles sujets du roi. 

\') Ces terres ëtoient au nombre d'environ cent soixhotc, elle» appartenoient 
P''»^e toutes aux éflloiers des cours sôureraines; la somme totale h pajer élbi>' 
••^ «est ▼iagt-tMirnii*lc livre». 
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iroopes que sa Majesté est obligée de tenir et de faire séjonmer 
aux environs de Paris^ pour réprimer sa febellîon et le réduire à 
son obéissance ; et pour cet effet , assurer un fonds certain à 
prendre sur les terres , maisons et héritages appartenans aux 
bourgeois , habitans ei officiers de ladite ville. Sa Majesté étant 
en son conseil, la reine régente sa mère présente 9 a ordonné et 
ordonne 9 que lesdites terres 9 maisons et héritages appartenans 
auxdits bourgeois , habitans et officiers de ladite ville de Paris y 
seront taxez par un rôle qui en sera arrêté au conseil de sa dite 
Majesté , pour i'entretenementet subsistance desdites troupes , et 
que trois jours après la signification qui sera faite desdites taxes 
aux receveurs et fermiers desdites terres , maisons et héritages , 
ils paieront en ce lieu , entre les mains du sieur Longuet , tréso- 
rier général de l'extraordinaire des guerres 9 commis par sa flia- 
jestéy à la recette desdits deniers : autren^ent et à faute de ce faire 
dans ledit temps, le recouvrement desdits deniers sera fait par 
les troupes d'infanterie et de cavalerie de sa Majesté , à chacune 
desquelles sera donné un rôle particulier desdites taxes, par can 
tons, pour leur tenir lieu de montres, subsistances et recrues ^ 
lesquels ils. exécuteront contre les y dénommez par saisie et vente 
de tous les meubles , bestiaux et matériaux qui se trouveront 
dans lesdites maisons , même par coupe de bois de haute futaie 
et taillis , et autres voies qui leur seront ordonnées par sa Majes- 
té, comme pour ses propres deniers et affaires : et sera, le présent 
arrêté , exécuté nonobstant opposition ou empêchement quel- 
conque. Fait au conseil d'état , etc. ( tSuit ie tâU des taau^s, ] 



N* 149. — Arbet du parlement qui ordonne la vente des fia- 
bles du cardinal Mazarin , à Cexception de sa bibUothèifU» 
qui sera conservée en son entier. 

Paris, 16 terrier 1649. ( Arch. ) 
N* 1 5o. — Déclaration qui interdit les officiers du parlement 
de Rouen , les déclare criminels de lèse-majesté et suppritni 
leurs offices s^ils ne se rendent dans quatre jours près du roi 

Saint-Germain-en-Laye , 17 février 1649. (Arch.) 

LOUIS , etc. La désobéissance des sujets envers leur prioce est 

toujours criminelle; mais leur faute a ses degrés selon, les cir- 

CODiStax^ces de Taction , et la qualité des personnes qui la oofo- 

mettent. Souvent les peuples sont emportez par lei$ persuasions 
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de ceux qui les gouverpent , qui prennent des prétextes spécieuse 
pour les jeter dan» la rébellion ; s'ils ne découvrent pas d'abord 
leurs mauvais desseins , ils jugent bien que ceux qui sont nez su- 
jets du. roi sous un bon et juste gouvernement^ ne sont pas ai- 
«émeiit persuadez de rompre les liens de leur devoir , auxquels la 
saissance et les lois ûe la sujection les ont si justement attachez. 
La rébellion ne se présente pas à eux avec son visage d*horreur : 
eeux qui les conduisent dans la révolte la font paroltre sous le 
voile du bien publie, de leur soulagement , et souvent du service 
et de la fidélité envers leurs princes. Nous pouvons dire avec vé- 
rité que les habitans de notre ville de Rouen ont été séduits par 
ses artifices. Le duc de Longueville a tramé de longue main la 
réyolteque l'on voit présentement éclore : il s'est premièrement 
seni des grâces que nous leur avons accordées pour prendre 
créance dans leurs esprits^ leur faisant croire que c'étoit par son 
moyen qu'ils les a voient obtenues 9 et ensuite il leur a donné 
l'exemple de la ville de Paris pour autoriser son mauvais dessein, 
leur imposant que toutes ces injustes entreprises contre notre aq« 
torité, se faisojent pour le bien de notre service; et , pour ap- 
puyer davantage ses mauvais desseins^ il s'est servi des officiers 
du parlement de Rouen , afin que par leurs exemples, ces peu- 
ples se laissassent plus aisément emporter à ses injustes inten- 
tions. Nous avons bien du déplaisir de voir que nos sujets aient été 
si facilement.trompezy et leur faute excite plutôt en nous des mou- 
venieiis de compassion que de colère à rencontre d'eux; nous 
voudrions bien 9 qu'ouvrant les yeux , ils pussent aussi promp- 
temeut cojinottre la vérité de leur malheureuse condition où 
l'on les a engagez 9 qu'ils ont été aisez à suivre la passion déré-* 
glée de celui que nous leur avions donné pour les gouverner sous 
notre autorité. Mous sommes prêts d'oublier ce mouvement si 
prompt qui les a emportez à nous désobéir; et s'ils ont recours à 
notre bonté , ils counoîtront Tamour que nous avons pour eux. 
Nous désirons seulement qu'ils reçoivent notre grâce et se re- 
tirent de la servitude où Von les ^ jetez , n'attendant pas que leur 
ruine lies rende sages. Qu'ils considèrent que le commerce, qui a 
élevé leur ville à la grandeur où elle est aujpurd'hui^ sera bientôt 
interrompu ; que les babitaus , au lieu d'être appliquez à leur 
négoce,, seront obligez de manier les armes bien contra^irçs à 
leur profession ; que les bons marchaniis se souviennent, du ipi- 
séraÙc état auquel 11^ étoient réduits, lorsque la puissance du 
roi défunt notre très bonoré seigneur et père les tira de la.servl- 
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N*^ i55. — Arbbt du parlement qui défend à tous gentiU- 
hommes de lever des gens de guerre sans commission du roi 
et attaches du parlement , à peine de la vie, et qui enjoint 
aux communes, en' cas de contravention, de s'assembler à 
son de tocsin et leur courir eus. 

Paru, 9 mars 1649. (^'c^* ) 

N" iâ4 "^ Abbet du parlement de Bretagne touchant la con- 
vocation lies états-généraux du toyauine et particuliers delà 
province. 

Réniies , 1 1 lA'ars 1649. ( Arcb.) 

EX1BA1T. 

Oat été vues, chambres et semestres assemblés» les lettres de 
cachet du roi du 10 février i6^g, signées LOUIS, et plus bas de 
LoMÉNiB, l'une adressée au sieur évéque de Rennes pour rafer^ir 
de se trouver en la ville de Nantes le vin j;t- sixième }our du mois 
lors prochain , pour aseifter à rassemblée de9 états ordinaires de 
ce pays et duché de Bretagne, afin de leur faire entendre plasieon 
choses concernant, les affaires du royaume et dudit pays et duché, 
etc.; les deux autres adressées aux doyen , chanoines et chapitre 
de Eennes, et aux maires, échevina, officiers et babitans dudit 
lieu, pour leur donner avis d'envoyer leurs députés en ladite ville 
de Nantes au vingt- sixième dudit mois, pour assister en rassem- 
blée desdits états convoqués en la forme ordinaire, etc. Troi^ 
autres missives datées à St-tiermain , le 24 février 16499 signées 
lA. Meillerayb, adressées audit sieur évéque de Rennes, au cha- 
pitre et communauté dudit lieu, par lesquelles il mande que le 
roi ayant résolu de faire assembler les états de cette province au 
vingt- sixième jour de mars en sa ville de Nantes, pour la nomi- 
nation des députés qui doivent assister aux étatç^généraux da 
royaume, lesquels sont assignés au quinzième avril à Orléans^et 
prie ledit sieur évéque de se trouver audit Nantes, et lesdits cha- 
pitre et communauté dudit Rennes d^y envoyer leurs députés aflo 
de donner leurs voix à ceux qu'ils estimeront les plus capables 
pour servir sa Majesté et la province en cette occasion. Et sur ce 
délibéré, la cour, après avoir vu les lettres- patentes du roi doo- 
nées à Fontainebleau, le i5 avril i56i, adressées à la cour pour 
la convocation des étals du royaume, et registrées suivant Tarr** 
de ladite cour du 29 desdits noiois et an^ les re|;istresd'iceiies,a 
arrêté que le roi sera très humblement supplié d'avoir pour agréa- 
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ble que Tordre dé tout temps observé pour la convocation des 
états généraux soit inviolablement ^ardé^ et (}u*ils lié soient as- 
semblés que par lettres-patentes vérifiées en parlenn,ent^ et de 
surseoir la tenue des états de cette province; et cependant fait 
inhibitions et défenses à toutes personnes, de quelque qualité et 
condition qii*eHes soient, de s*y'trouver et de s^assembler sous 
prétexte desdits états : ordonne que le présent arrêt sera lu et 
publié aux sièges présidîaux et royaux de ce ressort, et copie d'i- 
celui envoyée aux chapitres et communautés. 
- « 

N- 1 55. — Traité de iî«e/. 

RiÉel, Il marif i^49* (Journ. du parlem. aan. 1648 et 1649;} 
ÂàT. I*'. Le traité de raccommodement sighé, tous les actes 
d^hostiltlez cesseront, et tous les passages, tant par eau que par 
terre, sei^ont libres, et le commerce rétabli. 

2. Le parlement se rendra , suivant Tordre qui lui sera donné 
par Sa Majesté, à Saint-Germain en-Laye où sera tenu un lit de 
jasticc par Sa Majesté, duquel la déclaration contenant leé arti- 
cles accordez sera publiée seulement, après quoi lé parlement 
retournera à Paris faire ses fonctions ordinaires. 

3. Ne sera point fait assemblée de^ chambres péndarit Tiinnée 
inil six cent quarante-neuf, pour quelque cause , {irétèxte et oo^ 
casion que ce soit, si ce n'e:$t pour la réception d'officiers, et pour 
les mercuriales, et auxdites assemblées ne sera traité que de la 
réception desdits officiers et mercuriales. 

4* Dans le narré de la déclaration qui sera publiée^ il sera 
énoncé que la volonté de Si Majesté est que les déclarations des 
mois de mai , juillet et octobre 1648, vérifiées au parlement, soient 
exécutées, fors en ce qui concerne le pi'él, cotnihe il sera expli- 
qué ci-après. 

5. Que tous les arrêts qui ont été rendus par ladite cour du 
parlement de Paris, depuis le 6 janvier dernier jusques à pré- 
sehtj demeureront nuls et conime non avenus, excepté ceux qui 
tontélé retïdus, tant avec le i()rocureur-général qu*eiltre des partie 
tulférs présens, tant en matière civile que criminelle par décret 
et réceptions. 

6. Les lettrés de cachet de Sa Majesté, qui ont été expédiées 
sarlesmouvemens derniers arrivez en la ville de Paris, comme 
aussi les déclarations qUi ont été publiées en son conseil, arrêts 
dudit conseil sur le même sujet, depuis le sixième janvier der- 
nier, demeureront nuls et cOmme non avenus. 

1 1 
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7. Que le» «ons â« guerre qai ont élé levés, tàirt èa là vîttede 
Pari» qu'au dehors » en verlu de» pouvoirs dooneB tant par le 
liarlenneiit que par la ville de Paris » seront liceniiez après Pae* 
commodeiuenl fait et signé; et lors sa Blaiesté fera retirer ses 
troupes des environs de ladite ville 9 et les enverra aux lieux de la 
garnisoB qu'elle leur ordonnera , ainsi qu'il a été pratiqué les an- 
nées précédentes» 

8. Les habitans de la ville poseront les armes après Paoeoni- 
modenoient fait et signé, sans qu'ils les puissent reprendre que par 
Tordre et commandement exprès de 6a Majesté. 

9. Que le député de ParebiduO Léopold, qui est à Paris, sera 
renvoyé sans réponse, le plus tôt qn*il se pourra, après la signa- 
ture du présent traité. 

10. Que tous les papiers et meubles qui ont été enlevez^ appar- 
tenant à des particuliers, qui sont en nature , leur seront rendus» 

1 1. Que la Bastille, ensemble Tarsenal avec tous les canons, 
boulets, grenades, poudreM,^et autres munitions deguerre, seront 
remis entre les mains de Sa Majesté après raecommodeoieut 
£ait. 

1 3* Que le roi pourra emprunter les deniers que Sa Majesté 
iugera nécessaires pour les dépenses de Pétat» en payant Ptutérèt 
au denier douze, durant la présente année et la suivante seu- 
lement. 

iS. Que monsieur le prince de Conti, et autres princes, ducs, 
pairs et officiers de la couronne, seigneurs, genttlsbommcs , villes, 
communautés, et tontes autres personnes, de quelque qualité et 
condition qu'elies soient, qui auront pris les armes durant les moa- 
vemens arrivez en ladite ville de Paris, depuis le 6 janvier dernier 
jusqu'à présent, seront conservez en leurs biens, droits, offices, 
bénéfices, dignitez, honneurs , privilèges, prérogatives, chargea) 
et gouvernemens, et en tel et semblable état qu'ils étoien^ avant 
ladite prise des armes, sans qu'ils eu puissent être recherchez ni 
ipquiétez pour quelque cause et occasion que ce soit., en décla- 
rant pour les dessusdits nommez, savoir : par monsieur le duc de 
Longueville, dans dix jours, et par les autres dans quatre jours, 
à compter de celui que les passages, tant pour les vivrça que pour 
le commerce,, seront ouverts, qu'ils veulent bien être compris au 
présent traité ; et, à faute par eux de faire ladite déclaration dani^ 
ledit temps, çt icelui passé , le corps de la ville de Paris, ni aucuns 
habitans, de quelque qualité et condition qu'ils soient, ne iprea- 
dront plus aucune part à leurs intérêts, et ne les aideront ni as- 
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iHstorout m cbofie. ^uelcQpque» w^ <|iiqI%va ptéi^ile qi^eoc soit. 

14. Le roi, désirant, iémvigner 90Q affiPA^'^on aux habitans de 
sa bonne ville de Paris, a résolu d'y retourojer faire son séiour 
au plus tôt que les affaires d^ét^t lui pourront perme^Ure* 

i5. Sera accordé décharge g^énérale pour les deniers pris, 
enlevez ou reçus, tant publics ((ue particuliers, meubles vendus 
tant à Paris qu'aiUéurs , comme aussi pour la commission donnée 
pour ta levée des gens de guerre, même pour eulèvemens d'ar- 
mes, poudres et autres munitions de guerre et de bouche enle- 
vées tant à l'arsenal de Paris qu\iutres lieux. 

16. Les élections de Saintes , Cognac et Sl-Jean-d'Angely , dis- 
traites de la cour des Aides et attribuées à la cour des Aidles dc^ 
Guyenne , seront réunies à la cotir des Aides de Pari^ comme, eUea 
étoient auparavant Tédit de...... 

17. Au cas que le parlement de Rouen accepte le présent traité 
dans dix jours, à compter de la signature d'ic^lul» Sa JUaie^é 
pourvoira ^ la auppresslou du nouveau seoicstve ou vé«uiioo de* 
\Qm le» officier» dudit dernier semestre ou de partie d'îceux au 
corps diidit parlemenl. 

1^. Le traité avec le parlement de Provence sera exécuté sçlon 
sa forme et teneur . et lettres de Sa Majesté expédiées pqur l^ ré- 
yocatioQ et suppressiç^n du Hem^estre du parlement d'Aix et ebam* 
bro de« Requ^tes^ suivant les articles accordez entre les députe» 
<le Sa Majesté et ceux du parlement et pays de Provence, du 31 
février dernier,^ dont copie a été donnée aLU% députez di;i parle- 
ment de Paris. 

>9K Qvi^Pt k la décharge des tailles proposée pour Téleelioii 
de Paria, le roi se fera informer de Pétat auquel se trouvera laiiite 
élection, lorsque ses troupes en seront retirées, et pourvoira au 
soulagement des contribuables de ladite élection , conoime Sa Ua- 
mii jugera nécessaire. 

9Q. lorsque Sa Majesté enverra des députe» pour traiter 4e la 
paix avec TE^gne, elle choisira volontiers quelqu'ui:i des qIB- 
ciers du parlement de Paris pour assister audit traité, avec le 
raéroe pouvoir qui sera ordonné awx autres. 

91. Au moyen du présent traité» tous les prisoanîersi qui oa* 
élé faits de pari et d^autre seront mis en lîl>erté du jour île la si-' 
gnatiired^icelni(i). 

. 1 I . r - 1 I 1 1 ■ ' ' ■— ..- — i-i.i ■■■Il 

(i) Apffèi 1» leetore de oe» wticlw. -metsleiurs le premier président , et le prtJ- 
«iient de Mesme ayant dit que .monsieur ie duc d'Orléans priitïîtji^piip lobs Ites- 

II. 
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N*" 1 56. — < Edit pariani régUmMU pour U rélablisfcmefa de Id 
tranquillité pubtiffUô. 

iUîQt'Gernialii» man i649* (Ord. a. 3. J. 36a. — FoornÎTal, 347. — tiec. Gais.— 
Bec. Gobi. d'Éut — Arcbiv.) Reg. P. P. i a? ril. 
pb£ambulb. 
LOUIS f etc. L^ezpérience a fait assez connottre que la France 
éstlovincible et redoutable à ses eDDemis. lorsqu'elle est parfai- 
tement unie en toutes ses parties. Et nous pouvons dire avec vé- 
rité 9 que cette harmonie si accomplie a été la vraie cause de la 
grandeur où tant de conquêtes et victoires sur Ten^pire et rËs- 
pagne Font portée; ce qui nous oblige de veiller soigneusement 
à prévenir toutes les occasions qui pourroient altérer cette par- 
faite union , si nécessaire pour maintenir les avantages que noat 
avons eus sur nos ennemis , qui sont en 31 grand nombre» que 



\-. 



députés vigtiatseDt , et même monsieur le cardinal, la compagnie aurait dit 
que ledit sieur cardinal ne pouvoit pas signer ayant été condamné, quoiqaH 
fût représenté que par les articles toutes choses étoient remiles en pareil état 
qu'elles tutoient auparavant le septième janvier, mais que monsî or le dac 
d'Orléans en prioît la compagnie, afin de faire voir une réconciliatioa parfeite 
de part et d'autre , ou si la compagnie ne le vouloit , il proposoit de «igner les 
articles tout seul, ce qui alloit contre l'honneur dû au roi qui avoit nommé 
\t* députés et bles«eroit le respect que l'on doit à monsieur le prince s'il ne si- 
gnoit pas la paix qu'il avoit «égoci^^e. En ayant passé au plus de voix , il auroit 
été arrêté que l'on défërcroit à la prière, de monsieur le duc d'Orléans , et 
aussitôt ils allèrent tous en la chambre de mondit sieur le duc d'Orléans* 
et les articles ci-dcssu< furent «ignés de monsieur le duc d'Orléans , et de tom 
les députés du roi , et après de monsieur le premier président, et dex autrei 
compagnies en cet ordre. Ainsi signé, Gustoo. Louis de Bout bon. Cardinal Ms- 
aarin. Seguyer. La Meilleraye. De Mesmes. De Lomenye. Muêitmrw du f»' 
itmmU. Mole. H. de Mesmes. De la Rivière. Le Tetlier. Le Goigneux. De Uei- 
mond. Brissonnet. Viole , président. Meoardeau. Le Febvre, BitauJt. De Los- 
goeil. De La Ifauve. Lecoq«Gorbeville. Palluau. MeuUurt de im enamèrs det 
€omfi0i* A. Nicolal. De Paris. L'Escuyer. MenUuu de la ùour dei aides, AnM* 
lot, président. De Bragelone. Quatr'liommes. BieÊêieuurê delà viUe^ Foumier. 
Heliot. Barthélémy. A mesure que chacun de. messieurs sigoott^ monsieur le 
cardinal de l'autre c6lé de la table lui faisoit la révérence. Les articles signes, 
monsieur lé duc d'Orl''an« dit, que puisqu'il avoit plu à Dieu de donner la psix 
à la France, il prioit messieurs du parlement de croire que mopsieur le cardinsl 
Masarin n'avoît jamais eu pensée de leur faire aucun déplaisir; et monsieur le car- 
dinal, prenant la parole auroit dit qu'il a toujours estimé et honoré le parlement^ 
-et toujours eu dessein de le servir, tant en général qu'en particulier, et qu'il le 
fcroit paroltre à l'avenir. Après cela , messieurs les députés du roi et des com- 
pagnies se saluèrent tous, et s'arrêtèrent réciproquement, témoignant tous grande 
satisfaction de l'accommodement, et «e séparèrent sur les neuf heures du soir. 
(Joum. duparlcm. de Paris pour les années 164^ et 1649.) 
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Ton peut compter les années de notre règne par le« «ignaJéeft vic- 
toires que non^ avons remportées sur eux. Ainsi ^ prévoyant que 
la division qui a commencé à parottre depuis peu, pourroit 
prendre àe» forces ^ et causer une guerre civile qui nous 6teroit 
le moyen d'opposer puissamment nos armes aux entreprises de 
nos ennemis, afîo de les obliger à consentira la paix, qui est la 
récompense la plus précieuse 9 et comme la couronne que rous 
nous sommes proposée de tous nos travaux , laquelle nous dé- 
sirons avec tant d'affection 9 que pour y parvenir nouH n'avons 
rien omis qui ait pu convenir à notre dignité; faisant même in- 
cessamment presser les Espagnols de nommer un lieu sur notre 
frontière de deçà , pour y envoyer des députés des deux cou- 
ronnes , avec plein pouvoirpour en traiter, et ayant dès à présent 
résolu de nommer entre ceux qui y seront envoyez de notre part , 
Tun de nos officiers de notre cour de parlement de Paris, nous 
avonsjugé que pour obtenir un bien si nécessaire à cet étal, il élolt 
à propos d*employer tous les remèdes que la prudence et la bonté 
d*un prince peuvent apporter pour arrêter le cours d'un mal pré- 
sent , et dès sa naissance , afm que nos officiers et sujets puissent, 
dans une profonde et heureuse tranquillité , jouir des grâces que 
nous leur avons si libéralement départies par notre déclaration du 
mors d'octobre dernier, que nous voulons et entendons, ensemble 
les déclarations des mois de mai et juillet dernier, vérifiées audit 
parlement, être exécutées selon leur forme et teneur, sinon en ce 
qu'il y auroit été dérogé par celle dudit mois d'octobre, et ce qui 
regarde les emprunts que nous pourrons être obligez de faire dans 
les nécessitez présentes de notre état , qui sera observé ainsi qu'il 
sera dit cl -dessous* 

Aces causes, après que notre cour département et les habitans 
de notre bonne ville de Paris nous ont rendu toutes les soumis^ 
sions et ol>éissances que nous pouvons désirer d'eux avec les assu- 
rances de leur fidélité à notre service, de l'avis de la reine régente 
notre très honorée dame et mère , de notre très cher et très amé 
oncle le duc d'Orléans, de notre très cher et très amé cousin le 
prince de Gondé, et de notre certaine science , etc. 



N 157. — Arbét du grand conêeil portant défenses à tousjuges^ 

de prendre connaissance de ce qui se passe dans le Louvre pt , 

galeries d^icelui , et aux parties de se pourvoir ailleurs que 

par-devant le prévôt de l'hôtel , à peine d* amende arbitraire. 

Paris , ao mai 1649* ( Bec. Af qc. Cas§. ) 
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N*/ lift. — LstTABS-PArrBNffcs portant régtemenZ pour ta fa- 
Mquô des tittrds doubles et deniers de cuivre fin, 

A.mieo8, 13 juin 1649. ( ^*^^* ^^8. i655.> 

^i'' lâg. -^ Abbkt du, conseil qui ordonne aux compUxJUesde 
l^ épargne de faire dorénavant les fonds pour le payement^ 
rentes, conformément à la déclaration d'octobre 1648 {t), 
OempKi^tie , 1 4 juillet 1 649. 
V^ . 1 60. — ÂBBÂt du parlement de Bordeaux qui déclare U 
duc d'Epemon perturbateur du repos public , fait défenses 
de le suivre et d* exécuter ses ordres. 

9 iLeptembre 1649* ( Arch. ) 

N** -61. — Arrbt du parlement {chambre des V aeations) qui 
.ordonne dés remontrances sur les troubles des pr&vîiuceset 
sut les (unes tyranniques imputés aux jgowoemeurs de Pro- 
vence et de Guyenne (3). 

Pftris , octobre 1649. ( ^«^e St. Âulaire, HUi, de ia Fronde.) 

N* i6i« — Edit portant règlement pour la fabrique du fer- 
vtanc dans le royaume. 

TarU, novembie 1649. ( ^'^' 3, 3. M. 81. ] 

K* i65. — Ordonnance portant» entr autres dispositions ^ dé* 
fenses de prendre des commissions et d'arborer le papillon 
d'aucun prince étranger. 
Pari», H décembre «649* (Bajot., Acpcit. de TAdsi. de lattianoe. p. 935.; 

(1) V. la note sur l'arrêt du 29 décembre, page 169. 

(a) > Votre majesté , dit le président de Ilovion portant la parole, a le mal- 

• bet<r tonimun â presque tous tes princes de la terre, de connoître la dernière 
9 l'ét&t de ses aflbires. En Provence, plus de cinq cent mille écus d'exactioos e^ 

• de levées ont iélé faites dcptti* la fuit, publiée. Eti Gayenne \tth pîllê , l'on 
*. v2oIe« l'on brûle; les biens i^me ies plus Morés ne sont pars «zelhpts 4$ la 

• main profane du soldat, dont l'insolence et la rage peuvent <à peioe satitfaiieà 
^ la vengeance de celui qui les conduit. C'est ainsi qu'on détruit malheureipe- 
^ meut cbaqoe joui l'autonté royale sous prétexte de la maintenir. Hélas ! ma- 
» dame , quelle manière <dc servir feon ikA ! non , non , c est imposture. Les gou- 

• verneurs de la Provence et de la Guyenne ont perdu bientôt la mémoire de 
» ce4te grande et célèbre déclaration que }fotr% «ajefeté accorda -à ses «ujets le 
» mois d'octobre dt'rnier. On vous dégage bien promplement, madame, delà 

• parole si pubHqucmetrt dotinéc c^l 'à laquelle vous ne pouvez légitimement 
« caiHi«i^eoir, à nMtlu^iH>04ae^ettâk MMtefiivttelte maxittie qû*oto a Mè publier 
» en préience de voUé majesté :^u'un roi %*§êt jsâhu «M^ |Éi^«hdbr«ift foi à 

• » ses su§tis, » 
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N"" i04«-^LeTT9B du roi aupattlament, à l'oe^emon de Cassas- 
êinal dm êcnsêiUer au ChâiêUt Joly { i ). 
Pari», 19 décembre 1649. (Joaraâl du parlement.) 
De par le roi; nos amez et féaux, nond ayons si bien r^pniii; 
la sincère et cordiale affection de tout le peuple de notre bonne 
Tille deParis envers notre personne 9 etpQurle repos dcppt.rçét^t^ 
dans le désir extrême qu'il nous a témoigné de notre retour çi) 
DOtredite ville « et par toutes les démonstratiojps possible^ 4e |oiç 
et de satisfaclfon publiques qui ont été faites alors que nous y 
iiommps arrivez/ et la conduite commune des bourgeois de potre- 
dite ville a depuis été si égale et si tranquille , que pon -seulement 
nous n^avons aucun sujet de dopter de leqr bonne volopté; m^is 
aiMsi nous estimons être obligez de nous en louer et de témoigna 
en loutes occurrences le coqtentemcnt parfait que nous en avons 
de plus en plus. Mais il est vrai que nous nous sommes bien aper" 
çQ8<]ue quelques factieux^ quoique en petit nombre^ ayant beau- 
coop die mauvaise intention « ou par des intérêts ou pa^sipps par- 
ticttlières, ou biei^ à IsTsuscitation des ennemis de cet état, on^ 
essayé de faire naître des occasions d*exciter quelque sédition ou 
tumulte dans notre ville âe Paris, afin de la remettre dans le 
trouble. Ces mauvais desseins o^t para par les faux bruits que 
Ton a semei: de temps en temps, ot doul Ton s^est servi pour sé- 
duire et débaucher le peuple; mais surtout la mauvaise intention 
des factieux s*est montrée clairement en ce qui 9'est passé samedi 
dernier, lorsqu'on suite de Taction attentée oontjre maître Joly, 
conseiller au cbâtelet de ladite ville, ils ^e sopt déclarer ouverte- 
ment, sont allez dans le palais, dans \ei§ plaoen publiques 0t par 
les rues, exciter un chacuq à prendre Jes à^ïies et les marchands 
à fermer leurs boutiques, et, par des propos les pli» séditieux 
. que l'on puisse tenir, n*ont rien omis pour faire ^s^^einbler et «.r- 
mer le peuple. £t encore qu'à la vérité Tentreprise, telle qxi'elie 
nous ^ été rapportée^ soit très énorme, primineile €t punissable, 
néiinmoins elle .ne requéroit aucunement d^s remues et dçs voies 
si extraordinaires, que celles de la justice étant ouverte^ à m^ 
chacun , comme vous l'avez assez fait conoottre par Târrét qt^ 
vous avez donné pour eu faire informer. £t bien qu'après celait 
ne soit pas besplti de vous inviter de faire ce qui se doit ^n q6 
bujet, non plus qu'à maintenir toutes cboâcs d. .vus l'ordre et le 

{i) J^utfiit de» iàimoitQ»» — V* ootetur J*arrét du 39 déo^aibre. 
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repos» toutefois nous avODS bien tooiu^ par i'avia de ta reine ré- 
gente notre très honorée dame et mète» vous témoigner le gré 
que nous vous savons du soin que vous avez commencé d'en 
prendre, et vous dire que nous désirons que, conformément à 
votredît arrêt, il soît incessamment procédé à la recherche de 
Tassassinal prétendu commis en la persoiiite dudit Joly^ en sortq 
que la vérité en puisse être connue, et qu'il en fasse une sévère 
punition; et qu'en outre, n'étant pas moins import^mt de pourr 
voir à la tranquillité publique qu'à la «ûreté des particuliers, 
nous entendons qu'a )a requête de notre procureur-général il soit 
pareillement informé et procédé contre ceux qui se sont efforceï 
en suite de cette action d'émouvoir le peuple à sédition , et qui 
ont fait Connoître par leurs paroles et par leurs actions le desseio 
formé de troubler le repos public, et de toutes les circonstances 
et dépendances dudit fait; vous exhortant d'employer à cette fin 
Tautorité de notre cour de parlement, et vous assurant que. vous 
serez appuyez de notre part ainsi que yous le pouvez désirer, et 
que vous ferez chose qui nous sera très agréable. M'y faites donc 
faute y car tel est notre plaisir. 



r^" 1 65. — Déclaration pour la paùc de Bordeaux^. 

Paris, îi3 décembre 1649. ( Joimial da parlement. ) 
PRB4MBCLE. 

LOUIS, etc. Après avoir donné la paix et repos à nos officiers 
et sujets par la déclaration de mars de Tannée présenté , véri- 
fiée en notre cour de parlement de Paris, nouîj avions grande rai- 
son d'espérer que lesm§uvemens qui paraiss'^ient dans quelque» 
provinces de notre if^yaume seroîent terminez, et que nos sujets 
après tant de bons traîtemens que nous leur avons faits, rechercbe- 
roient louS les moyens de se remettre en notre obéissance, pour 
en exécutant nos volontez si avantageuses pour eux, jouir du re- 
pos et de la tranquillité qui leur doit être précieuse. Mais au 
contraire , nous ayons vu avec un sensible déplaisir nos sujets 
continuer de s'armer en notre province de Guyenne , par quelque 
malheur secret dont nous ne connois^ons pas entièrement la 
cause; les divisions se sont fortifiées, en sorte ()ue notre bonté et 
notre autorité n'ont pas produiljusqu'ici les effets q»ie nous nous 
en pouvions promettre : néanmoins, comme Pamou-r que nous 
a¥Ons pour le bien de nos sujets ne se lasse jamais à travailler 
pour les rendre heureux , nous avons jugé ;\ propos de tenter 
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encore pour une fois les voies de la doneeiir poi>r leur donner la 
paix ; en leur faisant conn#ilre que nous sommes prêts de les re- 
cevoir en notre grdce , et d'oublier (ont ce qui s'est passé jusqu'ici 5 
pourvu qu'ils obéissent à nos volontez si justes, qu'ils posent les 
armes , et qu'ils cessent de continuer leurs divisions et partialitez 
qui ne peuvent enfîn produire que leur ruine, étant vrai que tous 
les avantages qu'ils se proposent de remporter par leurs armes, se 
termineront e nûn à leur perle et à leur destruction ; qu'ils ré- 
servent leurs forces pour combattre nog ennemis , qui ne se por- 
teront jamais à recevoir la paix que nous leur présentons, que 
lorsqu'ils verront toutes nos provinces calmes, conspirer toutes 
ensemble avec un esprit vraiment françois à s'opposer à leurs in* 
justes desseins : alors nous sommes assurez que Dieu bénissant 
nos justes intentions, nous les obligerons à consentir à la paix^ 
ou bien nous continuerons les victoires sur eux que mérite la jus* 
tice de nos armes. A ces causes, etc. 



N** 1Ç6. — Af^ViÈT du parlement portant règlement pour le paie- 
* ment des renies sur l' Hôttl-deville (ï). 

Paris, 39 décembre 1649. ( Arcbiv. ) 

(1) Ces rentes formoient porti^^ulièrcment le patrimoine de la bourgeoisie et 
denfjmilies d*unc fortune m«$diucre; ceat mille personnes y étoientiatëreMées» 
Lors de U déclaration du mois d'octobre , la situation des Gnanccs ne permet* 
tant pas <!« faire les .fonds pour leur paiement intégral, il avoit été réglé qu'elles 
aeroient payées jusqu'à la paix sur ie pied de detix quartiers et demi seulement 
par chaque année , sauf à pourvoir ultérieurement à ia solde de Tardéré. L'ad- 
flûnîftlratixui des finances. n'ëtoit point telle à cette époque, que la totalité des 
revenus de l'état fût versée au trésor et que la totalité des dépenses y fut payée. 
Chaque partie des revenus publics étoit donnée a bail, et chacun de ces baux 
re»toit gvevé d'assignatioés spéciales en faveur- de certains créanciers ^ vis^à-vis 
desquels les fermiers cuntractoicnt des obligations personnelles qu'ils acqtûttoient 
directement : ne comptant au trésor sous Icrnom àefarties de i'Eparffnô^que de 
la somme liquide , toutes chargés pfélcvées. Conformément à cet ordre de l'ad- 
miqistratsoQ, les ferraieri* des tailles , des aides , des gabelles et des autres parties 
do retenu public dévoient déposer chaque semaine une certaine somme à la caisse 
de l'Hôtei-de- Ville, pour cette somme ètrfe repartie aux rentiers, sous la surveil- 
lance du prévôt des marchands et des écbevins. Pendant la guerre de Paris le paie- 
ment des rentes avoit été su^^peodu.... L'arrêt du conseil du i4 juillet intervint 
pour rétablir ce paiement. Les fenniurs des gabelles, compris dans la répartition 
pour la somme de cent vingt-huit mille livres par semaine obtinrent cependant que 
leurs versemensne commenceroicnt qu'à partir du 19 septembre suivant*. Ils rë- 
plamoieot à plusieurs titres des indemnités. Au lieu de payer à cette époque , iU 

* liff bail g^nff.nl' drs gibcllci inonloil alors h iS millions, le inair d'urgent a 2<? franps. 
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ëeiftandèfeat là léiiliâtioo d« tetir bail. Cette bioqueroute émut toote It boar« 
geoiêSe. Le« ferinicrf de» gabeiies utnëéi ■ l'H6tel-de-ViIley ftiraot détenw; Ui 
y fireot grande chère. Cette io^olte k la mUère des rentier» excita lewc baioe. Ut 
«'awemblèreot eu grand nombre , une requête fut signée par cinq cents des plv 
considérables «t présentée à la chambre des vacations, demandant « que les fer- 

■ miers fussent transférés dans la prison de la conciergerie ; qu'à fa diligence du 

■ pmcoreor général, il fût procédé à la saisie et vente de leurs effets, et qa'eo 

■ cas d'insvffisanoe de Wuni biens pour satisfaite è leura obligations envers \m 

• rentiers, le prévôt des marchands et les écbevîns fussent tenus d'y «oppléer à» 

• leur propre fortune , comme responsables des suites de leur négligence à s'ac* 
> quitter des devoirs de leurs charges. » 

€n arrêt de la chambre des vacations intervint sur cette requête , et saat 
f *trrêter aui couclosions des rentiers , prenant en oonsidération les pertes réelles 
que les fermiers avoient éproitvées par suite de force majeure, modéra è la somme 
de 64ooo celle de i aSooo francs qni devoit être payée chaque semaine. Cet arrêt 
cicita les plus vives clameurs; on se porta en foule à l'Hôte I-de- Ville pour déli- 
bérer sur ce qu'il convenoit de faire dans Tiutérêt commun. Les esprits b'échauf- 
fant , le prévôt des marchands , craignant qu'an sortir de l'Hdtel'de-VilIe , Içs 
rentiers n'allassent piller les maisons des fermiers , imagina de iaire fermer les 
portes de la salle où se tenoient les bourgeois» sans s'inquiéter de leura plaintes 
et de leuw cris* jusqu'à ce qu'épuisés de faim et de lassitude , chacun fut dispo- 
•é à ae retirer tranquillement ehet sol. Cet expédient laissa les rentiers plus irri^ 
téi encore. Ils nommèrent douze syndics; Guy>Joly, auteur des mémoires sur 
VHi9to\r€ éé U Frondé, fut du nombre. Ils interjetèrent appel au parlemeot 
assemblé de l'arrêt rendu par la chambre des vacations en faveur des fermien 
dvs |Mb«Uee ( bientôt ces assemblées et ces délibérations prirent un caractère 
noUlîque* • La dilapidation des deniers publics , disoient41f , et ta mine de tant de 

• pauvres IkmilJes* rat la suite du mépris de Ui cour pour la déciaraticvn du mois 
% dVHMobre, cette loi fondamentale de l'état, oe pacte d'étemeile dorée qui ne 
« 4»voU |amais recevoir de .changement ni d'altération. On vent d'étruire et 
» yvaud oovrage , briser oea tables sur lesqudles se trouvent si magnifiquemeol 
% ^f^y^ la grandeur du prince et le repoa des su jeta! A qni le peuple de Paris 
« îioil*il s'adresser dans sa misèsef il n'a plos ces anciens prévôts des naarchands 
% élus avec liberté de suffrages, qui employolent si librement leur vie, leurs 

• blons et leur honneur , pour le salut et la conservation de lenrs concitoyens ; 

■ U lui reste toutefois de généreux proiectetws dans monsieur le duo de Beau- 
» Ibvt et roonaieur lccoadi«teur, qui ont donné tant de preuves de leur cèle poar 

■ les libertés publiques. «Avec de tels Appuis lesassemblées devinrent «ncoreplai 
nombreuses. Elles étoient «nnont^éea au prône dans les égtiaes , et trois mille ven- 
titn tous bons bourgeois, vêtus de noir, se réunissoient à l'Hôtel-de* Ville , oneCsn 
fofii'^ir'deê houpgtoUy dont on n'osoit leur refuser l'entrée. Un arrêt de la grande 
obambre ordonna aux rentiers de seaéparer ; les syndics y formèrent opposhion. 
Maaario, pour être ploa «xaclement informé de oe qni se passoit dans les as- 
«emblées, imagina d'y envoyer des gens à gages qui feignoient d'être de vérita- 
bles i^enlieirs , se méloient pacmi les plue ardens , cherchoient à gagner leur con- 
fiance et à surprendre le«ES secrets, parlant eux-mêmes pins haut que tous les 
antres contre l'autorité «t excitant i la sédition pour venir la dénoncer ensuite. 
Ces moyens honteux de police n'avoient pas alors la forme d'une adminiatralioo 
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régulière : » cette infamie nVtoit point eftcôre en d'exemple en FrtiQce , où on 

• n'avoît liiinais tu d'espSousde cette kiattire. » (Mièm. île Guy-Joly) Ils eurent éea 
brerctB signés du roi et de Letellier et ehaqtie »oir fls venoi«nt rendre compte au 
conseil âe ce qu'ils avoient recueilli, dan» h journée. Pour ètaOu?o!r le peuple 
dâvaûtage , on fit tirer un boup de pistolet sur Joly , l'un des syndics des mar> 
chaude. « Le diable monta à la fdte de nos amis; ils crurent qu'il failoit relever 

• toute ecrtte affaire d'un grain quifftt de plus haut goût que les formes du palais.» 
(ïlérn. deBetz.) Le président Charton, luge en face du lieu où le coup de pistolet 
avoît été tiré, s'imagina que c'étoit^ lui qu'on en vouloit. Il sortit tout effrayé, fit 
battre le tambour comme colonel de' son quartier, et se rendit au palais, où ra- 
contant avec une grande émotion à ses collègues le danger auquel il ven oit d'échap- 
per, demandaqu'oti lui donnât defrgardes. Broassel proposa de fermer les portes 
de la Tille ^ et pendant ce temps le marquis de la Boulaye , armé de toutes pièces, 
çeuroit à ehetnl à travers les rues, crîaot qu'on assassînoitleduc deBeaufort, ap- 
pelant attœ armes , et faisant tous ses efforts pour exciter une sédition. Vn nou- 
vel incident Survenu le soir de la même journée, compliqua les affaires à tel point 
qtreles plus hiibtles n'ypouvoient plus rien comprendre; Ce mSme marquis de k 
Boulaye fit tiret des fcoups de pistolets sôr le carrosse vîde du prince de Gondè. 
t^e dernier crut que les diefs de la Fronde a voient voulu le faire assassiner. II 
porta plainte au parlement. Lés gens du roi eurent alors à informer de i'assassi- 
oat de Joly, de l'a sédition du marquis delà Boulaye et de la tentative d'a&sassinat 
contre le prinoe de Gondél Les informations relatives au coadjuteur, au duc de 
Beaufbrtet au conseiller Broassel, qu'on vouloit accuseravec eux, ne préseotèrent 
que les dépositions des espions é gages envoyés par le cardinal Mazarin dans 
i'asseinblée des rentiers ; encore ces dépositions ne contenoienl-elles que des faits 
v^oes ou abfeUrdes. Les avocats généraux Talon et Bigùon estimèrent qu'il n'y 
iivoît pas lieu à suivre' contr*eux. Mais le procureur général Mellian , homme 
vendu à ]a cour, en jugea différemment, et voulut conclure à un miigné pour 
Htt ouï. Un grand débat s'élèVa è ce sujet entre lés magistrats du parquet. Les 
deux avocats-généraux soutenoient que les charges étoient insuffisantes pour mO-< 
tiVer un tel affront à des personnes de cette qualité. Les témoins étoient des mi- 
sérables entachés par des jugeracns criminels , et , ce qui indîgnoit surtout les 
Magistrats, ils avoient trouvé dans la procédure les brevets d'espionnage signés 
dû roi et de Letellier. Les conelusions étant prises en nom collectif par le procu- 
leur-général et les deux avocats-généraux, ceux-ci prétendoient que la majorité 
laisôit la loi, et que le procui'eur-génèral devoîtcéderà leur avîs. Mellian *sou< 
tint au contraire qu'il lui appattenoit de prendre toutes conclusions écrites et qu'il 
devoit rester maître de sa plume , de même que ses confrères étoient maîtres de 
leur parole quand ils concluoient de vive voix. Cette contestation n'ayant pu s'ac- 
commoder, les avocats-généraux, tant pour soutenir les privilèges delcurs charges, 
que pour ne pas se rendre complices de ce qu'ils rcgardoîent comme une iniquité, 
déclarèrent à Mellian qu^ilsne l'accompagineroient pas lorsqu'il entreroit au par- 
lement pour y prendre ses conclusions, et qu'ils informeroient le public et la com- 
pa^ie de leur dissentiment. Talon fit même avertir en secret le coadjuteur des 
cnarges pnoduiléiB contre hii , de l'indignité des témoins qui en déposoient et de 
^atjualité de tes témoins àgetis salariés du ministère. Le prhice de Condé, ennemi 

' Fut reinplaeé m i6^ par Fouquet, plus tirdnirinteiidaiit des fiiuDcc*. La dbarg« d« procureur-général 
stoirtoii en ce tempe pr«s de troi» mitlioni, monnoie actuelle. 
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du coadjatcur et dii^uc de Beaafort, croyoîtMia tnomfrhe assuré. Le 6oad)oleor 
cependant «e dûpo»oit à aller au parlement et à faire tête à l'orage. Mais il n'a- 
▼oit droit de séance au parlement qu'en Tabsence de i'arcbe? êque de Paris, et b 
reine, profitant de la foiblesse de celui-ci, et de sa jalousie contre son neveu, 
avoit obtenu parole qu'il viendroit occuper sa place le jour du rapport du procè», 
Vainement le coadjutcur le supplia dv ne point luidter les moyens de se défendrt;. 
Le viciliard , obstiné, résista à ses instances et à celles de toute sa famille. 11 cé- 
da cependant aux menaces d'un médecin gagn^ parle coadjuteur, se remit au 
lit , persuadé qu'il avoit la fièvre et ne pourroit sortir sans hasarder sa vie. «Noos 
a ne tirâmes de lui que des impertinences et des vanteries. Gomme par exemple 
» qu'il me défendroit mieux que je ne me.défendrois moi-même. Remarquez, 
» que bien qu'il jasât comme une linotte en particulier, ilétoit muet comme un 
a poisson en public. ■ ( Mém. de Betz ]. Avant le jour. ( 22 décenabre), à ta 
cbrté des flambeaux, le duc d'Orléans entra au parlemeiH , accompagné de«' 
princes de Coude et de Cooti, de tous les pairset autres seigneurs qui avoieot droit 
d'y siéger. Plus de mille geulilshommes marchoîent à la suite des princes etie 
pres-^oient jusqu'à la porte de la grand'cbambre. Les issues du palais et toatei 
les rues adjacentes étoient depuis vingt-quatre heures obstruées par le peuple. 
Le coadjuteur arriva à sept heures , saul , en rochet et en camail, le bonnet 4 li 
ma«n , et traversa la foule , saluant à droite et à gauche avec un front serein. Feo 
de gens osoient lui rendre son salut. Cependant la hardiesse de son procédé dit- 
posoit favorablement la multitude. Arrive daoslagraad'cbambre^il prîtsa place, 
et dit avec une ansuraoce modeste, en son nom et.au nom du duc de Beaufurt: 
« Qu'ayant appris qu'on les impliquoit dans la sédition, ils veuuient porter leur 

■ têteau parlement pour être punis s'ils étoient coupables, ou pour obtenir justice 

■ s'ils étoient trouvés innoceus; que bien qu'en son particulier il ne se tint pas 
* pour justiciable de la compagnie, il renunçoit à tous ses privilèges pour faire 
» paroitre son innocence à un corps pour qui il avoit eu toute sa vie tant d'atta* 
» clieinent et de vénératiou. » Un murmure approbateur accueillit ces paroles. Le 
président de Mesme, ennemi des accuses , demanda «qu'il fiU donné lecture àts 
» informations faites sur les complots dont il avait plu â Dieu de préserver l'état 
» et la famille royale, complota qu'il comparoit à la conjuration d'Amboise. ' 
Les commissaires rapporteurs ayant lu les informations, 00 envoya au parquet, 
suivant l'usage, quérir les gens du roi pour prendre leurs conclusions. Le prO' 
cureur-général entra seul dans la grand'eiiambre , sur le refus des avocats-géné- 
raux de l'accompagner. 11 donna ses conclusions écrites : elle portoient qu'il fût. 
décerné décret de prise de corps contre le marquis de la, Boullaye et quelque 
autres; ajournement personnel contre le président Cbarton et le Meur Julj, «^ 
que M. de Beaufort, le coadjuteur et Brousse 1 comparussent en personne pour 
être ouïs et entendus sur les charges résultant contre eux de la procédure. Le cotd* 
jutcur se leva alors et ôta son bonnet pour parler. Le prAiier président voulut 
l'eji empêcher, disant que ce n'étoit pas Tordre et qu'il ne devoit parler qu'à «on 
tour ; mais dans une assemblée de deux cents personnes les règles de l'équité sont 
plus puissantes que les formes judiciaires. Une clameur générale s'éleva coatie 
le premier président, et quand le silence fut rétabli, le coadjuteur parla en oei 
termes : > Mes:>icurs, je ne crois pas que {araais4es ajournemens personnelu •M'^^ 
» été donnés «ur des ouï-dires àdcs gens de notre qualité ; mais il seroit encore 
9 moins croyable que ces oui-dires fussent seulement écoutés de la'bouche des plo< 
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• ioilinef ecélëratt qui famais toîent sortM des cacliota. Ganto m été coodamné à 

• la corde à Pap ; Pichoo à la roue aa Mans ; Sociante est eocorc sur vos regûtres 
» crîmioeli». Jugez, /il vous plait, de leurs témoignages par ces étiquettes et 
» par leur profession , qui est d'être filous avérés. Ce n'est pas tout , messieurs j 

• ils ont ane autre qualité plus relevée et pins» rare, ib sont témoins à brevet. le 

• sois au désespoir que la défense de notre honneur, qui nous est commandée 
t par toutes les lois divines et humaiocs, m'ait ol^gé de mettre au jour, sous le 
■ plui innocent des rois , ce que les siècles les plus corrompus ont détesté , même 

• dans le teoQps des plus grands égaremens des anciens tyran». Oui , messieurs , 

> Ganto, Sociante, ont des breveis pour nous accuser, et ces brevet k sont signés 

> de l'auguste nom qui ne devroit être employé qu'à conserver encore mieux 

• les lois tes plus saintes. M. le cardinal Maxarin , qui ne connoit que celles de la 

> vengeance qa'il mèdît& contre les défentenrs des libertés publiques, a forcé 

• M. Letellier de contre«signer ces infâmes brevets. I9ous en demandons justice, 

> mais nous ne la demandons qu'après vous avoir très-humblement suppliés de 
» la faire à nous-mêmes, la plus rigoureuse que lesordonnances prescrivent contre 
a les révollë^, s'il se trouve que nous ayons directinnent ou indirectement oon- 

• tribué è ce qui a exciié ce dernier mouvement. Est-il possible, messieurs , 

• qu'un petjt-fîis de Uenri le-Grand , qu'un sénateur de l'âge et de la probité de 
» M. de Brousitel, qu'un coadjuteur dt* Paris , soient seulement soupçonnés d'une 
» sédition où l'on n'a vu qu'un éccrvelé à la tète de quinze misérables de la lie du 
a peuple I Je suis persuadé qu*il me serait honteux de m'étendre sur ce sujet. 

• Voili , messieurs , ce que je sais de la modexne conjuration d'Aroboise.» 

Ce discours fit un effet prodigieux sur l'assemblée* Ce que |e coadjuteur a voit 
dit de ces témoins porteurs de breveis signés du roi , sembloit quelque chose de 
monstrueux. Les brevets faisoient partie des pièces de la procédure ; le com- 
uissaire-rapporteur eu donna connoissance à l'assembli^e. fis étoient en effet 
signés Louis, et plus bas , Lelellier, et portoient : • Que le roi étant averti et 

> informé qu'il se tramoit dans Paris des choses contre son service et contre t'é- 

• tat, Sa Majesté avoit choisi ledit Ganto pour aller dans les assemblées publi- 
» ques.et particulières, pour voir et écouter tout ce qui se feroit et se dirott , 
a avec pouvoir et liberté à lui et à ceux qu'il voudroit choisir pdbr l'accompa- 

• ^ûtTi de dire tout ce que bon leur semblerait, et parler contre l«élat et le mi- 

> oistère, sans que pour cela îIh pussent jamais être inquiétés ^ recherchés. • — 
L'afiiire étant ainsi bien éclaircie, le feu monta au visage des vieux magistrats , 
et les coniH,«iners des enquêtes né continrent pas leur indignation. Le premier 
président eut grande peine à maintenir l'ordre et à faire observer les formes qui 
VQoloientqoe MM« de Beàufort, le coadjuteijir et Broussel sortisêent d^ leurs 
places, puisqu'il y avoit des conclusions contre eux. Un grand nombre de magis- 
trats soutenoient.queies conclusions étant manifestement abusives, on ne devoit 
J^Yoit aucun égard. Quatre-vingt-deux voix maintinrent cet avis.. A la Térilé,cent 
voix insistèrent pour que l'on procédât suivant l'ordonnance, et qvieles accusés 
«loittassent leurs places; mais la plupart de ceux même qui opinèrent dans ce 
•cas firent le panégyrique des accusés ^ la satire des ministres > et prodonçèrent 
ABsthêne eootre les brevets. — La faveur publique «te reporta sur le. coadjuteur, 
etabùdofma le prince de Cotidé. —Le conseiller Broussel récusa le prpmier 
Vtcwdent Mathieu llolé* Sensible à. cette attaque ,inat tendue,. Mathiea, Mole -ae 
leva de «on siège, traversa la «aile en chancelant pour aller se placer derrière 
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te iMireftii. Réduit à w jiiftiflev, ii prototta A*ua& tmx émnc : «Qd^ BftMwit 

• fomt ▼• la procédure ava»t fa'etl« eût été lue à l'audieitce;. qu'il a'aioit ca 
« aucuae couBoiM ance dis» conciosioua du procureur fanerai ,vCt qu'il ue leotMt 

• rien daoa fOu ceeur qui l'empêchât d'être juge. • <•• Le premier préudent le 
rôtira après avoir pronoocé cci paroles i et te déKbëration a^ouvrSt ansntêl surU 
requête de Brousael. Elte étoit appuyée d'un écrit ou l'on ditcntoit tes motife éo 
te rëcnsatioa; on y rappeloît ^qu'une des qucalions du procès ëtnt de MtoirM 
« nm complot avoit été formé contre la vie du prrcvier président; eta'U denea- 
« roit juge, de quel front, avec quel visage pourroit-il interroge! te» accum? 

• Me 8eroit>ce pas une choée que les sièctes passés n'ont jamais vu , que la poi* 
< térité ne verra jamais ; ne seroitce pas un monstre dans !a jtistice de voir 
« M. te premier président en sa place» detnander à M. le duo de'Beaulbrt, i 
« M» le coadjuteur, à M. do Brouasel, et à tous ceux qu'on a malignciMiitcn- 

« gagés dans l*«ccua»tioa t N'avei-vous pas eu dessein sur ma vie F N'avei-van* 
« pas eomptelé contre moi r Certes il foudroit que M. le premier présideat Mt 
€ d'uoe aufre nature que tous te» autres hommes pour n'être point touché d'au* 

• cun ressentiment , pour considérer avec inditférence la personne ^ te crime et 
"■ l'accusation. Les accusés penvent dire dès à présent qne M» te premter pré> 
« ssdent est bien éloigné de cette égalité, de cette indifférence de iognacol 

• que tontes les lois divines et humaines désirent dans la personne des juges. Il 
« a témoigné une haine morfeUe contre ceux qui ont été nommés syndics é» 
« rentiers, il les a traités de séditieux, et sa passion a paru si grande, qa'es 

• plein bureau de rH6t«l*Dieu il a dit, en présence de plusieurs pcrsonses, 
« que les syndics vonloient fiiire vne chambre des oomiMines. • Oet éerki re* 
pandu avec prolusion dans Paris, y fit une grande impression. Les formes 4e la 
procédtire criminelle alors en vigueur n'admetlotent pas te publicité , c'étùt 
une npuveauté im{)ortaDte qu'un mémoire imprimé en pareille. mat ièrct diai 
l'objet d'énaouvoir le publie et do fave appela son opinion. Le président di 
Mèsme réclama en faveur des anctens principes. • Si rittl«ntion et» a ccuse r > 

• disQÎlMU avoit été seulement d'éclairer les jugen, ite se serotent opntentétils 

• teur requête qui SToit été lue plusieurs fdis dans l'assemblée; mate cette pu- 
« blication t^ndoitè révéler le secret de l'instruction qui dcvoit demeurer cacbéi 

• G'étoit un désordre auquel il ftilteit pourvoir. » Il demanda que cet écrit ftt 
renvoyé ani geiA du roi, pour qu'ils avisassent à ce qu'il y avqit à faire. L'srii 
du président de Meiime étott conforme à te pratique judiciaire; mntelesiëéei 
de justice et de liberté jetées dans tes esprits par tes discnsstens du parteoMit 
pendant les années précédentes, agissoicnt sans qu'on s'en rendit compte, et 
fhisoicnt fléchir les anciennes Règles établies par le despotisme. Chacun seatoit 
que l'appel à l*opinioa du public, en matière criminelle , étoit un droit natursl 
dont 11 étoit absurde de vouloir priver tes accusés ; aussi la réclamation dn pHte- 
dewt de Ifesme exctta d« vfblens murmures dans le partement, et n'obtint au- 
cun sncéès. Après huit jours de discussion, le parlement décida, à te BMJaiit^ 
de 98 voix contre 6t, quç Mathieu Mole demeureroit |og«. — Le sa janri^ 
ft»6o, un arrêt du parieWient déclara qu'il n'y avoit pas lien de com|n«ndrelc 
duo de Beaufoi* , te ooêdjoteur , te conseiller Broussel et te président ChsHsa 
dans tel oondosfons dn prooureur général ; ce fbteant , tes mn^oya de 'Vukv^ 
iattett. ^M . de Et. Aniaire , Jfii*. ste (te Fronde. ) 
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N® 167. — ConnhUATiondMpriiHlégeê^Mtroyéêparleroiaux 
ehapôtaim éê l'ancienne t&mmunauté de Cégli$e de Notre- 
Mme de Paris. 

' Pan», 19 janvier i63o (Rec. avoc. cats.) 

N^ 1 68. — Déglabation contenant les motifs de l'arrestation 
des princes (i). 
Paria» 19 janvier i65o» (looraaldii parlement.) Beg. P. P. ao janvier. 
Nos am» et féaux y la résolulton qae nous avons été fyces^dr 
ftrtùàte, par Tayls delà reine régente notre très honorée àsime 
(l mère» de nons asearer des personnes de nos cousins les 0inees 
dsCoodé, ée Gontt, ^ duc de Longu^ville» est si importante 
pour le bien de notre serfioe, qa'encore que nous ne devions 
qu'à Dieu seul le compte de nos actions et de l'administration 
de notre état» nous avons cm néanmoins ne pouvoir trop tôt vous 
€B faire savoir les motifs , et au poblio, afin que tous nos sujets 
étant înforuieB de la nécessité absolue oii nous nous sommes 
trouvez parla conduite desdits princes et ducs d'en venir jusques 
là, pour prévenir des maux irréparables qui menaçoieut cette 
monarchie» chacun redouble son affection, et concoure en ce 
qai dépendra de ses soins et de son pouvoir an but que nous nons 
propesons , de rétablir un ferme repos au dedans de i*état, ayant 
même reconnu par expérience que c'est l'unique moyen de por> 
ter à la raison nos ennemis^ qui ne se rendei^ difficiles à la con- 
clusion de la paix que dans Taltente où iis#ent que les divisions , 
qui ont agité depuis quelque temps cet état , y causeront enfm un 
bouleversement général dont noua espérons , avec l'assistance de 
I>ieu, de le garantir. Nous nous promettons que le souvenir qu'aura 

(1) Lo parlement , sacrifiant Ica principes proclamés parla déclararîoD du as 
ociahrei à i'iotèrêt qall crirt avoir à i'arrestatioo du prince de <]oodé, ne tou- 
lut pas rédamer contre cette arrestation » ce en qurû il .fit mie-grandc faute. Le 
prince de Gondé ne manqua pas de relever cette contradiction dans Tapologis 
qu'il publia de sa conduite: t Le ministre ne se joue-t-il pas du parlement dt\ 
« (aire déclarer au roi qu'il n*a aucune intention de rien faire contre la décla- 
« ration r^e se JBoqocotnl pas de dire que 5a Majetté veut et entend qu'eits 

• deÊnmMremt$a force et a^erive» Soaa tôt ohefe ^u^^etiê eêniient^ lorsqu'il entte* 

• prend ouverteneot contre celui des articles que celle cour avoît idemaadé 
■ avec le plus d'Instance pour arrêter les entreprises violentes des SHuisiref 9 
« article que moi-même j'avois trouvé si considérable, que, craignant qu'il ne fit 

• erabre k Fatitorité do roi, j'avois voulu empêcher qu'il ne fût couché en ferme» 
« eap^ 4iaBt kiit» déelara^n. * La came des princes, vbaDdonAée «par le 
« H«pWiet iea «agistrata, fat osaliraasceavec ehaicar par la nebleaie. 
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toute la chrétieiité ait notre moéévatian et de la douceur des coiil- 
seiis que nous avons suivis depuis notre avéncmient à la cou- 
ronne , qui a été telle que souvent même on a indputé à foîblesse 
dans le gouvernement ce qui ne partoit que de notre pure bonté , 
ou de prudence pour d'autres raisons plus fortes, persuadera ai- 
sément un chacun que nous n^avons eu recours au dernier re- 
médie qu'après avoir éprouvé que tous les autres étojent impnis- 
sans. Et à la vérité, quand il a fiUlu délibérer sur Tarrét d'an 
prince de noire sang que nous avons toujours tendrement aimé, 
et^ui ^st d^ailleurs et^timahle pour beaucoup ée hautes qualHés 
qu'il ^ssède , d*un prince (|ui a remporté plusieurs victoires sâr 
nos ennemis, où il a signalé son courage; il est certain 4|tt'eneor« 
qu*ii ait mal usé d'abord de la gloire particulière que nous Ini 
avons donné moyen' d'acquérir, et que son procédé en diverse 
entreprises qu'il a faites nous ait en tout temps donoré de justes 
déiiances de ses desseins, nous n'avons pu néanmoins^ saris une 
répugnance extrême, nous d été rmt^ner à résoudre sa^étentioii; 
et nous aurions encore dissimulé tout ce qu'il y avtiit dcmaleo 
sa conduite, à moins d'un péril imminent de voir déchirer cet 
état, et à moins d'avoir comme louché au doigt que dans le elu^ 
min qu'a voit pris ledit prince, et où il s'avançoit tous les Coursa 
grands pas, l'un des deux maux étoil înévitiEibie, ou sa perte saos 
ressource, ou la dissipation de celte monarchie dans la ruine de 
notre autorité, de la conservation de laquelle dépend priùcipa- 
lement le repos et l<»||onheur des peuples que Dieu asoumisà 
notre obéissance, Il e^t si naturel à tous les hommes d'aimer ienn 
ouvrages, et d'en vouloir, autant qu'il se peut^ conserver le gré 
et le mérite, que personne sans doute ne pourra présumer que^ 
ayant donné matière à notredit cousin, par les emplois de guerre 
que nous lui aVons confiez, d'acquérir une haute réputation, et 
ayant aussi conii^lé sa maison etsa personne de bienfaits de toute 
nature, nous eussions pu nous porter sans une' dernière nécessité 
à perdre le fruit de toutes ces grâces^ et.à nous priver des services 
que notredit cousin eût pu continuer à nous rendre, et par $e$ 
conseils et par ses actions en des temps difficiles^ comme sont 
ordinairement ceux d*une longue minorité, s*il ne se fût pas tant 
écarté qu'il a fait du chemin de son devoir, et qu'il eût pu mo- 
dérer son ambition à se contenter de vivre te plus liche sujet qui 
soit aujourd'hui dans la chrétienté, fit certes , si on constdèie les 
grands établissemens qui sont dans sa maison, soit eo oharges^u 
en gouvcrnemens de provinces et de places, ou en fotids de terre, 
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iQttvo argem^ <m «totilem é^égli&«, m «itoMrft que famato H »*a 
'lété versée ni M ai f)«u de leifipé da^s tiiid wMie maison , dI ta«t 
4#ffâcea, ni 4^ ai considérables qae iioMift eo atiMife fUt depâls 
notre atéaoïAelit à la cèamuttO è tiottiedU Musin, âau>i lÊttèmt 
moltra cflo oomfyfoiout œ qu^ nous a^onti ^eo¥dé à «ea pHM>k«B 
«ta ses amis (Miitr aa oonaidéraiftaii et à «a ptïëte. H M piéM pus 
aier <{uMI m lieaoe de noilfe KbéMaMté sieute loiM ce qo*ll poSêMle 
aafouvdlHii de ohûVgés ou de gooteftièMletos , "(iWkéB^tie tout flk¥oit 
faqué pkt la mort de féu nOine très cbeir toiàtàn le pHliOe ^e Coudé 
sou pèi^y èl qui! fèl alofs en nothe t>Moè libellé d*eli dtsp0a«r 
60 fiivoifrf de telles autres frersouoes que nous auiièus voulu çra^ 
ti6er (H^férablemeut à fui. Mais pouf roprendi^ la chose de i^lu« 
kavtt) chacun peut se souvenir comtfoO dès qile la l^lné régèHtè , 
notfetrèa honorée dame et mère, prévit la malheur dont le ciel 
>ouloft affliger la France pat la perle du feu toi notre trèa honoré 
seigoor et père , el que Ton n*espéra plus rien du réOOuvretttOttt 
d*une.santé!ii précieuse À Pétat, die 8*appiiqoa patHeoliêretHêut 
à ^ner l*àû\*ûtiôn de nosdils cousins , eu oiilonnant> aunsitdt 
qaVlte fut désignée régenio dans Tesprii du roi , à cent eu qui ee 
(paod pHttùù prakioiileplus de oonfianco^ d'agk près do lui pour 
le porte» à Mre diverses gMees à toute la maison. Ses ordres fuh 
vent si hottnnisemooi ckéeuiet , que nonobstant qite le roi crût 
avoir dé}à ifalt beaucoup p6nr elle, ayant mis peu de temps avant 
eela le duc d*Etiguien à la (Ole de aa principale armée, ^ quoi il 
avoiteu d -abord tant de répugnance ^ qu*tl atoit même délibéré 
àe la fisfre retii^r eu Bourgogne» On.nè laissa pas de loi persuader 
êûcore doiïiiii^ uti tk>nneur à feu tiotredit cousin le prince dfti 
Coadé qull^avott HMijoârs ettraordinait^moot soubaHA» qui fut 
àe irapn^iev dai(s ses conseils pour y excrcar mémo la ibuciioa de 
chef^ et à quoique* fours do là t il fèl pourvu éycore de ki charge 
^'grand^fUGittre de Fraticè , quoique le roi, comme ^haoïin sait, 
eût résolu de la supprimer en iièretnént« La reine enaoUo, dès tes 
(M^emleHi jour« do sa régence, lui donna en tio^re loom les matsons 
de Ghahtfity et Dammarttn, ce qui lit dire dès-lufâ à tous oedK 
qui avoieiit vu Chantilly, qné 0*élOit le plus beau présé»! que 
istfiafs auctrd'roi eût fait à une seule personne; On lui permit e|i 
<^ifc« d'acheter les biens de feu noire oonatn le due de BellegardOr 
"«AU fl'acede Bèltegarde se Irouvoit oomprlie 9 qui poui^ son tans- 
f erliànce pibpre et à regard de« antre» gourvememetis de évtffoéft 
eouMln , étftytt belle de tout le noyaome ^ui étolt le plue à mi biais- 
f^tt et qu^ arvélt lè plus désirée. El quoique ttfot do ^k%ë»ét 
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qui éloîenl extraordinaires, étant accordé!» aupèrr» M fnsicat 
.pa^ moinfi avafitageuses au fila qui en repevjoii l^ut le fruir,la 
reine. Qut la bquté d*^a voulojlr départir eiiooEe4e:tris^cODsidè- 
rafailes à la pei:aonae du d|ic d'Bn^mem on do^na à nos^d^pansà 
notre, oQuaîn le maréchal de l!H6pital la. ri^oonipettse du gûuter- 
nena^ol de Champagne, et, pi^ir y îoiodr^ uqe^place^ on récom» 
peD8a(a^^îeJur de Thibault ).e goiiveroeoieot dea vUleet citadelle 
de Stenay^ el T^un et l'autre furent donnes en même temps andii 
duc. A la mort de U\\ .notre cousin le prince de Goadé, nous 
donnâmes. en um ^eol ioor à sa maison la charge de graud-maiUe 
de France, l<çs. gQuvernemens. de trois provinces, la Bourgogne, 
la Bresse et le Bier.ry , outre celui de Champagne.qu'elle avpit déjà, 
\i trois placer, fortes, le château de Dijon, St-Jean«de«Launect 
Bourges». outrer Bellcgar^e et Sienay dont elle étp^it en possession. 
Nous avions tout fiujetde croire qu'il n*y avoit point d^avidUéde 
posséder :Ou de s'agrandir qui. ue diit être pleiuemeqt assouvie 
par uncjsi grai\de eflTuiiîon de bienfaits de toute nature; et nôtre- 
dit cousin nous donna pour.-lors des assurances formelles de ne 
iamais rien prétendre à l'avenir , avouant et publiant loi-méaie 
que j quelques services qu'il eût rendus ou ^u'il pût encore vendre 
à l'état, il ne po.uvoit riep demander raison oablemeat aw-delàde 
ce que im>us avions déjà fait pour son avantage. Cepeadatot,'ilne 
s'écoula guèrefi de temp»qu*ii ne mitenavant d'autres grande^ pré- 
tentions, sur des prétextes mendier et injustes, renouvelant pour 
mieux parvenir à ses fins le mécontentement qu'il avqil témpigiMf 
un an auparas^ant, de ce que nous avioos pourvu la reine d^i% 
très honorée deme et mère de la charge de grand^mattre , chef et 
surintendant général des mers , navigalÂoa et comrnerce de 
France, qui avoit vaqué par la mort d.ç^notft ^ousia L|.duode 
hrézé son beau-Qrère» comme s'il eût eu un privilège particulier 
de rendre héréditaire^ daps sa maison toutes les charges que ses 
paréos auroient possédées pendant leur vie; oe voulant pa^>c 
souvenir même qu'il s'étoit posîtivoment départi .de oous; rien 
demander sur le fait de ladite charge » lorsque nous le gratifi,âmf)s 
de tatftt.d'autres»etqoi é^oieQt si^cousidérablespanla fuo^t de.ioa 
père qui sutvit.de près. celle du duo de Bréxt^. AjVça.lOHi^.€<f^^* 
Aous résolûmes de fdire ?ncore un. dernier essai de.le.cqq^teT) 
espûraat touioors qwo l'Age, tempéreroit aes eKq^s.fit.spJH^^fl^ 
immodérée de s'éliever ; et afin de lui ÔLer une liMS.gpuf.t/q^tes» 
par quelque graode gr^œ » tovvfe ocqasion d'en dpfB^i^de/çA*^' 
tres,.A)OOS comblées la mesure de to«jii point, ^ JHif^leii pfo* 
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lui ace^dâtMiilQ wfMvemiJ Biftwfaiit; ffmHvtt^mmoèti eh i|iicrii|«i 
hfcmttoKi» ietitauiÉe», («pidi fut 'd^iyf(Hlttirà»'>tofaei.ie8'p|aeei^4ip 
Mic969m et.xl«<BefryHqii;il«Ml!4éîà^^t &;5l9BQajriiocàlai^e4^^ 
tioiit^v SÊMûO lBitei'.«ii) tv«ojpi!efl^')touhld)da^|ame4'«l.ld«rcmitf'4^ 
Slenay^bdé ianiéitv q«î^alintiéfiDp^flhr4féi]rtfmlibHfP6B4» 

Noiassaifona depuis '0«ki(adc«ilîlé/Àt-dolr»)ooii<m ie.flinnde'dlp 

frère et -9^1 lieQa'lrèrel*yt*>^*i^'*^"^ déîà^''OC«l)»nlte!iitint8«fe-pëD«i 
sion ^^a p^ace de Di^nvSÎUera, d4ùit>ll<ji|falkil4uiii#fe> rèeo«)|iejMj| 
auBîeur Daaev€«ac ^oi ealétoit^|ioti^ni;^'<tl^'dblt3diia{ion naifi 

)bas:{ioiDtvde'tant'd'a«iio)i dAveyaes yàfetyid<yia«fe^i»ié«Mibè<iÉi<> 
mt\kmptti d^ftorttea^à/fioltdioowiiiiilq fifi0o«Jde£ii|adé) *>A>caU 
pables seules^^de aaMiâiifee^pteîiisfnfls^ té<»tririipi«it -thntikiériipoii 
réglé r comme desiaonoaiôa: dZargéot roMeiaémMelli^wIdaitdnrlnd 
cloaoéaa chaque^ cannée' y< et fllHilèsfillaiiiig|;fii^iÉMioifkii|rffittM 
»oii»ip<Mtir; loi, oa^pouria ^£^iiiileK«tr|poatv/aèh f«Diriip$';if(iilil 
s dmnandéei. NoiuuhB>(iarlDnsi{ieiiH>d« latepQshlâ^.'iilotKVivwinooa 
afoaatdûljorars faita^dejsds pi-ièv^b^'idés hi'evalfc desniqoa /idcs {iIom 
molions Ag «navéthauji de llrtinoevdQ tg^^n PiM a ptoU 'de<]gii6rr»4 
de taDt'dèrcbai^f «nlitaiiiés <ef.anitre0!de*loa)é «nature »* Icarab^ 
baye» et é^êcheos^ ertde dtvor» goaivevnefiieiisideipi^ces'ddètteif 
sar sa pécoiniikafnddltiMi''à de» ficrâoaviea'qut'é^ftlItaèhofentÂ.' Idb? 
Enfin, ti(m«f apfM!kit)8-0i6i»à lémoio qia^'H ntjr a ditîgmea kkifigi'^ 
Aable-'qité iiott9f4»'ây(»0s prtrtiqBdei lek â ^éoo •rg^ird ,«» avec tieûM 
qui pf^uvoieittavoii* quoique fp»rtdai»s*'«a oanfidedce'pf^Dp fisar 
idn enptit et'poti^ le^on4«nterv Bt««ireè eufelr» 16011» soiiunaariokîlU 
gbs detfèwioljfrie* qa^ iiolre*4vè9 «d»a» «t 'trësiaméHOiibl^ èo dtoi 
d'Orléûti^, pré(%raf»t le*refioi»de*iféMtie0 i04M|BaidQ ridUraiaeMii» 
à t4»m âtt^e idtérél él poa»tUénU)eni iparliodtf è«4|il«Kira èai^mèÉig 
pfifiei tou^eWs dams oèft «ealia^eite ;• tftiQeRil»ii(i4)bflaK<aa«|)iApali 
<^«miyeii^aùv'a«9Mils|gc98ndwdi^rinMet«à>toiiteii iaaaKtMkafksHsif 
Mtti»ito«iia,éC6 tootllai^,]aàlleigl^jei>noUitfaptdioaÉiDiTv«âi^^ éitttp 
BaAdeifiîa^aift ëtécafiiMe^faEkimttMidaabMipas m déféglaiè^itnAfr 
^^tfttiMUbd/U baiimiiitiditfèalbBif/KiS^c^ 
à¥^iiàù4QAkm9iiiHfi'ei liaktaMiKa^èdkéedaii'èa^ivpiMâiiapiâmfi» 
o^itirw pqifâea«tii^p(»ltréfàteMJ^ «pifela ^ém'matnleàsfÊMàimiià 
)élif«aitJ6méÉiawii:af ealr4|ipiihf[lMUèé(p4i(niMÎiMbf^ 
ftt6rb^»«f)hèr*titie afqiéepidaii^Uafiqoaifâiii^da Bny na i mi Seiftei» 

12. 
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è«oodllièttfn*ièla pioMMmiibapffès.imMvaiaMMat; li|iil«|^ 
a»ps Ufi d» n n a iria|r n Gn^fcifoe, BitsIbihhé et ImiIm to €on<- 
^ètos qoe nos âraneft ont ùkifb^ en Flài^K# da oAlé d«iik«ic» $n 
phâûmn âmiévt, |Mar ie» pê iifl de r auptt ieii*«MVéram^ A« 
■Wlien d». Id cumpagn* dernière « pea^anf qtte.ttetfe avméeitoiâ 
•raneée danslti flasdi», çiqttVm m pemoM t^afeiMi* e^ otM 
faire courir risque de recevoir quelque grand écbec , il prélméà 
qii*aliandpnoant toute Mitr» vltéed'ineennibder leeenneaMi» et 
m hasard ipiéne d*^poacr m^ fronlièeeaeft noa plaeaa àk leuia ia« 
aoltfaeA à leusa attaques, on. détaeliAt. de netnadite anaée oa 
gmndreorpa de.«avaierie pour atter du oêlérd* Liège^ apptqr^a le 
iiaaaeitt qu*H avolide porter le^priuoedeCenM aam fa^ns àlacof 
adjiptaa cri B dé eefc éfvéoliéntà^ afié. da lendae par ee mfOfvt plus 
eoBMtdéaaMasIaa.plaiiea qêHi^ a aur ta ileaaa et ietceéurarnamant 
da^banapagne; ouii»nQ plustfraad élaMîsaBiDettt quUi ^mlê^ 
deprttidtfa de tie.oâtéhlà, eamme noi|s diaenaai-apaès. 

Tout ceta.fiiit f6ir olâwetnanè^ pas beaaMaap de aHroasttlanfles 
Mflifrqfeiabies^ à<qiit;|tjpoiiiail était possédé daidésipda la^aoufe*- 
laiifcté^ penaéf d'autan^ pl«a dangereuse an un espait taial.de fta 
^aoauaa est le sien, «pie nous aopivuiB d'aiUenaa bieni infiannes 
qofi) a eu souaeafc daua la èauobe« pfitlana à sas ^aaftdanat k 
pamioi^uae maijiaM qu^tt peut tout fiiifé pour régner* Bien que 
dans^Mie aionarcbie« établie sue des Cândanaana auMlaolfcdea.qaé 
laaéliie, et ptiiBeîpalennantMM ^aoijinaei^sucyla fidéMiio^lmar 
table. que tous les Fraiiçaia ant ositurellaasaDi peur Ifli.dvQÎIaet 
pouala perawue de leurs apia» una^pansée ii.anmi«dla.4iiie,e4Uf- 
là ait presque tuniDuva été suivie d|i.oliAliiMi9t aa de :ia r^iaft4^ 
aeua qui font eue; oe serait uiaïKiper ^.eequ0 i^oqaidMAna t^at 
à Mua^sataMaqo'à.aaa fidèb»<«iiièlada'n(allfef piiaa wid^vant d» 
tout ai qui peuOToit ^pendra fiaattea auea lataeip* laa «io|iia«aîd'^- 
^euter un ai ioiuste paotet Ga» ipaaUdRkAmtt lea prpp«^.q)i94éQ 9 
tmiém n?auffoieut< paaété une marqua de au qu'il ayoit.daM Vtmff 
Mf.qal.aaelaiauipi'è.eaaimluer de paèa toute aa caadimila dapw* 
nataaiavtaBBiaut à la<aouraaaMS% peraeéna ueiaaurait.ddatYW^ 
ffOè nflnbeu: uaa iii|qation tQota.fprmèa de.faira d^anttasmaaii 
dâna Mlal^ 4ful> na raquèt on t» paa aBeina^fai .a^snbda ipa^iinKia^ffi-' 
Mnadyappiiqperf pdisqu^iaiMftouaÉrtaaianl àrétoÛlfMMit 
dHmefMiîBaHiqa^itti aaua Hat re d au ia h h v^ipie aan. dttmria éloî^ 
é^MMIriet'deBiétlMai bua i*«iiiMi^tafya< qiiaa*aMapi|rftpti^ 
^JaflftiÉvMaa jÉav *usaaBi aÉaaaaa'îaaai luvn^Hnaïaa aaaaaa aia sNaanuBiaf 
aré^atlaeMbiïpa* aMifoélf^t ?«r acainta.au par intérflrlonie9 J)l« 



•ÉGUIBIL, CHANC>i.IB««^^^JANVlBR l6Bo. ff» 

pmm&iMttk ^k^^i\ân orMiIra qncAqdei botaiMèii qaaUitK^ il fMdl^ 

«|H^«» toQl ientpBffiéitl«»li*uieii&ént à Wvt ce >|iil «èBdâl^d0 

liotrè voiil(riri^«aë4>îl mrserèit fiâ»cbtiforliie «u vieiiÇ'jetor liBt< 

piinéwèDt'le troable dla |)aetfrc 4«im l'état '«elon «eiiâvlérMtoii^ 

0eircaprion;>fro(lter dé 100100 le» oœaiiow» qui ^oiffritoieifl id^H^ 

|fnfaaii'«|icofè«i foffttiiié : -et tmên 4 Ito bien fireodr», ipi'ili {iftit 

pèiHkNit 'Dbtf>è ta» âffè, ilM» »éd«ilf« atr état ^utf «eut n'eniaioiBa 

plafl^att^tint ii fioirf iaietatélé^ qèala iMNn4e Irai et lei appa^* 

renoèa, «iqu'il «wtèèl'air'efie» idole la fiulMMee et k*aiitoflté« • 

€^68t'v«MiabMaaèiiC' te pipa fiato^ible atMefitia» qti'oii pmhW» 

Mitef 41a Méduile qu'tta teoue^ parlieliliètenifliitdcîpiiié ifèa 

loi ooaHoahMteaaénr» 4le tios lirniéès que vona Idi àwmn eoafiaai^ 

hd wi {bavaiiaiaHèi^ d'y M^uérir-f #fnÉaâ fépatollan et a> Mae 

qvaaHaé de vféàt«res,'etMqm dMllema il t^cét irii e* poiarsfie'v 

de tafa« 4^élaMMmàRlllMtlèH^rayet qfaè liaaa lâ% woÊÊé datÉoé^ 

ceopiaM «Mitn VMV rnUlgèépar «gMliludéà ki^Mair d'àutrét penw 

•éeiqne ^ellM de tooiai èiën sert irv Mali bien Joi4 de Aa reodnnaie^ 

niaea qQ0«6M poiia ea étiaaa proaiite» «/ii été aleat ^iptUa 

MÉamiaé i leMr lé mafqwv eià teal«ita MvtDuft «lite éolatenla 

gtandeoèf deiMiii erMit, afia qoefièraoBiie «e prll ploii û^amàté 

traie que caeiie'défeeoufii^ ài Idi pi>ur eiUMlr dea giràoetidepaoa^ 

M pour é^rMer le obéJlittMM ée tffumUfÊé etfiÉMi} é^k été aior» ^pm 

tes 'poMtier cMMei^^^il atârilfaMa^éaphfumiilipQiiv gaf^aetf itae 

iitetfaiià tnua'ler oAdka» dtf rioa tniopea, ^ notaminaft lea 

êtmaigeif» iqtil ttoai^ 9e«Te»t< ( à q«Élil-<y aïoit piis-»B*aoin.ia«i 

pfiffUmUtf % lOttt' été ekflfti^». en del'aiefliéei eavcHeapiaÉ»'» 

tes àieqiiëH» et leaeeadre «euf^â^^aîl dépëndaiis de Ivà.: ç%: été 

ri^aîm ^u^il II fall vélr <elàlfetneai que le bâta de nélAa aettieeiii^A 

fflttlaii» «ti eéi aei» iaieiltiD4 quelalnéftbdi^ part danii les adtmia 

tk^ guety^ <qu'll>a;ealrepriaeB>.piMafa*eU. plus preMaat 

q«dnoi«haae9aieot faaaaîaettd^ia.ckef 4e aa eondiUoti etdiai 

AUtoiiiftil ^ur 'supplée? à diirer& tnaDqueAteaa restez de uoa der^ 

Htm dèsovdutsy tiaétilé des*aÉf«ger au eouiaiiaiidieiniHit denel 

nnnéea^ quV pouninroil autnefoiaavciolaDt d*ardeur^ alki jdpe 

pouvoir é^appliqiier tout entier A la oour el à aes uallalfs^ enoyant 

lélewfpa projm arrité de euaillu! le fnût.qu'il s'éloîlt prapo«é« 

Umqu^à imites les ean^agaestil basardeitun cembaft général aiur 

cetftt aiaiime ideut il s'eat •soovèuê^xpiliqué ; que f;a||;ibailt>k n^ 

tofl«^ il augnaeuéoit aa répcOalion ^ el aireii métue de.uaMVUauil. 

pir^xlaa pbiuflibles ^ aa feire édomét ^'aufaea aécomfenvés ; él 

<|«éU pèrdavrt ) et nort aftnl^ aeuapt emuite à tomber eak.4éier^ 



dyoft,'U<m«tto|t é$Ml«tii'|ilti*««fiiÉUéré^pour leècMipi i|fi^Mm- 
HtiU|teioM.9'à.été0aorà quaLe*<kiKr«Mi'|fliérel«ièé éanésii» ^-^ot 
4n'>à flOD Qr4liciair« 00t\qu?iàtiKf^tiiéos>'rMliériihas.cf»ntfooeBes^ à 
fiiM»ie«i9Miv«rnoli*B}4e t^laee»,-«« àitouB eeoxiqoi :pufi»tèé«il dc9 
ekàhr£^r<ëo:qtiélqàiq ooiiséi]9ieflett.,'Oii''qiH; MtisffasaÙreE ^pacdes 
tfér]i^îiHaai^eAîdiirp^nd!dut'rai8:iBoycrDS é^y jpa>venir : qiiW s'est 
«ngiigéà iiou»;pre9serr.pottff \fms lea Hilérèl».ittdSfféreinitteii4 de 
«tnippnque s'eut Mfessé à :lt»^) naniieinnidéren »*iiik:étOieDtL pré^ 
iuëiciaiîkKà i*:Mal oé^t^nr. qti*il atfemenléiom les ntécontem^ 
qWtèfa^aUéJpii«s>i3lpi»te»y^ti0«iih»rfirpmilkiéfliMi;âSéî^ : qa'il 

g>tt'i0'aitadmentfà'«iM»«tà*be!iir:detotr ^ idiiniMMâftt io^nxles 
faAfic» ^U'on- . iMr^ avutt «fail^ $ • tofu* leur > vooléil i fersttadeit Mpat^ 
«'<H'',pfni«oienlià|ifiV«eliirr'CapfitiëAaoçulie queipàraoti taoyaB : 
y*j«ié*é'aftavs.ifuPtfta»«tgé ^ enû q^^ini aimkmlriMvIéé^ n» *eih 
Hieai<ée fidélité fl0laiBi»reifàve9V0ii|g;iteieDt eavem At eo»l«e>lw» t 
Mhii:eBoeptiaiiiéop6ra64iiKi<mi.cloai{tiflliae£> «li|uli]:Q pevs^ooté 
0iive|lcaMlit eli'diVer#e8.iiiait|èim:toua«cett]rqm»^«n.tpas voala 
oiita(l9l'avo«i»&ii'dtNMi!.ai9(tt0ndôp(!i)4]flMtr:fÇ?if ifeté>^h)»a qu i tett t 
hdaMtib «fUf fte'4oMDûilià'ittbmv«iit.le>niéiile«t las qoMiteafiyMtitt 
Atoa«^>yèfégéNtaiiiy:diffiiqliiiM àtdquttiailJlrta' MnatsfreLtkii; -queioant 

•trtr•iK^:#lne■i.'tpllpallml^aiâidleilet;éaa^>}^^ 
teK^tœiidcfreiiDieftt en iifuinstanU degna»4)ifilai-scNltKigc8 dlgiie.%da 
lpalaàor(e7d'aMi(>loi9ttt^dëiréctt^i^n8#ai>dè0'.i>^^ 
ésfftacif lérl^;i«e qm i^oit une • voia aûnè da ipaMer .d» néatijliMtf 
«iriéiife,:e*.do:rinliabilîléÀ làM^Skama:: eoarmi? il iM^ i^OiHt 
à*Ue.'d'iBoquéiii!«oQ aaaflié ek^fa |mitaelita dès q;ue «raa pevdolA 
«ma 'beiiiièS'grâ(A9»'9 ; c'a élèaloiis qui! alfiilu dts -dHigeoctBraaai 
•ombra poua awolvià}lai;iai|8..eepx ««f«ir airt»iaat des chaf^as <ia«is 
Mati^'iiiarsoovaii pour lalj^dadé iMSlrepersonoe :q«f'îU4)mié|^ 
otsiteailmTefit tociska^é^nqaaiis, pourvi» ^n'il».rQeoufiniiuatit^ 
Itti^ «qUoiqu'ibiieossent avant cela des af Ucbèmentf ^Ottti;aire$ c 
q«aenià maison a èii noloireiiiéDt nii asiie pour toiis'Iès crimea qwï 
a«i^.oftnaelto<bfvl:iÇ*a été: alors' qq'it a commendé à db^mander 
géiiéNden^éitl -tolàl'Oéqaî vaquait de ^quotqqe nature qu'il pût 
tffferf qu'an %oiitc«^oew»o<n9aa«atit-pet>te8 qtKvgbandesi, il a mU 
iawiafdfefè à la^uvaln, el^menacé de quitlei* téutv de seoanftokHibr^ 
él^^i^se'ttiebra à la tètedetïeafxqQl'sc^oieiitcoâitra^oous^ enfin, 
^*a élé')fttaM (fue "pborifattis^uileus.patotlroaà'puijisanee el sa 
f^¥tM^é' potiiitos^ pGTicMiWM tfi»f 'OHtoraienfitàRns iteê .ibtërétj» , ILkie 



l'est pas oimtenlé d'obtenir des grâces, mais il a miecn aimé que 
(e monde crût qu*il nous le» arracboit- par violenéè ; témoin le 
goareniementda Pont-de-i^Arohe qn'il voulut emporter de baute 
lotte et: à {pur nommé : sans, quoi , il: nous lit entendre quMl alloit 
aUamer tifn nouteau feu dans l-écat. Mais parce qu'il reconnut 
bien que lademà^de qu'ilfaisoit de cette plat ce étott fort odieuse, et 
généralement' détappfèuvée dans le monde ; il publia d*abord q[ù*il 
oe poarsttivolt la cbdse qu'à Cause qu'il s'étoit engagé dé parole au 
dac de Lbng»aeville de la lui faire avoir, déclarant au reste qu'il 
ne seroit pas eicusable si , étant comblé de nos bienfaits dé toutes 
façons, et si , ayant de plus'grands établissemens qu'aucun prince 
D*a eu en Frànce^dèpuis l'origine de la monarcbie, il prétendoit 
jamais rien, ni pour lui ni pour les sîens^ après cette affairera 
achevée. Nous nous portâmes donc eucore'dans cette occurrence- 
là à coutemfer son^impétuosité , nonobstant la manière dont il en 
avoit usé, afin de lui ôter tout prétexte de brouiller. Mais quoi- * 
((ue t'accamlaaodement de cette affaire eût passé par les mains de 
uotre très cher oncle le dac d'Orléans, qui voulut en être rentrè- 
meileur pour conserver la tranquillilé publique, il se trouva le 
lendemain qu'on n'avoit rien avancé , et- que ce n'Ôloit pas lé 
iaême bommequf le soir d'auparavant avoit témoigné une en« 
Itère satisfaction à notreditoncle, etdormésa parole de bien ser- 
vir, ir reprit le jour suivant ses premières froideurs, et tén^oi^aa 
une disposition à faire pis pour extorquer de nous quelques nou» 
veaux avantages, ne se voulant plus souvenir de îa déclaration 
qoll avoit solennellement renouvelée de ne prétendre îamais rien 
après le Pout-de-rArche accordé. Enfin la reine, lassée de tant 
de rechutes, et voulant s'il étoit possible couper pour une bonne 
Ibis la racine de toute mésintelligence , le fit presser de s'expliquer 
aettetnent de ce qu'îl désiroit pour vivre en repos et dans sou de- 
voir; sûr quoi ayant déclaré qu'il avoit conçu de 4'ombrage de 
quelques alliances , auxquelles néanmoins il y avoit non-seule- 
ment dès^ les premiers four» qu'il en fpl parlé donné son consén- 
tenient, mais les avoit conseillées lui-même six mois durant^ 
comme les croyant fort utiles; et ayant en Outre témoigné sou^ 
haiterqùela reine lui promit une sincère et entière affection, 
comme aussi de faire grande considération des personnes qui! 
lui recommanderolt dans les rencontres; et enfin' de lui donner 
part généralement de tout ce qui se résoudroit en quelque ma- 
nière que ce pût être. La jeioe eut la bonté en premier lieu , pour 
lui ôter tout prétexte de dégoût cl de méfiance, de lui faire pro- 



iS4 "^"ï* ^sy- 

^Qté 4a rei;e(ès.que de l'Qinis^iQ».: M^j» q» çow»i»| bleDidt par tM 
pro«édé^4 qincjl 4ewek\ iJL at^U 9Yi§é d.et hi mtH^ dm.pif^^m 
v^fijok néfi^g^w^%^i que ^o l^Lea oel^A'^M^it^lA %iiMqtt«4V 

^îa^nkft et eséful^r ave<) plu» daii^Mtear Unvl» qi>q«H Inh UmA»^ 
coït dailli reprit 9 qui pilK servir 4 avamcec a<m (Mreioit 4^ S0 9?ii4r« 
^v^te ahs^» Ae^ £ujree& di9 F^Ui* Ëi «i» «i&tt ^ q^^bre j<Hi^49 
U, U e^vefipondaiu:^ doak U cq^d^çoç^ de pajiir A? 9M9^Qt^ of^ 

eu Ma p;Rot^î(Mii QeuXi qiH )a lui d^flaaad^cç^i .caxiXr,f e)à»9jwk 
dis roQTrii! Iui-in^ai4< à diveraeii. p^r^^QJ^Ç^ qfii< f^voi^fit ew^f^ucu 
uoU-e iodignatioa, ou dA^ loiig*tGnkp& ai9p»is4^£ioj^n'9M p9Vf défi 
Uu^es qu'ib venoîi^ot deçomufteUre.. . 

INotcecQusîn le; n^véçbal deSit;boiiibarçAe tcouKabie«Mb(a|H(^ 
ç^ danger de sa vie; qn ticat d'aborder cet M;.qid«fv( ^<|^lHmftlil 
da»& la. famiUe dod^t pH^ce» dont le rémltal ^U . dfi 4» w^l n4f r «I 
d'epiporter à quelque prix que, ce soii Ve gpiiyeruçjffi^x^, dbe^ Mcto 
et pa^s. messiu poiur te.pnQce de. Cooti» q,ul àtoiii d^aitkiprs «P» 
traité pour avoir aussi. L*éyéchjé de Me(z. La reine uoixo tirèn b^ 
oprée damD et mère e&t forcée par la folle coudRît^ 4'ua^ ^liri^ 
iia^aoijl (i) de le chasser, hors de sa préseace; ledit pcîiMMV prend 
au^il4t sa. protecik>9 à; détouveri, Tenipi^b^ de sq rotlret,r veiiU 
o^jiie coi^tralodce la reiiie k le revotn, et, pisàc uviusuppmiUU» 
manquem^q^ de respect qu^aucun Fcaoiçpi& p^estendia-afiiisiiHM 
iadigoatioii extréine» il eq vicat jymsqu.*4 inenacer de prandM c^ 
étourdi dans sa nLaisoa ,, et de le misaer t^u^ leâ jours 4eva»t If 
reîi}e;.et si ou u^eiûkt été obligéipar px:u4e|i^ce à Ijmî faire espérjor 
qjoe le temps accommoderoit ccUe aPaire, et que tuironàipeufeûi 
oj^reheudé de uuire-4 d*aulrea grandes p célentlons qu^il* pcur^ 
suivoit en même tewpa^ on eût couru risque de voir réduite oelr^ 
tr,è3 hi>fiorée dame et mère ou à souffrir de lujL cette iJN^Hiif on 
» se. porter à toute exjUrémUé pour s'en défendre. 

Qui. n'a point su les différepies partialltezvsi. préfcudî^steble^^ 

(i) Le marquis de Jarray. Il chercha à obtenir les^ faveurs de Ta reine , qui aVoK 
beaucoup d'ail aùfaeùicnt pour hif. (V. sur cette intrigue ^ahnte les raémoîfes éti 
fe»ps.> 



SBGOIIÎR^ GHANCBUfr,.. -^ JANVIER i65o. |^ 

biend^r^lvlelde nolroaavvtce, qu*il a'iiâiÎB</igné€^ilfM>s4esder* 
nkvê m^wi%nmïïÈ9^MVt^tenfiù el4» Guyenne «où e»<ieu« 9f^ 
îmw 4e mtake nsiWt% U voaloU «n ^u lien r«lt«er enHèf ornent 
rat»tOfilé du9oii«eim«qr4Vapf>ve9«iinpdaparWmetii,eten Tanire 
fsâre diFeclenieat)e^op>livaîre, M»squ'ileùl iiuom>e autrcvralson 
d'QQ proùMé M dUHreat^ qa'4 €aiM6 q%\e. Tun des gouverneurs, 
ètoil 5o«i pi^retit et^uUiuTaimoil pâa l'a uice;. afin- queparde sem* 
bioMos evempl^s^de gi^smA éîkM ehacùôit venanl à racooiMftire oe 
qa^<î»ût«fet soa aTcaidna et €$ que sa. proUeoltoa vakiit, ou n«i 
»««»gt3âti i^na qu'à ae dipatlir de lonle anire amUié et dépendanoer 
potM «Q daiuier è lui8»nftréjierve. Quelle awltepatietee quficetk» 
d$^la «ekieeût pvkfonffj-Hr que le prîoee, dans nn conseil len^eai 
i}«ire pnbence, menaoe de fake reuer éa coups de bâton dan.^^ 
Pavi^le» députes d« noire parlemeikl de Provence, parce, qu^ils 
aveîeurt esékfeîre plaînie de U péri de Jeur^ eorp» des nianv«î» 
traf^oiep» qu'Ua ppétendaiient leur être faita par neAre eoi»in le 
comie d' AlaJA ;. eonAraîre» aum coadltions de pacUîcatlon! qœ ikonci 
axiQii«ac^^4é«»à' cette )Mrovince*U? Quel moyen de lolétiNr pUM* 
loegriemps la violenee ajuee bcpieUetU adreU eeniraencé desvifK)^ 
qi]|eiBUVb«rté*deiioaeonsetla9-pae m naanière d's^ir îinpèltteiiae' 
ewveta ks ministres* q«i ettirboaneur éf^y asMiater^ émA presque: 
mtfsm n'éleât plus exempt de menaees en. parlkmliey oik d'af-. 
ùrmX9> en public et en noire présence naêisne^ <^uând leinr mm^ 
aoieneeiet letlic devoir les ebUgeeient à. enabrasaer qnelque avi» <fii 
ae se ttouv^eît pan eonforaie ^ celui âoàik^ prince? Sa mod^rationf 
a*<H<Ht pas plus g;cande dans les gpn veitneniensi ^ne uev» M arfons 
^onfiea ; œ nN^iolt pas aa^ezifue toutce? qu'une |çraode province 
oomine U Bourgogne feMrnliGbsoiJ: atee tant d'aff4Gtioii ei) de poRc- 
^alilb& pour n^tre épargne 9 fût eU'Uèrewenit absorbé. par lai;et 
por les HeAS» s'il n*y é^t encore exercé nne priiissance qui faîsqit 
gjMc so.us.s^Mï' oppressiez tous les partIcuUars dont plusieurs ont 
^ii fin^cez^dA nous bim des plainteaen séoret, et ncuis remontrer 
qnlilnc lui realoît plua à. prendra que la qualité de duc pouc en 
^^ «ouyenain. 

KQlrepronriuQe de Cbsmipf^ne ne reoe«Qit pasde spn frère tm. 
plu» favofl^iblQ tnajAevMAl; tou» le» boucga et villages « et la ph\^ 
P4£t.deit> viUea a^iaut été teUement èxpoae^^ ou aux pillages de^t 
^«pe^ qui poiîtent se» non^^ ou à l'avarice daceux qui s'éloient 
^psrex:desQn c.spriJ;pour obleiUr des délogeinens, que grand 
^ambredefamMIes^ont été obligées d'abandonner les Jâeux de leur 
d«me^re. poiurse reUmr aux pays étrangers circonvoisins- Avec. 
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qricllcs parûtes ciifln expliquerons-nôiifi Taffaifre du Bàvré et les 
moyens criinitiels qii*îl a tenu t» pour 8*etiiparer de «elte'j^laoet 
Tune dés plus importantes du royautne par sa siiuafion, et sam 
c^ontreclit là meilleure pour sa force? Aprè^ avoir employé dÎTerse* 
pratiques pour séduire la jeunesse de notre cousin le duc de Rh 
chelieu ,- afui de lui faire épouser clandestinement une femmft 
qui par divers respeots^ est entièrement dans sa dépendance^ iioii 
content de nous avoir sensiblement otfeiisé pbur s^étre rendu avec 
le prince de Conti et la duchesse de Longueville sa sœur les pro- 
moteurs du mariage d'un duc et pair de France^ pourvu d'une 
dès printiipaks cliarg^es de l'étal ; âans notre su et sans nôtre per- 
mission; et d'avoir même voulu comme autoriser parleur pré* 
sence un contrat de celte nat«rre prohibé par les lois du royaume; 
comme si ce n'éloit pas assez de s'être emparé par cette voie illi- 
cite de la personne d'un jeune homme, il le fait partir la méms 
nuit de ses noces, lui donne poUr conseil et pour conducteur 
celui des siens qui avoil été déjà employé à le débaucher et le 
faire jeter en diligence dans le Havre, afin dé s'emparer aussi de 
cette place, laquelle étant située à l'embouchure de la rivière de 
Seine lui peut donner lieu dé maîtriser Rouen et Paris, tenir eik 
sa sujétion tout le. commercé de ces deux grandes villes, recevoir 
en un besoin des secours étrangers; et pouvoir intfodtiire à point 
nommé leurs forces dans le royaume, quand poursefi lins parti- 
culières il auroil dessein dé troubler l'état. Et d'autant qu'il juges 
bien qu'il y auroit aussitôt nombre de courriers dépéchez vers le- 
dit duc de Richelieu, pour lui faire connottre en cette rencontre 
notre intérêt et le sien; il en dépêche plusieurs à Tinstant pour 
faire arrêter en chemin les autres, violant en cela au plus haut 
poiht qu'on peut concevoir le respect, la fidélité et l'obéissance 
qui nous sont dus. Eu suite de quoi, par un attentat encore plut 
grand, la 'reine ayant envoyé elle-uiêrae une personne expressé 
à Sainte-More, qui commandoit dans lé Havre, pour lui porter 
le^ ordres dans un événement de si haute conséquence, et lai 
faire entendre robli^àlion qu'il avoit de nous conserver la place 
sans y souffrir aucun changement; il n'en fut pas plutôt averti 
qu'il dépêche un autre courrier, et mande qu'on jette dans la mer 
avec une pierre au cou la personne qni arriveroit chargée des or- 
dres de la reine; et cela avec une telle présomption et un si grand 
mépris de notre autorité qu'il a été le premier à s'en vanter hâu- 
lenient. Etifin , pour nous ôterpar divers moyens toute disposi- 
tion de cette place, il fait partir en (lilig?4ioe la dame même qoî 
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Ii4ay<»il irQbilgationrecefile.de fconiinarîagie, lui foartiU:de l^«- 
g«9l fM>qr gff^gfïtt 4«;pljut en pitis l*esprit daieune diio ^ium. envoie* 
rj)èp!iîfi,par.4'au|re» yoieApoitr le>paiea0ient de la gkmttOD^ àHn 
'leis*ae(lpérîr JcstQffioieltd et* les èoldaU qui la ootuposent; et pour 
y. avoir , xnMrekmt.oela.» .^.^aul^res gens pltia à «a dévotion, et qui 
k>i<fo96ent cQauua, Hrfaitr^aoïnpagoer ljidU0dainedebon nom* 
l^'d-homna^ à;chev^l qui 8*y Honijetea» ^foiaani cowrirle b^utt 
q(ft0p^avujt,des9ein.d«reiptever«n cbotnin. - 

;Tq9^d>ptreprijie»»iiBla puissanee royale» doiiioofcte4ermèro 

seWjç^du jIc^vr^.eM dlgMâ'un ebâliment rîj^iireox,' oe popaoïit 

plU8(.^î|B8é apoqo U9u.dodoaUr4of pernÎQveux deftsetn» de notvè 

cpq9fiiyPipn:pli|9qt)e4ela,hardi0«8e qu*îloût eoeàlea e^ëciiiery 

, M BOUS |)*y^ ^ii^#îpp4 apporté 4 temps an- r^nède propoirtiotvné à 

1^ grai)d|Biir d<:| nuf], : . 

^fipo^dfitit » aliii .4|oe.v0i]9 40y^ ioformeK aussi de»»ogfVim9X 

, ^4^0118 qu'il. ^édUait pour pauasfr son 'projet eo avaut^ et detf 

Vri«Xsax,qi|.li noui|p:i;ép^(raitrOQepre «iqae nous avops prévenus 

p^sa./ilétç,iiyon>.vioîoi.ce qqj 4U)it en dernier lieu sur le tapis» Il 

, t'^P^t*^vc^4:a^t»a4sa4^ur ôjb( JUantoue pour Vacbat de la plaeo 

, ÇV4p-Aaî.piwç»f»<ttté dt^'-Cbnrtev^Hef, nonrseulemeiit sans notr^ 

; PWRWJçrn» .^#i'«MCftfttrA>l^ r^u> eï(>i:ès que nou^-lul^a avons 

, ^^i^P ^^1^9. Qt f)arjçe.qi^ nous; avions adroitement fait nattre 

, eMtf^.çijx,f|eft4iglGrtMf^ftor lepr^Xylo sieur PerauU iivoil depwjs 

peudéclâçéaMdita^assHA^I' qMO.soû:ma|ire dépÀeJ^rml dans 

' pfio4^ Joursà M^ptouai?»^ Ii^er^oune ei^presse pour conclure l>if* 

, f^ise^Y<^G le,ducmâme|.-S^rtqi^lquoS'OpposiUon9q«ia.voienMl^ 

fern%Sj,à J^ Jouissance <Ï^UI^rnM>^te;t:df}ib4oiinâines:4^ 

, ^9^^9 q^oi^qn^ Ct^ile8|i^.SU,rinoHter>o^.n|ipeii a paru depuis « ledtl 

Iffiifc^ li'^ioH.fl^à i^îs^^en^end^qiie s'il y ^oJt trouJ^é ii faJloît 

iul^f^perfa plaçp 4^j^#a^,.«t t«^<;itJe! domaine qui en dépei^df 

^^^^M^ Pf^ >^<>^ rét'Ojmpeus^ à itqtre çousUn le duc de BonUloi) 

<^i^;^f)iei^r f^e^at^i.oup.d^m(VUion$« Des persoimes dépendante^ 

de 1^ av.^ffspl.^ ii\trodi^^.{pi'i^?eutoo(ieut;.|iBe^uégociatijon avec Je 

^iepr.d'Aîguebè^-^ .pjour l'aolv^,t.du goviVj^noment du Mont* 

%RW>Q^, qu'il faisqittit^Me paye^ de SQn'propre argent, pojur le 

^^^f'^alW.!^^: Pi^lr^'M'^^'^^^ ^ ^^^ siens. Afin qu'il 

^J ^ti^^ns. 4i^ \^^çç ^>ik..Bpi^rg9gl)e qui pe fi^i à lui , hors Cbâ-' 

(W^,rM:^^9iH^ .pi^i^^^U d'a/c(|et^. 4o s^eur Ples^ Besançon, à uo^ 

dép^Dfl, iegouirerPI9aie|itd<^ v|)le/9toitaiitiilo4-Auj^oon6 pour une 

à^m t^aiiUif^^'^i\.a\t^^\jf^^ 4Â%^nce9 

iia*^ a t<HAiours.,(9pipli(^^j9A;po^^fairc réusaîr^le.inai^i^f^.du.inar* 
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(|«èi de U Montoiijre avec la fille ^vt Wetir 4*Ii4iMi 9 gouvdriieiif èé 
Brimiao, afin d^atoîr «ndoHr ««Ite fvi^ctfiaipcfrlàvite àMk déîNftiAift* 
«jutriqueenoeta , ^oitiiAee» tMite autre dionev iioiiâ«3%fl» loM)^- 
retée froùtvloiietdetaiXMdotleet de4a MélM itidU 6te«rrA'Klftc. 
Noos atottft été amèi avertie de divara eDdh^tta qtM fblMt 
traiter >4od(}iieft autres mariagea^ pour itiettt^fnir'^e nïityti^ ékM 
^ dé{)endawae]«afniiitcîpalea obar^s âdtrejrotfme etiwû nemlM^ 
de places de grande eowitMralieii^ If atéîl^ faiit ^eehr k hr aimr, 
malgré tenlèa 9èrs ineoinmedéimf iMre eeeshf le eiat^tlai "de 
IréKé ^ ^or se fefddt^ ^etfsctnble à demaiidei' tnveei^ la efaei^ 
da chef et neHeleMamt dèa iMrSr de la^ueUit, tt^el4|iie l^n tii 
racit^a via p«n^atir y av^aW remii^» iiftiileMieMt i^agiiiaft*e'Âtti- 
eun dtt^t t ledtt p^fMé a ^té déf à i^a^liipetfsé dënik'ibia, MMUèê 
nous avons dit, et ledit maréchal a été gratifié eftepre <&tl 'dttllBr 
eetisldéi^atleti , nfh^ëfc iatti^t ût noit M*; ^ tHenté''ir6fii^'^Ule 
tttfe» à pre^dué amiueUeittelit Ètétl^ dHltlà d*Atic¥age,^<H tUMW 
(e»pl4t» chiite d«itiét-s de làdifé rhairge. Ee mMf^ bîétt^iàë^éâft 
«Adfëebal ait tiré depuis qttel^uris' tii0i9 pA» «ott^ p'àéé ^ipét" 
misaioti eent inlllé éeuf de aa déttkèie» 4»|;èë4^ntettiëlii dTAn- 
fen, et que tentes les tûMfei alemétë pt^^pmt fàir^q^ tifttia 
somme vîeniie aiirèssamon à eetre cetliltiIe4«iedf15ifgMëMf, 
le^difs pfitiée eltnaréefeal dVolenf eifcei^^ dessëlb de Mua (iféIMèir 
IMS deux de donner tîi snrtivanice dugOâtè^tieilieirt de SaiMÉitiir 
M di^d^lf«rgutèn;eieelaétaMt aieeerdé, if^M sà'teiiéYfiie ledft 
prince, poit» se tendre t<mjours'plefé eutisidé^aflrle daiMacSÉ^^u^ 
vafbemeea mi dans ^eff ehdt-g^i^ » ay<]f}t résolu de tiouÉr fafî^ lé» An 
lA^fe» instaeees ptmt eao^H^y toti t à^ù eMp- tw ùi^eàf, éé èen 
Iftsy àigé 4eelCft6etit <le ftl^ Ms, tMt eè t|Ué ^éiMauyéM nous 
âeiF^ns èoneé eft divers teoip^ à tel» seft frè^ét â toi. q^aihd HoM 
D^enaslona polet éfé foruebi^'dat pt^jû^cés et dë^ pét-ils et^MdTèsëtis 
e^vifiièz qui làons menaçoletit • ou nous potrfHdfiis âf èuie ea 
ajomet* beaneoilp d*autres que peef certàineir coorsidê^tiéitè et 
eirconutaiiees ii Kfest pës^è^pfOfiosifcl OoMnef att pttbll^, tt^^ést 
reMeontt^ que tout ee que n^us avtyns' de fidèles séi^teiH^ Ointié 
hotve eoeseit et atx^ehors ttoué ont tie|»i^étité en' uiemé VéiÉpi 
qit*tine plusloitgee patience teed^oH bieutfti lettifetl irMts H6tn%de^ 
et que Tunique meyeu dVil gara^ft tintée étal^ $us«f ftietf^' ipie 
notre personne, étoft de Mté itét&ét tiesdttài^tttrilfÉs, ((tii tetféél 
tous les ^rê cfes^cedffeîfs defenfdilé pdtif IVlMtMëfttëAl éé «èit^ 
puissaAee qu'ils voulblent opp&taèfrU là «M^, d'atvMM pltt^iiiê 
d^ eoinpier en#é les ttH^yétis âTf pmmits; \Méë'itê fgtshèé^ 



ch^rlSW fi tçtfpuy^WiWtt*^ 40li'ProvUi9e^ quLsont à e\iK ou daa» 
)eur dépendance, qu'ils étoi^i^ iA\h m^tUp^ de Umtmklemgranàn 
riirlèrjçf 4u wyapme pur I0» <Uvevflsa plaoes qu'île ont anu«. le» 
iûi9j;il$^ QV, qu^iU qr^ifoi^ avoir eiv leur d^^olioo.àur lea rifières 
deSt^Âu^, 4p MfM^e» de S)9W> du hhém^, de boîre, du Garonop 
et d^O^rdjOgoi^, ISoflO: p9U« rnvauvelereiocb^ûtiM] en cet ieta^- 
ci l'exffii^pie 4/^fk a^ciepi^f puiesances.qai oat dît passer autrefoîp 
ma^ qui iei^ w4 eues d'un Aal pariicwlier à la- royauté; et afin 
ip^e r^iMorilé qu« Ifd^t pHooa a déjà envahie ÎÔA eiieore acorue 
D9laWfifiieo4> ^aul appuyé» eur oa pouvoir léfptîoie émané âé 
i^im, il pour^iûtQît vîveme»! pour se faire^ dooD«» Tépée de 
ÇQQP^t^o, qpoiquo la obargtt ait été supprimée, laquelle joinle 
^ bAUlu de 9tand^Ai«ttre ci à l'amirauté dont il ne tenett li% 
p(9iMmit|| onautséatioeque îasqu*À ce qa*il eût éeé créé couné« 
tM>Ml, il: oO^ eu pfir Tum notre maison etr tout m» domesliquefl 
vpmsWn.pouveir; parl'MifrOt le commandement féuéral sur toua 
^ §f>m de guorrerdo a^ftre rojauma; et par la troielème» la puis» 
«HiqeaW)u9 liur la mer el âur les cètee. Et oomiiH» nou^ luf 
y%TÎ9l»^ Clit mpréseotee t^ijiebantKépéed^CQnnétable^ qqe notre 
très ^bftr o^e le duo d'OrWana aurait gfond sujet d-en^ ^^e of- 
^aM^ po^r L'iiktéré^.dar la oliaisge qu*il a de, notre lieuteaaDt^çé** 
1^^, en toutes nos arm^ etprovinoes ; il demaodoit maluteoan^ 
q)H^iWiia:^o fiasiqnaeafiédiérèospnoWaîoBaaaflis lesçu de notre-^ 
4ltoiwlA, pour les laoirseorèlM jusqu'à oe qu'il aûtpoi lelui faira 
try^HVKsr li^i,, o|i-niil(6t iusqu'àee que lea desseioe qu'il «aédtloit 
k^dwaeasfMiMîeu de soutenir raflSâdro hautement, qu^ue dés-> 
vd?tq»!il,op.p<il arriver» 

C«|iefldAU( $ pour su m^ttrcnliîeux eu élBi de nous violenter eu 
fP^l^^ofeoefUy w 9lié0ie.%emps qu'il isilOft dea ponreuites si ex^ 
tmMMfdèi^^irar^ î^ deiiiiaMhMi avec gnAdes. inatanoe» sons divera 
PfAleites qo^'eu fit appeeiSibet deeesquartlera^ei les troupes^qoi 
portent son Bom oikquivf» dépendent^ lesqnellea seules aonloar 
^blasde qBWipo<W»r uo oei^.d^anmée^ sans a)voir égard que la 
ptopwt sont emplorées-pour uetra^sorrlce ei pour la défouse dé 
t^ttat eo dii^evs lieux fort éjoignea; i»reonsti|nee que noua esU*« 
nmsjline doIffèaf^iAQdé réfleiion, AussibceoquooeUe deafer« 
^«^iOaeda âlOMir efcde€loraiioD|>ob«on't«avaltloitiueessaiii*« 
tMttlih sea dépens^ eUMMie eueovo le'pHs Ikit depoisr un mois à 
i»o« oenlimitte .firWA poot» fettiAev tBllef^arde, n'étant guère k 
W^vmm qo^àinM|Da é'av<dr djBS pdoséee SA defe dessèikis toul^- 
dit eilraoriinairM)» il eAt-imdo employer- son propre argent è 
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surer de ia persontie de notreéît cousin le dae de Longnevltte. 
Cependant, nous votrlens bien veus^Kiire «amir qn'elieore qw 
tetK ces périls dont noire nejra^ivse éloil menacé fcissetit si grands 
et si pressens, que ffd été presque défaAftr aïi devoir dTtia bon 
roi d*en aToir différé pisqa'à présent les remèdes nécessaires poor 
Ten garantir, néanmoins l'amour qne nousanMis poorlafaslice, 
et l'appréhension qu'en ne notis impntdt d'en toviMr arrêter le 
eours pomr d'autre» lins, jious a ferît tenir loiifes eheses en sus* 
pens, méniie avec beaucoup de tiasài^ds, |j«ûié(r ^é^i» donner le 
temps d^acbever le procès que vous aviee eoittoiencé par notre 
ordre et à ia requête du procureur^ général contre lens ceux qui 
se trouveront coupables de la sédition qui fui excitée le onsième 
décembre dernier , ou de l'entreprise faite contre la personne da- 
dit prince, que nous voulons être eonfinué par vous -sans inter- 
ruption , selon la rigueur de nos ordonnances* Maisnyant su d'on 
côté que ledit prince avoit fait approcher de lui plusieurs genffli- 
bommes de sa dépendance , des officiers de sen troupes » et qtit 4e 
ses plus confidens «'étiolent laissé entendre qt«'ll méditoit quelque 
grand dessein qui ne pouvoil être qu';ra préfudiee de notiie auts- 
rtlé et du repos de nos sufetsy puisqu'il ne nous en donnott av- 
eune counoissance ; ayant même d'ailleurs reçu des avis eertaim 
qu*il se préparoîl à se rétirer dans son gouvernement en étIigeDee 
et sans notre congé y aussitôt qu'il verroit que les choses ne pa»* 
seroient pas entièrement selon son désir parmi vous 9 ailu d'y&îre 
éclore avec plus de sûreté les résblutions fonMes de longue maio 
dans son esprit, et que de coneert avec lui lesdifs prince de Conti 
et duc de Longueville se dévoient aussi rendre en inéôié temps 
en leurs gouvernemens , il n'a plus été en notre pouvoir d*vaet 
de remise y ot nous avons été forcée poor le repos de nutteétatdl} 
passer par-dessus tonte autre oonsidération , et de nousassaiw 
de leurs personnes sans plus de délai. Et dieulant q^sieietti» par- 
tfsaits et ceux qui vont sans cesse cfaerehMitles #ccdisioi»de 
Itfouilter pourroient essayer de donner qoelquemanivaise ieietf- 
prétation à une résolution si fuste et si néoessaisepoar le repos 
et le salut de noire état, quenolredevoirnottS oblige de pntférer 
à toute nutre chose. Noua dédaorons. n^avoir aucune intention 4e 
ften faire contre notre décteraiion du aa octobre 1648 jricofltfe 
cette daqKMS de mars i€y^^ et aatrea»que oonsavoitsiaijlfKabUer 
depuis pour la paeificaiiiott des tnoublas passea^ tanfede notie 
bnîine^lle de F4irls et de la Notmaudie que dmlm^rofmÊbt^ètàt 
-IvGoyeunéç lesi|o<dlesneas voulons et enteodensdevotadetoeoier 
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M leur force et ?erttt en Unis les ehefs <^a*eUefl contiennent ; car 
tel est notre plaisir. 



N* 169. — l)âcLARATio5 cofUTû U duc dô BouiUon ^ lôê maré- 
chaux de Brézé, de Turenne,et le prince Manillac. 
Palis, i«'rémer i65o. ( Joarn. du Parkm. ) 

LOUIS 9 etc. Non» avens fait savoir par nos lettres de cachet du 
dix-neuvième du moi^iiBséy une partie des présentes raisons 
^ai nous ont contraint x^jpfaire atréter nos cousins les princes de 
€ondé« de Conty, et due de Lopgaeviile. «Comme le principal 
but qw nous avons eu en prenant cette résolution , a été d'assu- 
rer ie rq»os de nos surets, et garantir notre état àetf troubles dont 
U était menacé, nous avons cru dy pourvoir snfrisamment en 
BOUS assurant des principaux auteurs des entreprises qui avaient 
été formées contre, notre autorité 9 en faisant offrir en même 
temps aux autres qui pouvaient y avoir part, les effets de notre 
démence «t de notre- protection, pourvu qu'ils se départissent 
des engagemens où ils pouvoient être entrez ,. et qu'ails demeuras* 
sent dans- leur devoir. Mais nous voyons avec beaucoup de dé- 
plaisir que quelques-uns d^entre eux 9 en suite des mesures qu'ils 
avoient priseir auparavant, ont mieux aimé persister dans leurs 
tnaaYais desseins et eu tenter l'exécution, que de laisser affermir 
la tranquillité publique, et Jouir pour eux en assurance deà grA* 
ces que nous avoûs voulu leur départir, puisque non contons de 
s'être retirez secrètement, et sans auCun congé de notre cOur, 
où ils ont refusé de revenir, quelque sûreté que nous ayons eu 
volonté de leur y donner, ils ont travaillé d*abord à faire diverses 
pratiques parmi nés sujets, pour les débaucher de la fidélité qu'ils 
nous doivent ; il y en a même parmi eux qui ont déjà eu raùdacé 
de se qualifier par des actes publics signet d*etu 9 Heutenans-gé-^ 
néraux de nos armées, et en cette qualité, qu*ils se sont fausse- 
meDt attribuée , séduire plusieurs officiers de nos IrOnpes-, et or- 
donner à nop sujets des contribulious, oorvées^ et diverses autres 
choses contre notre serviee.^ £t d'autant qu'il importe au bien, de 
ootre état d-étouffer ces désordres en leur naissance, qui pour*^ 
roient s'augmenter dangereusement, si à mèilAe temps que nous 
emploierions les forces que Dieu nous a mises en main pour les 
faire promptement oei^r, nous ne faisions aussi valoir î'autorité 
des lois, et connoltre à un chacun nos iutentiofis sur ce sojet. A 
ces causes, de Pavis de la reine régente , notre très honorée dame 

ï5 
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ei mère, 4« noirp jM^% çkerMM^ aiiMi.oiipto«if lUi» â*9rté«iitr 
notre lieutenaul- général dans nos aimées et pf!9VJfiC(«i'4*d«iEni 
princes , ducs et officiers de notse 4UUiro>nne, grands et notablet^ 
personnages de notre conîsejl ^.noas avons ordonné ^t ordonne] 
aux ducs de Bouillon , niaréchaux de Brezé et .de Turenne, 
prince de Marsîliac , qui se sont retirez au préjudice de leurdi 
voir et de leur serment de notre cour, et san^ notre congé, 
imite die Tarj^ét deadits princes, 4a revmr Pfl^a 4e fiP^ff 
^t »> riei^dre .<)aps ^nze Içurs ji(pr^sl«yMiblic4lipn 4»^pfi 
pour y recevoir nos ordres et fH)ai«|i||p)^«iiejM. A quoi «al 
sauf, et se départant de. toutes, ligues» |h#sçi9l9Moiis ^t. jij 
eptr^l^iees préjudiciable» 4 A^^re servie^, ^,ù jk f#«viitoi 
çirdevAiit être engagea? t ooiMi^oaunes pr^U d>»|b^r lOAii ^ipfiié, 
çjt.de les traiter iavorabl^me^t Pa^sé «lequel |i<si»ps» à fwl^ i^ayoir 
satisfaii^ jpious les avons dès ipré#€^t>4fMv4 et déi9i«vfMif défo- 
béissans» rebeU^f^, pertprbateuirs M repps piiJiJijç* et imotosb 
d^ Ijbse^Aïajes^éf voulant ^u^il so^t, procéda «coiatri» eiiataetoib 
rigueur de nos Qi>donnM<^» Ce^pdan^ novvi fai8(99s,U'«#fffififfi* 
$^ ÂnbibJUi^ns <et déi^nses à )o|i# ^os «ujets , 4^ ^wl^^^ f^fiMi 
«liCQ^diiti^n ^u%8oient9 4eJlessi|i9^riB i^pide^^roti^iMr*^Wi»<i)»^ 
ft^ fpus quelque préiex^ qu^ pe puisse , jQcmxne ^ussi 4e &ir0 
^tre ,oi;qL aucune assemblée, lignes ou associations j^9kîbé$fi 
fi^rfm ordonnatrices, n| «ji^euns arnEienjbens , ^mas ou l^yém^ 
gpm $ç guerre, sanscp^gmissinn» signées de nous, c^ofr^r^v^fs 
p^r Tnn 4e nos se^^tail^^^ ^'é^i^ et s/cuBllées de noiregr;ii»d «^9, 
à pisipp d'éUe, punis wm^ie fli^ditiem çjtperiqrb^lewfr dii Ni*» 
pnt^Uc. p^f^n^o^s très-^^presséoient )sç^s |e^ m$m^ p^^^i^ 
{DPS^pverpeurs ou conQ^nfiandap^ d^P9 nosplaice^^^ttgns^ili^ 
j}^ quislque condition qu'ils spientf d y feirp d(e px^ftV^UiPs fertiSr 
cation» pp Iravf^u^, ni en ,ic^les jEaire «Minta^ d'^Qn^aes , icfe viifBi 
OU de muniliçns dç gy^rrcj »anf n.os ordns#.e^ cft n >g|ft » 4 ^ inci> 
expi;ès, * , 

|((* jyo. — Dêcla« Afif^N porfdne régtêmmi sur te faiieh fa 
ntrvigatiûn , «rniemene rfe t;«fwertif«, tt (Usffiéu qui se fm 
en futer» 

Paris, 1" février i65o. (Us et coût, de la «er, 558. — Rec/^^. rr Hçtffm 
^ " ■ co(jg de» prises , 1. 1, p. 3o.) 

LP!PJ§^/etç. Nous ayons açsfsz fait cojnn^rn, 4eipuis iiQl«9 
S^yépfqpeui à la couronne ,^qM« tous nos 4c!9SçiA# e» l)9« a^l^«4^ 
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f9j«# ^pMTiiQii itiRJbiiMiitMiQ» 8uiiftU fuiMeoè a« ptanètr KMUrlIliF 
[ ta» £iiiû« de e»; bieo tas* désiré , mui! aotsl qo^iaiit vcwèo pé^ 
etiMia la ebiéciculéiae lratiTa«it «n itt|ioa> k8<défior#rM> 
^ft la gn^n» vaiMiatÀ eatsat , et la pAix aSmwieif^r le conMti^ 
ieo( 4é9 toua €«w. ■ful y sevetent o aiptK, le eopsmeroe' ittf 
»remBiMi9i.r4taUi pavlout , etqne par ce^neiireB VabeÊ»àê!tfe& 
k. Stii^é qm diériaentlaiifoiiaa de ceMeionvee» Watieni auilfd' 
p)ju# o^nivealeUeQieMt vépafiduaa pas I» ooaMiuaioaliéii' 
croque éultr^kaB&lkMM* HaiVy pt»dB«t «ftw qou» y- tratàifk 
lavea aein» et: ipK noua afetemlaiis l'acoofnpUsBemeiif de d^ 
I de lanaâin de Dieu » qui eomerli»», qàaad iMi#' plai« 
is Tayrése de aa pvavldence^ les eœura de aet entiemk» qû(^ 
lent efr ont ampteké |ftfqo*ipl la. oMiektsioii de qe ban^ 
oqtia à(f OQ8t teavaièlé d<< aotre part* et oooiribiié i^»etit oe* 
I a été pcksaiUa ponv oonser^r cl entrel«aârdetrà8»4iêiitt# 
lace arfiec les^flatveapriiieeact éliili^ 
. flelon J0S troîCiBZ'efreoflnrefitkme tfai» 
ree lownUe; deaieib iter pottV<rily 
exéonté qU^eoi^Biit^naiikk toai ordotsaneieaiieineM^- 
et tKafio*» e* iiaîsaaa faite jûalftiiet 
, fiinlaa > otiaoeiiei déllt»'q«i>rfy* 
Â§iiettiaiDeBt prci|di« gacda'df 
étMOfefSi fift* éoaservée ^ «il 
kapagr» de.nettc 9aj||itib«'eë 
iaa.eèlcaia*reé<9t laiaveriMliei 
Hvoaa liît amj^p exprtoy e< 
u«À de iêim^jbovm&iméf^ et 
è d'excnocii I4 pinaaM#9ettV 
raoliarcbié)8S{9 sana «aaAI» 
irea^ aliqâMteHaayasBeiie 
ai'prétciiiia^d/y'ai iàlim 
limveiMe «n; parHeJpaïkMr 
YWaAtmu» mttfNDanti aopa 
ijiaéicîaiiles à aoa aatre^ 
eà aittéa; aMSiiÉu» «nf ttaire j 
itemia ^eteat punisi et ciidMK 
îripae kî dd^lfe 3 : é^ qoi a ai-Meii 
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gftUté et de promplif ude eônma elle l'att e» Franee , encore ^lAi 
•OQveDt DOS TCiîeU neufl aient fait entendre qu'ils ne reçol^nf 
pas toujour» aiUears an. pareil traitement; à quei néanmoint 
nom n^avoa4 pat tant d'égards que noua ne soyons irien aises de 
eominencer par ttous*nièmtS9 en-exéoutant nés traites d^al- 
tianœ, à régler et oootenir nos propressajets, bien que ce soit 
aussi notre volonté de les protéger et défendre pour leor faire ob- 
tenir oe qu'ils prétendront légitimement et qu*ils peufeot désirer 
4u fait de nos alliés , mais toujours paries voies civiles prescH>ite» 
par les traites, et ainsi. qu'il se pratique entre les princes et étati 
souverains. Et d'autant que les divisions et mouvemens survenus 
es pays et royaumes qui nous avoisinent , ont donné lieu^ parla 
diversité des partis i à faire plusieurs prises de vaisseaux les uûè 
sur les autres : n'entendant participer en aucune manière à ces 
déftordres et voies d'hostilité, nous avons fsit publier, dès Tan- 
née 16439 ot encore en Tsn 1647, diverses ordonnances et régle- 
mens portant défenses de vendre les choses qui seroient dépré- 
dées à cette occasion par l'un ou l'autre parti , et amenées sur 
les terres et lieux de notre royaume, et à tous nos suîels d'en 
neheter et retenir. Ensemble à nos officiers de l'amirauté de 
prendre aucune connoissance de telles procédures, sioon pour 
Mre restituer à nos sniets les biens qui se trouveroient leur ap* 
partenir et qu'ils auroient réclamez suivant les formes : et de* 
puis ayant été avertis qu'aucuns de nossufels , sous prétexte de 
isire la guerre à nos ennemis en vertu de commission de la reine 
régente Aotre très honorée dame et mère , possédant et exerçant 
la change de grand-mattre, chef et surintendant-général de la 
nevîgatioo et icommerce de France , prenoient encore commis- 
sioi^d'aaoïins princes étrangers pour faire la guerre à autres nos 
alilM avec lesquels ils sont en guerre, en arborant à leur plassirret 
atloQ l'oocasicotellea bannières que bon leur semble, pour couvrir 
iMf • «sauvais desseins et. favoriser leurs pirateries , et faisant 
drtSSlNr telles procédnresqu^ils veulent par des particuliers étant 
an ilaurs vaisseaux et. menez avee eu^s,* contre les ordonoanees 
^•U marine- Nous avons vpulu faire clairement connotire , par 
lèidontenu>en nos ordonnances des 7 septembre et 8 décembre 
4btniers , que nous ne pouvions sonlTrir celte manière de dépré- 
dalipns « ces pilleries injustes , qui troublant la sûreté et la 11* 
berté de la navigation et. du trafic entre nos alliez et suîe^^ 
violent aussi lerespect^ut nous est dû, et contreviennent direc- 
lement èila disposition deslois etorâonnanees andénneret mo- 
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Aeimes : «t de fait aton». téiléré déftotet très*expreMe9 àlMt 
èapitaiaeii estretaitaf à notre service , et k tousautre» nos tcitéie^ 
^ai auroiem fait ieor armement en France ^ en verto des ootà'^ 
naissions de ladite dame reine régente , notre très honorée deme 
et mèrcfy et qui seroient soetis des ports da royaume 9 de prendre 
auonne com mission ni arborer bannière d'aucun prince étran^ 
ger, ami ou allié , pemr faire des prises sur ceux aTCC lesquels H 
séroit en rupture, ni, quand ils seront à' la mer, faire tort ni 
dommage qoetconque aux vaisseaux qu'ils rencontreront de nep 
ornais » aUiez ou sujets , ni prendreet exiger d*eux aucune chose', 
«ou* quelque prétexte que ce soit, ni de mener, Tendre et dtt^ 
fïèeer des marchandises qnils prendront dans aucun poK étran^ 
ger , à peine d*ètre déclarez pirates, et d'être punis extraerdi^ 
nairement. Même aurions député aucuns de nos conseillera en 
notre conseil d*état , pour reoevw les plaintes qui seroient fntes 
deadîtes déprédations ; en censéqaenc^e de quoi , plusieurs An«- 
glois sY étant adressez , icelïes examinées en notre ditoonseii, 
où nous étions présens , nous y aurions pourvu avec toute la 
justice quVm sauroit désirer, et fait donner tous les ordres né^ 
cessaires pour la restitution des choses mal orises , et réparation 
da dommage des intéressez. Mais afin que ae ces plaintes et a£W 
faires. particulières il en puisse réussir uif bien plus généeal «pour 
ravenir, et que nul ne puisse dorénavant se couvrir d*auoune 
sorte d'excuse , sous prétexte d'ignorance ou anferement , ni mettrç 
en doute la sincérité de nos intentions en telles matières ; dési^ 
raM sur ce déclarer noire \*olonté , pourvoir de règlement néces- 
saire contre tels désordres, et renouveler à cette occasion ci 
confirmer les bonnes et saintes ordonnances des rois nos prédé- 
cesseurs y dans robsenration desquelles consiste la sùrelé dn 
eomnoerce, qui entretient l'union et l'amitié réciproque des peu»> 
pies et nations , et faisant fleurir le trafic maritime et la mar- 
chandise , remplit en peu de temps les pays et provinces odi 
Il est librement exercé , de richesses et commoditez. A ce^ 
causes , etc. Nous avons par ces présentes signées de-notré main, 
dit et déclaré , disons et déclarons^ , 

AxT; I*'. Que notre intention a toujours été d'observer fidè^ 
Jement les traitez et conventions qui sont entre nous et nos voi* 
«tns et alliez,, et que nous n'avons jamais entendu y contrevenir 
esii quelque sorte et manière que ce soit : au^si voolons-nou» y 
persévérer constammient. £t pour cet effet, avons ordonné et 
ordonnons que, suivant et conformément auxdits traitez, le 
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fftll#is»4»>m^«.» o^Bj^ lieuK^ pvrts istèàtm^viBotfesi^aStioft 
«^«obéinanw > poor jgr <«Uer , i^eiitr ^ «éfourncr^, tant ipar mer ^pn 
fiM letl»«(# ftin*! fu^s oat ibti par oi^-devanl y fk coanme ila^a 
MlMO»! 4;r,é^Mrà de ■es.aofrtt; «el i^'il luir soU £aii beiuw fet 
luriètili i«wlk6 par .nus «ffisiers de Taniiraulé^ anr les plaéntei 
l|«îil0{P««rr0iiA faire de» lerU k^uî ^lear UmtmX fate., le» pceoaot 
itnoeee d^àbonéast., el leu tent.qtie de hesoiiiMacitoit, ea noire 
4paeMBtioo lei aaave^ahda : aDJoi^aduit peur leeieflei » à perae ide 
4éiûbéife«0ee, à tons geatemeun ^t «not places, Ikaatenant» 
eiipitaîaei el^ffieiem^p de leur prèèer «eeoia» , mato^^ferte et^os* 
^îfttmcBv «*ils «o siûnrt vreipMto.9^a 4|if\ilii voirin^i i^we ihesein.eiMt^ 
jAnaiettiTrir 4|«'dlj0ûreok £ut tauena^éolseiiagetôu loîaatioe par 
le^Qiiftde nos sttjete. 

:.:a. âriitiuv capâiatAe., ftpk de^^mee TaiaMaux» «dît de ceux ap«- 
IMUrtenaiifi i particuliers ^cie.peiarea arrêter les vateseattot es 
jdèS'aafrîs^tit siUlea , après quUls eastial <aaieBéi0s 'voilcB mn lase^ 
jikumoe qnî/kur en sei« fati», et menlpè leur oluarte- partie cC 
fiolieefâe ckargjemeat des maMbandtses chatrgées pour le oanipte 
lèanios aoiss et aillée : âisaat en <ce lun idiéiratses «nadâls «saph- 
4tiiaes et Jbers <^.q«lpages de prendm «nciiae chose suit leadîii 
«aî^éaa^ ^ «sous quekp& prétesfe 'cpoie m iseit , k peina «de }a vie 2 
Mta» pltiurroat «ertir «les porte 4)ù Ils ferswt leur» afmemeiis, abdi 
y Ibsos isnrfB^slQBC .leurs eeoif^ » et ise rsûUMBaeltaeà j faim leur m» 
fCNar 9 ^oanièmaéawttt ^ux^iedeiifiaiioes^ 

S. .àttcuD , de jfuekp» élai iqa^sol^» one i^ulra nttttve sve, 
fréter ni équiper aiuepti navliv , pour élire -fUe^re aitt enuenaiS) 
-eana çaogé et oomaMssioQ expresse 4e la ^xeine ^égeaie ^ àotte 
enès àsMorée dame et mène « possédant ec exerçant ia charge es 
'fpaMid«>ea^altre 9 chef -et aacintendant de la nafîgatîoa et «om^ 
«Mrce de France , sous ies peines poiAées par lesdites erdoo^ 



4- Faîseas en e^tns défenses très expresses^, saluant noi 
Jeltoesr^aten^s ^ ^ scfnemjbre ^dernier et erdamaance du % dé* 
cembre aussi dernier , à tous eapitaines de snarine nos sujets ^ 
4eaiieiyea €(t non doensel&ka en notre loyanans et pays de «Mtra 
dbéissanee ^ de prendre cemmisHmi «d^aucmus rois , pr Inees oa 
«époMifnes éArangc» » ni .arborer antre èannière que la n^fs 
panr £aâre4a fpuerns; et' & nos offioiers do l^miniuté , de recevoir 
les rapports audit .oaS9 M faire, des prooédnres aor les prfseï 
ipi'jb pewsoicni iaXtê^ e^ nnonne sorte et soaniète.que <oe soit , 
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à peine de tuâpefiitcyn ôd letirâ cliarges ; et contre leidiK capî- 
tàiiies nos stijefs, qu*i) Jetir 9oit conra sus par nos capitalner^ 
gttrdefT côfes* , et autres iM tffajef^ : voufan't aass! qcre Vent procès 
teitr fWiî faft «f patihif c^értAtne pirates', |tisqu*& seittence défitii- 
the îtïcicfsftefnent 

S. El peur obvier am fr^fudes qei se commettent pour coà- 
vrfr les mauvaisev prises et piraferîes qui ruinent te commeroe 9 
nous défentlon^ à fous gouverneurs des filles , places eC chi« 
teaax qui sotil soùé noiie obéissance , de souffrir danir leurs ports 
et radetf, pitîs de vingt^quatre beutes, aucuns capitaines dé 
vaisseau ayant commission étrangère , quf aient fkit des prîiiei 9 
si ce n'est qu'ils y aient relâché et soient eontraints dy demeu- 
rci^ par mauvais temps ; et encore à la charge de n'y venrdni oà 
Isfsser aucunes marefaandises par eux prises , eu quelque sorte 
et mariière que M aofl. Fàf sous , domiiie nous avons fait cri"^-^ 
vsnt y néxifiMUm défenses et lahiMlîons très expresses à toos iros 
sitîels d*en acheter , à peine de désobéissance eotftre lesditr gou- 
verneurs f et de les rendre responsables des dommages et Inté^* 
rêls $ et centre nos autres sufets , de confiscation desditfes mar« 
ehandiser^ de dix iiillle livres d'amende , et de punition exem^ 
plaire. Enîoignons toutefois auxdits gouverneurs de permettre 
aaxdits eapitaînes ayant ooffifuisnionf étrangère , de mener les- 
dites prises ailleurs et 0è bon leur semblera, excepté les chosei 
el BBàtehanidlseâ qui se trouveront en leurs vaisseaux appaMenir 
à nos sujele , lesqueUe» nous ente^doos leur èt^e rendues , étant 
par enx réclamées el qui auront été vérifiée» leur appartenir. 
•» 6c 81 auetMie prise avait été faite par aucqtis capttalneff nos 
sa|eis j aveè eommissîon ou sansr commissiod de fiei!i» et de la 
réloe régenle notre très boliorée dame et mère , les precédutes 
Seront faite» par vios offieier» de Tamiranté du port oii elto arri- 
vera 9 et envoyées à ktdite dame reine notre m ère , pont être {u-» 
gées en la manière accoutumée ; el les marchandises qui se trou- 
veront appartenir à nos amis, alliez et sujets , rendues et resti'*- 
laées; et les autres appartenant à no» ennemis, confisquées et 
adingées à qui il appartiendra , suivant la rigueur de nos ordon- 
aanees. 

7. Et pour obvier aux pilleries et dépréd^i tiens qui se com-' 
«tettent journettemenl sur la mer par gens sans aveu , qui pour- 
suivent les vaisseaux ^ tant de nc^alHex que sujet», le^foreest 
étdétroussecrt ler«qu*ilsrle»trouveiilà leur avantage, nous or- 
deenen» , eonfermiémefit aux ordonnance» dee rois Prançois I*** 
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et Henri III, des années i543 et 1 584 ^ que ^^ navires d^aucum 
de nos sujets ne pourront aller hors le royaume , en Toyage de 
long cours ou autrement, soit en guerre ou marchandise, sans 
congé et commission expresse de la reine régente notre dite dame 
et mère , possédant et exerçant la charge de grand-mattre^' chef 
et surintendant-général de la navigation et commerce, et sans 
avoir , auparavant que partir , baillé caution de ne méfaire à nos 
sujets, amis et alliez; tous lesquels congés et commissions seront 
enregistrez es registres de Tamiraoté du lieu d*où ils partiront, 
squs peine d*étre traitez comme pirates et écumeurs de mer , et 
comme tels . poursuivis à toute rigueur. 

8. £t semblablement avant partir, les mattres , contre-mat très 
et quartiers- mattres desdits navires, seront tenus bailler au- 
djlt greffe de Famirauié du lieu d*où iU partiront, les noms, 
surnoms et demeures de ceux de leur équipage, sans en celer 
aucun ; et à leur retour qui doit être au même port, sinon par 
excuse légitime du temps , ou autre dûment attestée r déclarer 
s'ilsles ont ramenei: » ou le lieu où ils k* ont laissez , et ce qu'ils 
sont devenus ; ensemble rapporter le registre et journal de leur 
expédition , auivant les ordonnances , et sous les peines portées 
par icelles. 

9. Et encore réitérant et confirmant d'abondant lesdites or- 
donnances de Tan i^S^^ voulons et ordonnons que des prises qui 
seront faites par nos sujets et autres. tenant notre parti , tant sons 
pmbre et couleur de guerre qu'autrement, les prisonniers , on 
pour le moins deux ou trois des plus apparent d'ioeilx» seront 
amenez à terre, pour , au plutôt que faire se pourra, être exa-« 
minez et ouïs par les officiers de l'amirauté, avant qu'aucune 
des choses prises soit descendue , afin de savoir d'où ils seront , 
et à qui appartiendront iesdits, navires et biens étant en ieeux; 
pour la prcKïédure faîte par Iesdits officiers, être envoyée à ladite 
dame reine, et jugée en la manière accoutumée, suivant les or- 
donnances. 

10. Défendons à touschef^ , maîtres , contre-mat très , patrons, 
quattiers-mattres, soldats et compagnons ^ conformément aux- 
dites ordonnances , quand une prise sera faîte , de ronîpre on 
faire ouverture des coffres, balles «malles , bougettes , tonneaux 
et autres vaisseaux de quelques prises qu'ils fusant « ni aucune 
chose desdites prises transporter, vendre, échanger, ou autre- 
ment aliéner; ains leur enjoignons qu'ils aient à représenter le 
tout desdites prises /ensemble les personnes conduisant le na^ 
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Tire 9 levplul^l <pie faire $e pourra , pour être fait et difpotéaln»i 
qu'il appartiendra , et eomme le contiennent les ordonoanoea t 
&ur peine de coniisGiiitîon decorp» et de. biens; et ne seront des- 
cendua ni mis en bateaux 9 ou autrement 9 aucuns coffres 9 barUa 
tX autres. biens quelconques pris en guerre, qu'en la présence de 
nos officiers, après inventaire par eux fait des char te- parties, 
conuoissemens , lettres 4e cargaisons et d'adresses 9 etmarchan* 
dises étant auxdits vaisseaux. 

11. Ordonnons comme dessus, et suivant lesdites ordon- 
nances, que les capitaîues , maîtres 9 contre-mattres et autres 
qui auront fait lesdites prises , mènent les personnes, navires et 
marchandises au même port d'où ils seront partis, sinon que,» 
par force d'eimemN-oct par tempête , ils fussent contraints de se 
sauver autre part, es qtielscas seront tenus étant arrivez es 
ports et havres, av«*ttr: le» officiers de l'amirauté desdits lieux , 
pour être présens à l'inventaire desdites choses, avant qu'en dé- 
charger auounoa; «I rapporter ceritticàt» desdits officiers au 
greffe des bfivtea d'où ilasévoBl partis , pour être déltvrea^tix pro- 
priélftirea on avilailléurs , eo autres y ayant intérêt , sous les 
pcin^povl^'parléaordoBoaBces. • 

19. Ordonnons auasi , suivant lesdites ordonnances , que lès 
maîtres , oontreHuâltres et quartiers-maîtres répondront diï corps 
des déliuquanà qui seront dana leur navire, pour être fait telfe 
justice et réparation par noâdits officiers de l'amirauté qu'il ap- 
partiendra. 

' i5. Défendons, sur peine de prison et confiscation de biens , 
à tous marchands et autres , d'acheter, échanger ou recevoir en 
don ; et sous autre prétexte , couleur et condition que ce soit, ni 
de celer ou cacher, par eux ou par autres , directement ou îndi« 
vêtement, les marchandises et biens déprédez, avant que les 
' prises aient été déclarées bonnes et Justes. 

14. Et au surplus, voulons et entendons que les ordonnances 
des rots nos prédécesseurs , sur le fait de la marine , soient ob- 
servées et entretenues , sous les peines y contenues \ eticelles, en 
tant que besoin est, lious avons confirmées et confirmons par ces 
présentes» 



N* 171. — Abbet du parlement ordonnant C exécution de$ ar- 
rêts et réglemens fur ta police, des pauvres, el enjoignant à 
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iûtaêâpéri&nms dé payer la law ét^Uà pâm^ "fettr iikaûrriMt 

ût êukêiiianeêk 

Parité 9 février iSfto. (Arcbiy;} • - 

-N* I j%, — AiiiiiT du parUment faimtnt défefiées aux tentim 
■ de l^Hdtél^dth Ville de se pourvoir pour le fait des rentes ait- 

ItUti que pàt*'devanl le prévôt des marchands et ichevins m 

première instance , et par appel en la cour. 

Paru, 1" mars i65o. (Archlv.) 

IV* ij3. — liEtTBES- PATENTES portant règlement pour Réta- 
blissement de carosses de louage dans Paris et aux environs. 
Paris , 5 mars i6iq, (piaochi^.) 
N*. 174* — JiàGLBU^JiT générai d^ Ut 0ourdêsAid€ê pour VesBùr- 
cicû et poroepiion des- droits* 
Paris» 9«Ttft 1669» (Néron II.» 7*iO 
. LOUIS, elç. 

(i) A fait «t fail inhibUioiis ^ défen«e0à frai veodansirii, 
#t aiUrtft pertomiee de qiaelcpie qualité et coDdîtioB qu'il» «oieiit, 
,4e Iroubier- ou empêcher ledit fwippliaDty ni pareillenMat las 
clercs et commiséaires ayant aermenl à justice^ sergeae et anttei 
personnea qui seront par lui et ées commia employés eo Tcier- 
cice et.foiictiQn de leur.charge> lear malfaîre ai médire dâreo^ 
leme^t ni io directement^ à peine d'aaaeiide aabitcaâre > toos-dè- 
pens , dommages et iatérêtSé 

(a) Enjoint aux élus de ladite élection de Tours et duttea de 
ladite généralité, substituts de noire procureur général 0n ieolle, 
et autres juges des lieux , tenir la main à ce que leadits dreiH 
soient paisiblement et librement perçus y à peine de tous dépem» 
dommages et intérêts. 

(S) Et seront tenus les hôtel! iers , cabaretiers, taverniera $ eo- 
clésiastiques^ nobles , officiers et tous autres sans exoepUon» 
véndans vin es villes et paroisses de ladite élection y et aultci 
élections de ladite généralité , à la première sommation qui lear 
en sera faite par lesdits commis , faire ouverture de leurs eaves, 
celliers , et autres lieux où ils auront du vin à eux appartenant, 
pour être lesdits vins et breuvages qui se trouveront en iceûx prii 
en venue et vuidange , inventoriez^ marquez et roûannez par 
les commissaires à la conservation des droits de ladite ferme. 

(4) Comme aussi déclarer à iceux commissaires le lieu, le 
prix f et de qui ils auront acheté lesdits vins trouvez en tue» à 
peine de oent livres d*ameode; et au refus de faire ouverture des- 
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niiMiaift^ en Mtt l-^o«it6r|U4*e€ii présenee de dè'ukvoiiini^ oti 
iceux duement appelez , sana pour ce demander penaisiimi d0 
jdMfc^ : et e«i tMM qu^it ne troàtàl cintres ecve» et tieuit èsifuelft 
lly <(ût du ttn^«i outreti breoTag«8reoeilec ^ <ioBt icadits veniaaib 
vin ii*auront fait déclaratitMi' at|x<lfC8^c<miEntfisaire» lers de leurë 
<ti9aflé« -et lifvtetflâiveas «en>iit ieeux Tins ebbfitqiiejB^ et leadits 
llittdMii "vin et a«itrei coopabies dadit recette condamnée cha» 
cun ett-efttit lltM8 d'ameod». 

' ^{6) FAtt^ttirai défeÉ«et àtoui letdits rendatis via en détail «t à 
Mtotm tMife^ pf^wms'^ ressoft de Jadtte électkio et çéDé»a-« 
IHé i&<m^Êt et ée woetet aoccma ^io» et breiîviigea ^ et piéler 
letifaiioaift ^neiives^ oeiHera«e«ntre8 IteKX de lenra maîaiilu anH^** 
Ht» iMeltiëfv efr antres vetiAans lèo^ leeqHcllea em feront iléela*^ 
rfttlui auiborena delà ««cmtft'Hle ladite électioo pour la viile ^ e^ 
ytevles parolitea aux «omniMalree kMv de leun mîtes èoot il» 
feâretéaa aole enr- pareille p«iiie ^ confiscalion et amende. 

^) Seront anesi lenoa lôsdtia liôteUiera , taVerniei» et autres 
vendans vin en l'étendue de ladite élection et g;énéniiité,et oeuis 
eomaûs'ii la viante dîUeox^ déclarer au vrai susdite Oùmmis- 
lalhis ioTt ëe ieare visites ea 4enra oavea et eelHers la quantité 
dadit Arin par «vit vendu depuie la précédetile visite , et de payer 
les droite agitant leur déelâration y «auf. audit euppltant d'inlbr^i 
mer ao eontraiire, det- affînnationa , ai lion lui jetaable» . 

(7) Fait inhibition et défenses auxdits vendans vin et autre» 
peraonnea id*ache&er aucuns vins pour enlever par badteSHea, 
poift) cruches ^ autres vaisseaux» de jcjUr^oa de nuit, pour la 
midre ou débitar an détail, à peine do.confiaoation et de- trait 
eects titrée d^amende ; et pareiUement à ceuxqui auront lesdita 
^s en çras, de souffrir qu'ils soient anlcvës de nuit par barils, 
bautetllea» pets^<Cf udiea et autres vaisseaux, sans le conaentaineot 
dnditjuppliant ou ses coramis^ leur es)dignatti de'les faire etda<^ 
ver deleurs caves et celliers incontinent après la venté d*iceux en 
&99f k peine d'étve punis comme adbéraas et complices des- 
^s fraudes , et de pareille amende de trois centa livres. 

(8) Faii aussi défenses auKdits particuliers de souffrir aucunes 
ouvertures de portes, fenêtres et trous dans les mors et sépara** 
lions des eaves et celliers d*entre eux , et iesdits vendans vin sur 
fes Menée peines de ooaliscation des vins qui sa trouveront avoir 
M tranaportea en frande , et de trois cenla livres d'amende. 

(9) £t encore fait défeateaauxdîtg vèndana vind'aYoii'et fenfr 
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I alelieri • cl elîaudièreft à eaux da ^îe ^adanl qmlUs «en- 
droQl viD eo hôlellerie on caliaraU , à p^na de pareiUa coafifot- 
tiDnaf amende. . 
' (lo) Défenses aii8si auxdiis tayemjeiv et autres vendanana, 
èe remplir leurs vins sans y appeler leadîts^^ramissaires , à peise 
de confis€«tion et de cent livres |^'amatidew 

(il) Comme aussi d'avoir etteoîr en leura maisons aucuns lappss 
de k'aisin^ s'ils n*oiit au moins vingt-vcînq muids.dQ vin 9 et fassent 
débit suffisant pour entreieoir lesdila rappel ;. auquel oaa ils poar- 
ront avoir un ràppé de demi innid et non plus» ft peine de coafis- 
oalion de plus grande quantité, desdtla. rappez, et s^s qa'ill 
puissent user de rappea de eopeaux, k pleine d» tfoîaMntaliwsi 
d'amende ■: a permis et permet anz elereê et cQmmiasaitwa de tt» 
siter ei reconnottre lesdits rappel^ ^ s*iU en trouvent aucunsds 
copeaux, les enlever desditea cates et- mettre en main tieroe, 
dont ils dresseront procès-verbaux v auKqnelt foi .sera aioolét 
par les élus qui procéderont au jugement desdites contrateD^ 
lions 5 sans que lesdits élus se puissent dispenser de la rigueur 
des ordonnances. 

(19) Enjoint à tous les vendans vin mettre feuilles et bonehom 
A leurs portes et autres lieux où ils auront oavéspoar débiler 
leurs vins et breuvages , pour en payer les droits à raison dumoid 
de Paris, et des autres vaisseaux à Téquipolent , dont tlaserook 
tenus faire déclaration auxdits commissaires , à peine de cent 
livres d'amende. 

(i5) Seront pareillement tenus tous les habHans et autres qui 
vendront vin en gros dans ladite ville , faubourigs et banlieue d^ 
Tours, de quelque qualité et condition qu'ila aoient, mèmelM 
ptétendus exempts et privilégiez , déclarer au bureau de ladili 
ferme , et auparavant Tenlèvement dudit vin qu'ils auront rea* 
du , la vente d'icelui , le prix « et à qui il aura été vendu; comaM 
auasi acquitter le droit de gros , à peine de confiscation et de trois 
cents livres d^ameode. 

(t4) Seront pareillement tenus les marchands forains et voi- 
turiers par eau et par terre , aussitôt leur arrivée dans ladite 
ville et faubourgs 9 venir faire leur déclaration auxdits boreaox 
de la quantité.de vin qu'ils auront amené , exhiber leurs lettrsf 
de voitures, pour être icelles déclaration et lettres de voitareSf 
registréesà la conservation des droits et entrée desdîts vios, I 
peine de confiscation d'iéeux » fcharette et ehevamc , et de cioq 
cents livres d'amende contre les contrevenans. 
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(i5) Faisant défeoBeB ausdlis 'mârdiandt forains et voilariera 
de décharger lesdits vins et autres marishandises sa{ettes aux 
droits d*aides aOl^irs qn'è^ ports ordinaires .• comme anssi dé- 
Ssoses à tontes personnes de quelque qualité et condition qu'elles 
loient , d'enlever de leurs caves lenrs vins pour les transporter es 
autres , sans en avoir pris congé do#emuage audit bureau f sur 
les mêmes peines. 

(a6) Enfoint auxdils votturiers et charliérs qui amèneront des 
vins es villes et paroisses de ladite élection et généralité où se 
paient les anciens cinq sols pour miiid de Paris d'entrée, décla* 
rer auB bureaux établis pour la recette desdiles entrées et autres 
droits , lea lieux oh ils amèneront lesdits vins , ceux à qui Ils ap- 
partiendront > et le lieu où ils entendront les décharger à Fins- 
tant de leur arrivée, à peine de saisie desdits vins, chevaux, 
ckarettes , et de cent livres d*amende en cas de fausses déclara* 
rations : duquel vin ils seront tenus payer lesdits droits d'en* 
trées aux cominis pour ce préposez esdites portes, et sans déport 
desdits vins, avec défenses tant auxdits voituriers, charretiers , 
«pie particulie<;8 à qui appartiendront lesdits vins, de les faire 
entrer nuitamment, sur les nièmes peines. 

(17) ^omme aussi fait défenses à tous lesdits vendans vin en 
détail , de faire enlever les vins invenjfcorieB.et marques par les 
oominissaîres 9 sous prétetxte de Tavoir vendu en gros,. sinon en 
présence ^esdits commissaires, qu'ils avertiront lors dudit enlè- 
vement , ou après les avoir dûment avertis , autrement seront te- 
aai pour vuides et vendus, dont ils paieront les droits, sans que 
pour ce autres actes rapportcE par lesdits vendans vio puissent 
^tre admis iii reçus. 

(iS) A permis et permet audit suppliant, à ses périls et for- 
^Qaes, de faire procéder par. voie de saisie gagerie et discussion 
sur les débiteurs des droits d'aides et autres unis à ladite ferme 
iosques à la concurrence de son dû, etc. 

(19] Et ordonné que foi sera ajoutée aux procès-verbaux des 
commissaires qui auront serment à justice. 

(ao) Enfoint aux élus de ladite élection de juger et d'instruire 
les causes desdites aides sommairemeut et conformément aux or- 
donnances et au, présent règlement, de tenir Taudienoe deux 
iouffs la semaine, comme il est accoutunoéi leur iaisant défenses 
de s'en dispenser , et de la rigueur des ordonnaocc^s , arrêts , et 
^n présent règlement ; leur enjoignant ou Tun d'eux signer les 
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eostrainte« md» aucun* délai ^ icanfarméoMi^ éunaffcéU et lé- 

glement fie DOtwedite. coar^ 

(ai) Avee défenses de bailiet attonnes sanéaifiwi fMiur le paie* 
ment deedits droits , peor quelque oailse el aeeaeiou que ce sosl^ 
à peioe d-eo répondre el d'être ksnus e» leurs prives uomadct 
éMumagee et inlététe dudil#ippliaot 

(aa) Ordonne en outre que les sentences qui aeront lefudoei 
par losdith élus dç ladite étectto» de Tours « eft ccrax des cultes 
éledioiis de ladite giénëralité sur le présent réglenient ^ aeimt 
exécutées eouforuBément aiix édils» arrêts et réglemens de ueftie» 
dite eour ; ménie que les eonfiaoallons et auieades aopaak payésa 
audk suppliant eu à ses eoihnus , eonfeméasent à iceus» 

(a5) Et que le présent orrèl et réglemeut ae^a lu el publié éi 
éleetious de la généralité de Tours , randi^uee leuasui > et rc|;is» 
lié au greffe dScelle , pour y être gardé et ebaervé selon au fenae 
el teneur y publié aux prônes des paroisseadesditoS'élecliQML» st 
signifié à qui besoin sera , à oe que person ne n,*en prélenda^vinsi 
d'îgnoraneei 

(34) Eafoint aux snbbtilute de nofpe procnseur général sp 
icelle , de tenir la main à l>xéouliau d'ioelgi , et le liiûre gaidtt 
et observer, à peine d'eu répeudre ea leuae prepaea ^ f^fti 
aonis, et des donimages et kiléréts da suppliait. 

Si te mandées qu*à la requête dudil fiiontagee supplîanl ; l« 
OMtles le présent arrêt à due ^t enlièee exèsutiou df peioles 
peint , selon sa forme et teneur. Comasandon» à «eue uoa înski*- 
oiers 9 officiers el su^le, à loi^ oe faisant «obébr : de ce faire Is 
données pouvoir. 

Donné à Paris, etc. 



N* 1 75. — Déclaration partant amnistie pour le$ fèdu qui» 
sont passés à Paris te 1 1 décembre 1649 • et pour ceux qui 
ont suivi. 

Dijon , avril i65o. (Journal in parlement.) Rç^^, P. P. , lA niai* 

' IiOUI8, etc. Bien que nous saobIcMas dis quel pré}udice etisi* 
|N>ftanoe'sool à rautorité des rois, an bleu publie et à la Iva&qtil^ 
IHé' des peuples 9 les factions , sédiHenft et révoltée qel'Se toim s s t 
dans les grands états j principalèmeat dans les» vltles eiipHales, st 
^eele tuttiutiefrii en noire bonne ville de Pàirto , I0 oèafèmiid^ 
membre dernier, par nombre de gens armez et attroupée fusques 
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but Qptre pAlaû ^ oriant aux amiês , qu'il C^Uoil feniMir le» bon* 
iJiffiWf et rcfMMfâr la force par la forœ, «oll de cette qualité 9: 
iX pwr J'Mdff» dM loi»^ .pfeioimble «xHinplairemeiit et êévëre- 
Eneot; et d'autant plus^ que cette action a été précédée et suivie 
ie diyer»Bwmâpole8» pratiques, meaées, assemblées et conseils 
t^ps contre le bien d^ notre sersiee et lé repos de noire dtat , 
ïQÎMi^méme pnéteattée, ooaire vèrHé, d^entreprise Iai1«sur quel^ 
qiies a0ietersd« notre oonr de parfemenl, et de aneurtres de par-' 
liç^UersiiointsetsiippesexjnoQs avons néanmoins toafoaits estimé 
fH^ Ja çlémesice est la propre vertu des bons princes 9 cl qir'étan^ 
l'image de Dieu sur la terre ^ ils doivent, autant qu'Us peuvent , 
pudMocr à.kurs suîets^ et ne les point traiter par rigueur de 
justice , ce^ue nous faisons d'autant plus.volontieni> •quencus y 
wamcd p^tea par notre iniclination nalureile, l*éducation et*les 
leiMieUs de la reine négeatc, noir» très bonorée dame et mère, efr 
par rcs:eniple des rels derniers décédea, nos très bouores sei^ 
P^MH^s père et aïeul , qui, après avoir réduit leurs suiets à l*obéls- 
^^mê par la force» «^ îi la glpii'e de leure armes ^ les ont traites 
per xléoicuce et pav gràpe, et ottt mieux aimé régner comme 
pdw de IcMif peuples ^ que oomme rois Iriompbans et Taiu^' 
meurs. A tes causes, etc. 
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N* 177. ^— Aaa&T ds ht cour des Aides poriant règlement pour 

les prisons , g ites et (jeâlajjes. 

Paris, 00 aFril i659. (IVéroQ II , jaS, ) 

JLOjUIS, #tc< ; au p!remier buisater de notre cour des; aides-t etc. 
Y^p^r potredît^^c^ur la requête à elle présentée par n^trc pro- 
CQreuf général : c^^ntenant qu*îl aurott eu avis et reçu diverses 
pUwt^s de$ abus, c:(4ctions , mnlversa lions et désordresqui ie 
QQiimi^();(89l par les ge&lliers et eoncûerges des prisons des éU»*^ 
tift9^4eii gl^^si^ra (fk sel du rassort de noireditc eour^ au fait der 
gttef et gedUagi^s et nourritune des asséeurs o^ieoteurs dps tailler 
4 4wp0t du sel, et autres particuliers babitaus desparoiHcs, 
MBè|fi9 prisonniers faute 4e paiemeot de nos deniers et fMNur au^ 
très cas, dont la connoissattca appartient aui: ofi&etcrs deeditt» 
^^çlionil el grepiens k sel eu première ûistaaca , «t fiar ap]^ en 
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nptrf^diie cour f ce qui causoU l& plus loaveni {a rqjne-itesAit^ 
prisonniers, el étoit unecontravenlion^ aux erdoaaa^tce» wfêatx , 
arréu el réglemens de notredite cour, à quoi ii ctl très imporiaat 
^*èlre pourvu. 

Partant requéroîl qu'il plût à ooiredita cour ordonaer , ele. 
. Notredite cour ayant égard à ladite requête > a lait et> fait très 
.expresse» inhibitions et défenses à tous geôlliers et cohoieirges 
den prisons de 8on ressort , de laisser vaguer aucuns prieoainers 
sur les peines < portées psr l'ordonnance , et d'exiger des collée- 
leurs et particuliers emprisonnez pour le £alt des.taîUes , impôt 
du $éif aides « même pour dettes partlculiëres , et autrenieat, ati« 
cuns droits d'entrée et de sortie, directement ou iodir^cteiiieitt, 
à peine de cinquante livres d*aniende et de restitution. 

Ordonne que lesdits collecteurs el particuliers prisonniers qnt 
coucheront seuls dans un lit , ne paieront que trois sols de gîte et 
geôllage pour jour et nuit : s'ils couchent deux, un sol six de- 
niers chacun , et trois au plus, un sol aussi chacun : fait défenses 
auxdits geôlliers et concierges d'exiger de plus grandes sommes , 
sur pareilles amendes et restilotiMn.: seront tenus lesdits geôl- 
liers de changer de linceuls loitle» les trois semaines : que laidib 
prisonniers qui coucheront sur la paille, ne paieront qu'un sel 
pour jour et nuit de gite et gf ôllage ; et seront tenus lesdits geôl- 
liers de changer de paille tous les huit jours au moins : ne pour-- 
ront lesdits collecteurs et particuficrs emprisonnez être tenos 
pour leurs gîtes et geôUages, ni leurs hardes et ustensiles, mais 
que lesdits geôlliers et concierges se contenteront dés obligations 
et promesses desdits prisonniers , et de ceux desquels ils recevront 
argent , seront tenus de leur en donner quittance : qu'ils ne pour- 
ront vendre auxdits prisonniers le pain qu^ils ferpnt boulanger, et 
le vin de leurs caves et celliers , à plus haut prix que celui qui y 
sera donné par les. officiers des élections et greniers à sel , de 
l'avis de gens à ce connoissans et experts pris d*o0iôe , et ce deéx 
ibis l'année; savoir aux premiers jours de janvier et juillet :'eo- 
joint, notredite cour aoxdits geôlliers et concierges d*nser de cha- 
ritables traitemens envers les prisonniers, et leur permettre et 
souffrir- d'envoyer prendre au dehors leurs nécessitez aumêilleBr 
marché qu'ihi pourront pour leur soulagement. Fait pareiHêment 
défenses auxdits geôlliers d'empêcher l'entrée de leurs priaens à 
toutes personnes, que la pitié ou la charité portera à vouloir vi^ 
sîler et assister les pauvres prisonniers. , ' • >. 

Fait aussi défenses à tous, prisonniers de faire payer ou extor- 



SBOCIBRy OiRDB Ml UéèXX. — MAI l65o. MQ 

^«•f aiiHMinv Mmm/ de» €^cot0ut«él^ antres opuyeltemeol ein« 
pHMidttc*^ B(Mt8 pfékeste deinenvannd ou âutreiaenl. Ordonne 
en ontre qu« le: préMiU t^tréi eera iu et publié au prèuc des 
mefses poroîesiales de» villes v beurgs oir vîllagea, même affiché 
aai porteii des foliés et prUoiu , et en lo«« autres lieux que be- 
MÉK. sevav^ ^ diligetaeedessttb8trlti(:»de ootredit proeiireur g<é' 
tièM é«ditea èlecNoiM«t|[re|^ra à sel , qui serent leikûs d'en cer- 
tifier notfeditooouraur mois.» 

Slle m^rtdM)»q«iîà.la requête de notredtt procureur général^ 
In mettes^ie présent arrêt à dcve et entière exéeuUuii de point eu 
point sekm safonàe et teneur; de œ faire Ce dpnnons pouvoir. 
Ouénéà Paris, éla 



N* 178. — DicLARATtOTf conire la duotusse de LimgutvilU^ le 
duc de Bouillon , lé maréchal de Turenne et le prifwe de 
'Marsittac' . ^' . 

Paris y 9 mai i65o. (Journal du parlemeat.) Reg. P. P., 16 mai. 
paâAMavLB, 

LCMII&9 etc. âor les divers ayis que nous aurions eu de toute pari 
in dessein qu'avait le prince de Condé de.se retirer de notre cour, 
•tiee- les. princes 4ié Conti , dnode JLoogueville, et autres prinees ^ 
éiàcêif c»ffiçiersd0ilotrecooronoe>, et seigneurs leurs parons ^ alliés 
Sti^nîe; qu'ils fortiiioient sans nos ordres^ ni notre sçu« les places 
doainott» leur a vloiis commis la^arde, s'assuroieni de plusieurs 
sffioiei*$i£<et gens de guerre qui avoient servi dans ikjs arméaii 
fOoft leurs charges 9 faisoieut diverses pratiques dans nuti'e cour 
#fe daiM nos provinces, blâauHent et décrioicnt notre gouveijie- 
laent^iemployans toutes sortes de moyens pour soulever nos peu* 
lles^et Inoubler. notre royaume, quoique nou#- n'ayons refusé 
aneiine . grà«e , charges, emplois et bienfaits, dont nous ks 
ftlj^HS honorer et comblez depuis notre avènement à e^tte cou- 
ronne; nous nous serions enfin résolus, pour prévftuir les maux 
S^'tl^Be tQlIc et si grande conjuration auroit pu- produire^ do nous 
^urer des personnes de nos^Uts cousins les princes d^ Coudé , 
^.Ciontiet duc de Ltmgueville, comme nous aurions ftut le dix* 
Mtième iour. de janvier dernier : et pour faire conn^tire à. un 
ohacuti que uottre dessein n*é(oit que de prévenir le mal que leurs 
dangereuses pratique-t et mauvaises conduites pouvoieni causer, 
nons aurions en même temps fait publier notre déciaratioji du 
pnunier iour de /évrier dernier , par laquelle nous aurions dé- 

14 
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elaré que ceux qui «e leroient retires lors de .notre eout tans 
notre sçu , et contre leur^devoir , pressez par le remords de leurs 
consciences, comme le duc de Bouillon^ mitréchiiux de Turenne 
et de liresé, prince de Marsillac et autres, par li eraînle tVéttt 
reclierchfz pour l*étrotte union et liaison qu*tl$^a voient oontrac* 
tée avec lesdits princ4*s de Condé,' de Gonli et tiiic de Longue- 
ville, que s^ils i^e rendoient dedaas^miiuze îours après :;oiredite 
déclaration, près de notre personne, ppory recevoir nos comuaan: 
démens • et se départoient de toutes ligues, associations «jt entre- 
prises qu^ils pourroîcnt avoir contractées contée ne us et- noire 
service , nous leur déclarions et promettions de ToiiéUf r et tout 
le p'issé, et Heles traiter favorablement, espéraiU qu'après notret 
dite déclaration et sur Piissurance que nous leur donnions de leur 
pardonner tuut ce qu*ils pouvoient avoir fiiit et commis, ils se 
repeiit il oient de leur faute, et Msau^dt^notre grâce et bonté, sere- 
niettrui»'nt dans leur devoir, et à leur exemple, Un chacun feroit 
le Kciublahle et ainsi. nous conserverions la paie et le repos de 
notre état. Mais au lieu d'acce[>ter nos grâces et pardor< , eux et 
leurs complices anroient fait éclater les pernicieux des«ieîns qu'ils 
avoitnt projetés et préparés de^ong-temps panme rébellion et 
conspiration manifeste, prenant les armes contre nous poar li 
liberté desdits princes, comme en même temps la duchesse et 
Longueville se seroit aussi retirée en Normaiidle, poar y'unirsai 
partisans, les porter à des résolutions contre notre service et le 
repos de Fétat , s'assurer du Pont-de-rArcbe, 4n vieux palais de , 
Rouen, du cbâteau de €aen , dé Dieppe, de Clierborag et de 
Gravillc, n'ayant rien oublié aussi pour mettre la ganiison du 
Havre dans sa dépendance et y pouvoir entrer, auroit défiéehé 
la Sauvetat à rarebiduc dès le mènie jour de son arrivée \ i>iéppe, 
pour recherehe#'la protection d'Espagne , le confurer à faite i» 
traité, et cependant lui demander des vai»(seaux , des homroei 
et de Targent , pour ^puvoir nous résister dans Dieppe, ce qoi 
nous auroit ofoliî^é de nous transporter »?n notre province de 
Normandie pour prévenir le mal que noiredite cousine projet- 
toit d'y faire , Dieu ayant si beureuseuien \ conduit nus bons des- 
seins, que les capitaines desdites places les auroient aussitôt re- 
mises entre nos mains; et nos habitans de la ville de Dieppe, 
demeurant dedans l'ancienne fidélité .ït obéissance, qu'ils ont 
toitjburseue pourh's rois nos prédécesse jrs et pour nous, auroieat 
aussitôt, sous les ordres du sieur Du| Icssis Bellière, q^ie nous 
avions envoyé pour l<*s commander, investi le château del/ieppeet 
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edhtérfàt lâdfile duobe§ée de LotigiièYiHe de se retirer. Cependant 
mitlfe infeniioa ayant tofiiôiirs ^té de traileiP favordbleiMeftt et' 
aVèe U dooceor et humaiiiré i\ui noni sembloieht être due» , une 
persoiHie qui nous loeeke de «ang^et de parenté, nous lui auriôM ' 
ittamlé par le sieur de Vtireanes, et depuis par le sieur Ghàek'^> 
btrts; qu'elle pouvait se vétiver dans telle de ses maîsAUS qu-ëflé 
vô««Noi«€bolliif poury vivre avec sesenfansen toute sûreté. Maria - 
av^ tien de recevoir nosg^ràces^ conlinuant ses mauvais desseifia,* 
•eroit sortie par mer de notre royaume et passé en Flandre et* 
delà à' Stenay,* où elle et le maréeltal de Turenne^urolent fait- 
dcs'traffée et assoeiations avee les niînistres du roi d*Bspagne , 
pmir nbus feire la guerre et mettre entre les mains ladite jplaee 
de S^enayi» dé lai|uelle ledit* m()i*écbarse~seroit saisi aussitôt qu*il 
s'éloil retiré d*a«iprès de nou» comme de e^ies de Clem^mt , 
BniarvIIliersetldiiHiioa. Les soMats desquelles places de Cilerœonâ 
el:Daiii%fllfers ayant borrêiir de l'-infidélHé de ceux qui leureom* 
mntidoièut , se seroient rtWoUés contre eiix^ et ceux de Mouxim^ 
chanc e k comte de Grandpré de leur ville» et ainsi ces trois 
aerotent retournez eu notre obéissance, par la fidélité des garni- 
soon^ habitans : tellement qu'il né reste plus à. la duchesse de 
Longuevt|to etau maréobal deTurenne, que Stenay où ils foni 
fnire totie les aavasot préparatifs de guerre avee nos ennemis , y 
i^sst rotit^ Ions ne« sojete rebelles» leurs compilées et adhérans. 
Hnlméniie' temps les -villes de Beèlegarde et château 4p Saumur • 
F 3 nmroimit' aussi soulevés contre nous, auruient refusé d'oliéir h 
naa oed^es«t fie recontiottre , enlle de Bellegarde le duc de Yen** 
d6ane 9 et le château de Saumur le sieur de Comminges, que 
hdnn y avions envoyés. Ce qui nous auroît obligé de nous trans- 
porter avec partie do nos forces en noire province de Bourgogne ^ 
posMT réduire laditeville en notre obéissance, et affermir par notre 
préeence, ia Adélité de ceux qu'on travaillott h faire écarter de 
leur devoir, et d'envoyer d'autres troupes à Saumur pour nous 
faire sembJlâbtcnîenl obéir.i»£t bien qlie partie des troubles de oa- 
vnlerie et d^îuftinierîe que commandoit le comte de Tavanes, et 
den régiffoensdc Condé, Gouti et autres se fussent {êtes dedans 
Benegarçle pour le défendre contre nnus , sous les promesses et 
assurances que leur donnait ladit» d^ichesse de Longueville et le 
maréchal de Torenne , de les venir secourir avec les forces du roi 
d'Bapagne, comme ils nous i*ont confessé e^ déclaré par leur ea*- 
pitulaiion, et ainsi que nous avions auparavant appris par plusieurs 
aTîa et lettres interceptés de ladite duchesse de Longueville cl 

»4- 



château !46:Saumu» aurpU eu dessein de ^edéfen4re, «ur i'e^^ 
rauoe.qu^jlui dopnoitie prince de AJarsiU^cd^i^^ti^c^M^ ^fk. 
courir^ ainBî qu*a.<)ura4t tenté de le fîiireiayapt.sma^é .et,teiii 
nombre de g^osda guerre è^4>aj(s d*4Bg^auinioim PoU^Ui Saipl9^(|» 
et LimoDsin, ^l^m sa.nmtxiie drùiii au,ahàteaM.de,Saui»ar«tpoiif 
le.8eW0Mrir,.y ietcr vivrez,. inuDÎUoAi» et geos dâgu^rj*ei i^éaumMi 
Dieu auroU si heureiu^ement héoi U JM^ce d& MA» armgig, ^. 
tf>us le^rs efforts aurotent été.vaiotf^^ jet «kou^ln^iw- s^rio^» i^oibii 
maîtres de^dite;» |)lac^ de Reâlegarde-etcbât^^kit d&S«raapmr,fll 
iceU^a retPises en Doive eb<Î98auqe. loita.lesqtieU lK>ulè^0Si9Pit 
meoées et facAu^us de ladite .duobesie de Longueville, ducidt 
Bduilioo , maréchal de T^iranne^ prjnoe de:.Uat:»ittaCy gonv^ 
ueursiet oapitaines^esditos ^oes de Stenay, Betlegarde^ tei^ 
mor^.Clernlont» IX^oHriUier^yi^Alouaoo, JDIeppe, fiôni-de41Af«iii 
et.aulrea placpsrdoi>t'«oas.alFi#ii^ comaiis jm giurde à^ttosâitaffiâH^ 
sliis les princes do Condé, Cœii et. duc da.Longuevîile:»' lestsCi» 
qu'ils «ut fait d'éorire^Bt mander à ioeoix qui cUmmandoiéDt-kaf 
ditfts.pUoBs.. de ttott». les .refaeitraievlre les«fiiaiii»t <xo de: 
qui avoi«fnt>Qid[r& de unu» de ka peeevaîr,. n'ayant paa 
vaiilU'kur fivire 4âfensea d'en>difipQ>er eli ^euedea Eêpagnifift» 
ni d'avoir auoiine'-inieiUgeMbce.«a«ieo eux>, quekiiMe^JiiflaiMsë qoi 
neastleur en ayotn8-faile..àijkux4Hrer9eft'faft jp«m i'un déneanic 
nis(t«»d*ét£^t,«ovojé ver»»ux,pieiit tes eiihorte^ «detcd lairévilfli' 
aoMiSiile gOHA de fi;«tierreiaîU pair le duc? de iikMÂUda^iii LimôiMisr; 
et leit letrtifications qu'il fait fa i ce a» yiedmtéde TiMéeûMOv^Mi*^^' 
se2 GonBottre* les mauvstts deM^itia quenoédiu cNIttsina le^primti' 
de Coudé, de Cooii, duc>et duchesse de>Loii0ueyillef lexhieiéB 
Bou^lw) , maréchaux de Turenne et dejBresé ^ prtuee do MarsiHae 
et autres leurs, adhérens «t4)0mplftoes avoienttseniffe «iQUé^^neln 
service el autorité. Koua prévoyôna les troubks: et les maux q«e 
oes rébellions et coinepiratioiis et iigjite ave&les étxajigers poa«* 
voient produire, si par les soiat&et ulgilaiice de iaréioe régals 
notre très honorée dame et mère, et de notre opcle Je dw 
d'Orléaivs, not^re lieutenant^général. nous n'eussious préventitef 
arrêté la guerre civile qui alloit diviser noire état, travaillé de» 
puis tant d'années d*une guerre étrangère,. que noua avons deptm 
iH)tre Hvènement à la couronne, déjfiré terminer et Tuûr.par une 
bonne et sûre paix, e^à laquelle sans doute nos ennemis aurofeat 
eonseiili et conseqtiront encore^ sîils nétoicnt retentis, pm* TeS" 
pérauce qu'ils (uit t«Hi jours eue et qu'ils ot^t encore quetéufCesIdl 
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'iSiét^ibit éif'lW dniliVkil^'âé^èlDÎ desd^s prWes de Condé, de 
CWHtl] duo 'de loif^iVéville et \tm» adhéré'ns, leur donneroîent 
kctdàioù et lieu de profiiéf cl obtenir de nous des conditions plus 
'âVstutagêuseé qu'ils n'en peuvent espérer par la force de leurs 
âVitiiés. £l Voûtant faire cesser toutes ces factions et praU<tues qui 
iîrôtihient le rèp'os'dé notre état, et faire conçoître à nos sujets 
bbire soin êl continuelle vigilance à leur Jïien, repos el conser- 
"v&^^oû ; pour ces causes , etc. 

•*.*.'•■ • 

W *79' — Lettbbs-patentbs portant provisions de l'ami- 
rauté en faveur du duc de Vendôme. 

'Paris, là mai i6Sd. (Joarû.du j^arlem.) Reg. P. P. 1 5 juin. 

LOUIS , etc. ta reine régente notre très honorée dame et mère, 
{ en exerçant l'a charge de grand-maître , chefet surintendant gé- 
\ livrât de la nayijg;aiion et commerce de France, ayant voulu s'en 
; aS^mettre en nos mains, étant à propos de ne la pas laisser iQrtg- 
ï ieinps vacante*, nous avons jelë les yeux pour la remplir sur noire 
« ïrés cher et très amé oncle le duc de Vendôme; et croyant que 
i bous ne saurions faire un plus digne choix , tant à^ause de toutes 
i ]<^é'Dpnnes nùalités qull possède , que pour ce qu'il nous donne 
! loiirnellement des marques de son afiectiou, et que nous tou- 
\ Cjbaiit de parenté si proche, il. voudra concourir avec plus de 
; ipile et fidélité qu'aiicun autre au bien de cet état en la fonction 
i 3e cette charge si importante, pour laquelle il a toute capacité^ 
I suâSsance , courage, vigilance, et expérience dont il nouâ a 
î donné et. donne de moment en moment des preuves el nouveaux 
I témoignages dans la charge que nous lui avons commise en 
, noire *^province de Bourgogne , T»ù il s'est comporté avec tant de 
, prudence jpour en dissiper les mouvemeus \ et avec tant de va- 
leur et de soin dans le commandenient de nos armées , quelles 
, rebelles ont. été réduHs, et le pays entièrement rétabli dans son 
I repos ^'r^ivantage de l'état^ et à notre satisfaction particulière, 
.'"tour ces causes et autres à ce nous mouvans , et même en 
considération de ce qu'il udùs a remis le gouvernement de Bre- 
tagne qu^il a ci-devant possède. 

^* Nous, de l'avis de ta reine régente notre triés honorée dame et 
piï?fè , de notre très cher et très aîné oncle le duc d'Orléans, 
*^^es pnncès, âiici et officiers de noire couronne, et notables 
^IHionnâgeiiie notre conèeil , avons notredit oncle de Vendôme 
wnstiiué j or*donnl et (^tâl>ii, constituons ,' ordonnons et établis- 
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Moa par ces pfésenlet tif oées de notrf içaîQ ||;f|iiid«-n|j»tt|;f ^^^ijtf 
et suriiitendant^géoéral de la navigation et con^m^rce d^ Fr^np^j 
et lut avon» donné et octroyé > donnons et octroyons ledit état 
et charge vacant , an moyeu deJa démission de ladite Jame reine 
régente ci-attachée sous le contre-scel de noire cbanceilerie^ 
pour en jouir et user par notredit oncle de Vcndâ^mo partout le 
royaume , pays, terres et seigneuries de notre obéissance , con- 
quis et à conqnérir,*avcc tous droits d'amirauté auxdils lieux,» 
tant en nos mers de Levant , que de Ponant, à l'exception toute- 
fois de la Bretagne , oii ladite dame reine régente jouira des 
d|H)it8 d*ancrages , congez et pouvoirs d^amirautez , coiumê gou- 
vernante de ladite province; tout ainsi qii*en ont joui défunt 
notre cousin de Mercoeur , et notredit oncle, de Vendôme » lors- 
qu'ils en étoient gouverneurs. Appartiendront aussi à nfiiredit 
oncle toutes les autres fonctions, plus pariiculiërement spécifiées 
par redit de création de ladite charge du mois d^ociobre mil six 
cent vingt-six , avec pouvoir et autorité de traiter avec toutes 
Ibries de personnes, d'examiner les propositions qui nous seront 
faites sur le sujet du commerce, en di^icuter el reconnoitre Tuti- 
lité, résoudre et assurer tous articles, traiter et contracter aveo 
tous ceux qui se voudront lier et joindre pour former des compa- 
gnies, pour ledit commerce, à la charge toutefois que lesdits 
traitez seront par nous ratifiez, et ne seront valables autrement; 
pourvoir par lui , et donner ordre à tout ce qui sera requis , utile 
et nécessaire pour lesdites navigations et commerce , et spé- 
cialement prendre soin de la garde et sûreté de nos ports « havres, 
côtes et rades. Tenir la mer nette de pirates , et libre à tous mar- 
chands nos sujets ou étrangers. Faire exactement garder et ob- 
server nos ordonnances sur le faU de la marine , veiller à Ip. con- 
servation de nos droits, en telle .sorte que par usurpation et 
fraude ils ne soient divertis, donner aussi tous pouvoir» et con- 
gez nécessaires, pour les voyages de long cours el tous autres 
, qui seront entrepris par nosdits sujets , tant pour ledit commerce 
que pour la sûreté d^iceiui, et généralement faire et ordounersuir 
le fait de la marine , vaisseaux , navigation et commerce , ce qu'il 
avisera et jugera à propos pour le bien d^îcelui, sûreté de nos- 
dites côtes, ports et havres, et des marchands y trafiijuans^ sans 
aucune chose en réserver, si ce n'est qu'en temps de guerre nous 
fussions obligez de mettre en mer deux armées navales, auquel 
cas les vaisseaux dont la seconde armée seroit composée seront 
sous rautorité de notredit oncle, commandez par notre très cher 
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el, trèi apué ctfuria te 4uç de Beapfort, son. second BU; le cpm*^ 
mmidement d3 noti^ principale armée demeurant toujours à 
Qofordit oncle Je Vendôme., par rabseuce du(|ut:l et sous la même 
autorité, uu nriit cousin le duc de Beauiurt commandera ladite 
prî^clp^ie aimée aux mèiries pouvoirs et autorité «pfavoieut ci- 
devaiit left amiraux de France avant la suppression de cette 
cbarge, nans quM lui Huit besoin de prendre de nous autres pou- 
.voirs et comi ai usions que ces présentes, que nous avions données 
à défunt noire cousin le duo de Brézé, et sans que la clause in- 
sérée dans 1 1 1 ittre de ladite dame reine régente, qui exciul du 
&»iiiaDden ei t de nos armées ceux qui succéderont à ladite 
arge» puisse nuire ou préiudicier à uotrcdit oncle ni à noire 
cousin le duc de Beaufort, en fayeur duquel nous avons dérogé 
et dérogeoiri à ladite clause, ensemble à celle portée par Tédit 
de création de ladite charge qui pourroit être contraire au cou- 
teau des pr^'^sentes. Voulons aussi qu'il jouisse» eomme grand- 
mattre, chef et surintendant général de la navigation et com- 
merm de Fiance, des mêmes honneurs, autorités, prérogatives, 
pouvoirs, jnridiciions , prééminence et droits dont jouissoit 
eu cette quidîté ladite dame reitic régente , en vertu du susdit édit 
et de nosoidonnanc/es, et dont fouissoient auparavant elle ceux 
4|ui ont eu U cbarge de la marine sous notre autorité, et prinoi- 
paiemeot le dr >it d'ancrage en toutes nos provinces et marine 
de Ponant < t Levante à la réserve de la Bretagne, comme il est dit 
ci^dessus, i t tout ainsi que faisoieut et avoient droit de faire ceux 
quiont p^'^édé uotredit oncle, auquel nous en avons entant 
que besoia eHt ou serait > fait et faisons don à cause qn^il n*y a 
aucun gage ni i^ppoinlemens attribués à ladite charge depuis la 
ftuppies^siondeoe qui apparleooit à celle d^amirai , au Heu de 
laqueUs celle-ci a été créée et érigée 9 réservant toutefois sur 
leàdits droits d^^nçrage la somme de trente mille livres par cha~ 
cun .m , e*» fav<ur de noiredit cousin le duc de Beaufort, ainsi 
qu*il ieradit ci- iprès. Lequel droit d'ancrage appartenant à ladite 
charge de grand mail rc,. chef el surintendant du commerce,de 
France 9 selpn l.tdit édit e( nos précédentes et subséquentes or* 
dounances, nous lui ayons permis et permettons de faire Le- 
ver par lei ofiii iers de notredite marine, ou autres personnes 
capables <|u'il trouvera bon d'y établir en chacun lieu, les- 
quelles seiont obligées de lui rendre compte et les lui payer sur 
ses simples quittances, en vertu desquelles ils demeureront bien 
et yalablenent iléeharges, partout où il appartiendra, selon nos 



Mièeêâe délcrâratloii du diit-lfuilièttie éfe ^MMibtetflff KÉPèMl 
vhigfi-htTit, â'coihmehcer dn joi^r €t date liés préksiràm't ^^^^1^ 
afnssî nous înî avons donné poavoir de niommèr aux dffîc^ft éèfe 
iiiarine tant ertievrfiit qne Ponant dans fong les |>ôrfsîet Vîllfe* de 
rérendue de ladite charge, âînsIqiiefafÀbient et ponvMeUt ffelîte 
ceux (|uî Tont exercée «uivant nos brddnnanee^ , édîts ëi dfeèlëfrti- 
tîons des mois d'août mil six cent Irenle trois, e* nov*tt*bre*pll»îk 
cent tjuarànte. Et d'autant (juc les services de notre dit'bilélfe'^éWh 
Sbnt en telles considérations, que nous les Voulons reèdriAfèltréy 
et tout ce qui regarde les avantages dé la tnafsoà , eP qiife iOAtt 
très cher et très amé cou.<Èn Frhnçots de Tetidôme âttèét IMtj^ 
Fort, son second' fils , nous à donné en diverses' ocèllsiûtti' m 
preuves de sa valeur, générosité, expérience, vrgitatice, iMnime 
conduite au fait des -armeii, ûl etiK^ote dés léitioigaagés lioiîvellé- 
ment dé su fidélité et dé soii aflRectioti au bien de no»e royâonèft 
et de nos services, noiis aV6n<< cru ne lui ifouvelrôoiMief {VréëéH^ 
teAnent des marques plus solides de iiolre bîenveill&irije , q(tlè de 
lui conserver en survivance de notfedft oncle , son ^ërë, ïk Chargé 
de grand maître des mers, chef et surintendmt géhélriifl ^e IWI^* 
vigation et «ôihn/erce de France; taotis^ par le nièmé avîs Ite Iti* 
dite dame reine régenle, notre très hénoréé damé M nierez ém 
cas de prédécës de inorhédît oncle, v<ïJulûni que nôlf édit eôUsiii %fc 
duc de beaufort, son second fils, jouisse de ladite cliarge''à^U 
condition de survivance aWx mé'mes pfouvoîrs, aulofîtés, iBiiè»- 
4ion8, droils d*ancrage en leiir entier, et autres droits* Ci ^demÀI 
mentionnés , sans en rien réserver, exceiiter, ni l^teillr, et sëdè 
qu'il lui soit i^esôin d'autres lettres de provisions qfaéleA'prÔ* 
sentes, ni être tenu de faire serinent xjùètîéluiqttMt â^£iilétl nos 
mains, en vertu' d'fcel les. Et attendant roffet de ladite itiWîvhtoee; 
nous voulons que notredit cousin le duc de Beaufort aif, dès à Jii^é* 
sent, tant ert' présetice qu'absence de notredit oncle sort pire*»'eir* 
trée et voix délibérativedans les conseils de la marihe et {oui^ée^ 
du jour de la date dès présentes, sur les' quîUnncci Ile nbttedR 
onele, son père, delà jiommc de tretite ntille Hvre^ ^ar nU \6t- 
dessus réservée sur lesdlts droils d'ancrage, lésqiiels tious Ait 
avons altribnt'K en cas dé prédé'cès de noti'edit cousin', leAM|(dt!fe 
trente mille livres par ay , ci-dessus' réservés , retoiirneronrt àà 
profit de notredit oncle. 
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' Wftfàeê'aiië 'nègoeiam et à tous autres^ de êédtvlr de ^8* 
éHesses oa%itlèis qtiî ne séroienl pas remplis des noms Su 
créanciers et des causes, à peine dt nullité, et attribuant OffX 
jugès-eansuls la Juridiction desdites promessiss ou billets ff^ifs 
df^ ^rchandà piare^hand , ^tpour fait fifc ffi^rçhan4i^,^f[t 
,^,fipnniÇii^s0Wic,aimJMges ordinaires de tçuUft autinfis fitûr 
mems Q^,biUet9. 
,i. > 'fteU« wê mai i6fro. (Bo«. Gttt; -^ Atchin ) ■ • i 

*N* i#t'. ^ LfifYtBttt-pAirBKnto pàwr l'émbUêàemtnSi du if^ 
^^feft^ eitf^Mi dt td pf&ùiiij^ de T&Urhlnô'àûx ttés (PAl/hà- 
. if'^e. • • 

MiK lëSo. (Uoreau de Saiol-Méry, t^ 69. ) 

N* 18!». — LÉTTBBs-pATENTits 'pour Ut iwhçrçhii dfis dçmffine0 
de la couronne usurpés. 

ceux qui nous apparJteiifi«iU^ le.^loft aùcil*», le plus noble, le 
jplus royal, et le^lusesseotielleniIspU^^^rc^tYV)^ 
le» rdîs nos prédécesseurs o^l prît des spi^t parl^çujjc^f ,^ le 
cVnseV'fer, sy sont même obliges par ferment à Uiy .^jx,i}ff , y 
bHH^ètt 'par^tltëhient leùriR officiers qui en ont.la direçtîon^Dar- 
tlbàlîèréÛ^'è^ït Voiis ^ens de h'ôsdits com^ptes ^ et dij^^îller soigne u« 
sèment à ce qtl*f rë'è^ 's6iV ftllt au'èiJ^ie tlk'ui*|)âtién'DVatf^natibnv 
qu'aux cas portes f>àr'hoB oriioilnaneeai; Mâisiebitime il a été ini- 
possible pendant une si longue suite d'années etpltraîenrs siècles» 
j)tttt«;<ie.tte'|HiÂ6êcMtenmMiaPGbie ^-mik n9o«*sc<ti f tf Mtte iiwr n t« ioain» 
teHne-^o «a grandeur, main acetÙt séiÉ ltthftè.<'à'dlVeHc tî»^))« iS^ 
ftWc d*èxcesi»îves'lîépeilsês aux guerres qu'il leur a fallu sputep^r!; 
'ijLÔsdîU^^ eç pi-jejodriçi: ip, ^id^vfBIf 

çj^-aièo|eflLpar la v/enlp.et ciAg^i^einepfc fie xletura doniâftfifis<y.4)i9e 
éeiicluM'geiNleiar peuple; en aorte qu6'itotredtt^^ob«afBe''tft!f'ti^9«^ 
^lmr'|m;^ijie tèraleoferit â1{ié¥iié, è( 'qâ*fli.éoft)i|jte6 d1<6blut '({\ûti^40 
i^Mènt en i^otrèdilé chambre dés fc6mj)les , l^'on i^y ypiî.j^^ 
^4^Jisi ^q^ue de^ qéans sur les paHie;^ singuM^r^^ q^î pQmpofOimt 
smiifsmimmi ^ mveott; et qiHi{)ia«sly eeeumet 1-ftbttti >>tf i gi iai p 
^sèment es «Mteè«liéMBv MHt sm^m mé'ûfmmuf^Of^p^mùk 



».a4ic^«Ae^t^inl«IUBÇ9^'Avep no^ officiers 4«ftHeu^9.oa parlmr 
.|ié^îg«nçe# disparu et po^rt^oo^ de.nosiiits dpoiai^eSf d^atitfesà 
^qiiilu^dites aU^nations oui été Tailes soufi bons ti valables litres; 
autres qui cii ont continué la pOvHsession^ quoiqu'ils ue leur aient 
é.té, délaissez qu*à temps et qu(^ iesdits temps soient expirez, ce 
qui ne se peut mieux uf plus aisément connoilre qu*eh notredite 
chambre, en remontant à la source des uéans employez dans les 
eoioptes^de nosdilft domaines, pourvoir aux premiers emplois 
quelles ont été les causes des aliénations, et les titres qui y ODt 
été rapportez polir |usti(ibattoft d^iceux^ qtii nous scroiecit un 
m^ye^i, ettJaUaiU procéder £^u îu^meot de# -il^es murpattooset 
indues pDsse.ssionSf de reiitrer en jouissaupe ^e partie de nôsdits 
domaines, dont nous reviendroit un grand fruit et un moyeode 
soulager d'autant oos sujets des imposilious que nous sommes 
contraints de mettre sur eux; à quoi vouiakit pourvoir autant 
qu*rl nous" sera possible; h ces causes, etc. 



N* 1 83. -^-^ AtuiÊT daeotuôU portant régUmeht et asaignaiUm 
êur les dix sept généralité, du royaume pour le paiement it 
^ . (Uusp quartiers par an des rentes eonuiiûées sur iss.tmlks. 

'...-. .... Pftrii', k*'}tiiu i6j;o. (Arcbtv.) 

N*' 184. — Arrêt du parlement dé Paris (jui ordonne que li 
lettre à lui adressée par te parlement de Bordeaux sera en; 
voyéeau rçi et à la reine régente, qtii seront suppliés déport- 
voir auçc plaintes et remontrances dudit, parlement^ et tlû 
donner le refos et ^ tranquillité 4 la provin€e{i\. 
.P^r^A^ }am i6âo«: (Jvwnal da Paricfneat.) 

^ - ■*■■'■ ". <■ ■■ """ >.. ; . ; ,. . ,. * . .., / » , .,,.*,,, „ t^i- tf , ■ t< ;, j ♦. . „ .,, .,^-.- 

(f) Xq ijgpuci U f y y»iMPi qdi «mt;suUtcîler cet «vét'ao portement de P»rôi J 
j^ro^QO^a la ii^ai^yi^e «uiyaatequ^ fut fort aflmiré^ de.8iiip«y|teniporaiii0. « M«<' 
êieun, nOA huiuk youg ont été assez connus pendant Je tempit.que les phiaiei<^ 
toute une province, d'une ville capitale et d'un parlement opprimé vousoàtâe 
portées sur ce boreau très aiiguàte; nos malheur» ont été dans cette extrémit: 
qvùtjMntiMêeu^ k \tê souffrir ; noué «vtfns auski été seuls à no«s plaindre, jiu- 
j|«rè ce^ifue .« pi^v U faveur 4ie votro intertcasioBi vous ? otilâtesr pibiuife-partdaB> 
lesiinlép^ts piiblic^,<,dans le repos, et la tfanquiilité des peupUs,etdiHislejéit- 
blissement de l'autofité des parlcmen.H. Celte déclaration qu*ii vous plut faire CD 
nôtre faveur arrêta fe cours de la violence des armes de monsieur d'Epernon, et 
■OMS procura rèxpédifion de plusieurs pcoinessi-s , Texécation desquelles ooot 
poéiroit faire cspértr quelque doneéiâ-, si celui (|ui a voit été i'ftutf<«r et la caofe 
i4f^9»m«av n'eût pas été jaaiolfMKi parmi t\ovm d^'as i»pio«îqee; le dé^r'de 
oooscrfyr cette paix^l'appréhensioa de perdre ce repos, aouaiibiigfa de demcfl- 
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rer {firmt$ d«n« ]t demande diî cbaQgemeut de gonverneur; c'eit le Mal gage de 

nos as»uranc«s, et pour iv poursuivie, messieurs lesdépulëa du parlement de Bor* 
dcatix ont élë pîus* d'un an aux pieds d« leur majesté 'sans avoir pQ rien obtenir, 
OA.le»Jr demandoit un peud'obéissmce (<*e «ont les tertaet dnnt on utoit ]« bien 
qu'il» lie s'en soient jamais séparés , et qu'il soil de notre fidélité de la repdre 
toute < mière. 

«Par le dé&ut qa'ili diraient de ce peu d'obéissance, oo tftdièjt de nous naettre 
dans le crime; mais pour notre justification il me suflBra de dire que dans la dé* 
■ pendanee'd4*s sujel» enveiv iewir roi ;'il y en a qui s'altMcbeni à la personne teuliç- 
mt'Dt, d'autres qui s'attacbeot à U qualité, laquelle est inséparable de la per* 
sonne ; de ceux qui s'allachcnt à la personne seulement , il en e^t comme de la 
mère dcctt apdtres, laquelle* dé leur contentement ne demandoit' au fila de 
Dien que des honneurs pour ses enfans y qu'ils fussent assb à ses cétèf , prodM 
"de »a personne; ctux qui s'iittachent à la qualité, laquelle est toujoun avec la 
per^onne, ont pour tout objet l'honneur et la gloire de leur roi, Aut»i par un 
conire-coup sa majesté leur communique ce rajun de son pouvoir^ comme fit le 
fila de Dieu au piemier de ses apôtres , poêce cvtt meas, 

•^ Duo» €»tte diflérence d'amour et de respect pour le roi , il y en a qui s'ont 
d'autre pensée que pour leur intérêt , que pour se maintenir dans leurf gonvem^- 
mens , et agrandir leur fortune, lea autres, comme les parlemens, n'ont d'autre 
ambition que de soutenir l'autorité royale : c'eat pour cette coosidéij^tion que le 
soin des peuples leur ^été commis et qu'ils doivent repondre de l'état du bien 
public , et il est à craindre que disjfer^tintur oves si fferûuiianiur pmstorêt, G'eat 
a quoi on a travaillé l'espace de plusieurs années, et voulu alfoiblir l'autorité dea 
parlemens ; et après avoir été, ce semble « remis dans leur prensiére eulfurilé 
par lea dernières déclarations, voyant renaître leurs maux par l'infraction de 1^ 
paix qu'il avoit plu à sa majesté de nous donner, par les exactions faitca 4^puis 
lapais^ par monsieur d'Ëpernon, par les di-molitiouM et brûlemens dep m»i- 
soDs, par les sacrilèges, meurtres de femmes et enfans, par les assasaioats nom- 
mis en la personne des huissiers du parlement exécutant ses arrêts, pt par lea e^• 
trepriscs des nouveauxsinlendants envoyés dan» les provinces, eommo du iieur 
Foulé, lequel »aas aucun respect de ses lois , veut aqloriDer 8esin|uttice6 , opu9 
avons été contraints de repî-endre les premièteiirojes de nos plaintes ordinairril. 
Jusque.<( à présent on a voulu étouifer la liberté de dire nus douleuril) pQ ne peut 
paji ouir parler de celui qui csi la cause de no» maux , ni nous déçbarg<,T du poidp 
qui' nous accable. Ces délais de justice, messieurs « sont ce. que lea ancieiy 
appeloiënt afflictions judieii , lesquels étant «uivis du voyage que le roi fi|it en 
Guyenne , ont tellement effrayé les peuples , qu'ils crutint qu«ï sa majesté ne pe^t 
avoir d'autre i>bjet que de remettre et de faire rcconnoitre dans Bordeaux inon* 
sieur d'Eperoon, qui a trouvé toute sorh: de support près de monsieur le cardi- 
nal Mazarin, et de se défaire des gens de bien qui se sont opposé» à ae^opprea- 
sions. ce qui seroit ruiner entièrement la province, si on ne nous ùtoit pasceli^t 
qui l'ayant désolée, s'est rendu l'objçt de l'aversion des peuples et de la haine 
légitime de l'église. 

« Pendant tou^ces désordres, pendant le souvenir de nos malheurs, nonsnou^ 
sommes trouvés dan^ une admirable conjoncture : nous avons vu dans une mAmp 
année notre bureau servir d'autel pour y mettre le sacré corps du fils de Dieu q«i 
avoii été foulé aux pieds par des soldats impies de l'armée de monsieur d'Epec- 



^10 . ' totjï'8 titr. 

'PK rW; — MciTkBATioir portant eonfimuUum du iraiiS /l 
<ft^^ ftf^ SUîises ; pdr'tèqvcl lé i^oi donne poM' teîtr sotiDè éri 
millions cenP cinq mille neuf cent quatre-vingt-six Ci'Vf 
d4m9e sols pay aides en six tms » an^ec^uffeeuuion sur Us dé>m 
fiés dé Lyon et de Faïence et sur là fêHne dès entrées dé Pim4 

. .GwPkpiàgiM» , 10 inîa i6^.( Jourtnl du .pariemeiit.) Rég, P. K, ^ofeO^y 

(t* 1 66. — EoiT portant créç,tion d'offices de maréchnussé^j 

France. < 

Compièj^iie , juip i6âo, (Ârcliiv, ) Rçgf P. P. , 3i décembre. 

*N^ 187. — RÉGLÈMEifT pour les maîtres des, courriers, pà 

et messagers. 

Paris, !•' juillet i65o. (Blanchard.) 

ndV, '<{t>?Vebofent de 'piller et'j)rbfiiQér une égti«e; et ayant ëtfe porte par an p 
'•urfef1ybre*ti de fâr chambre où te parlement ëioit assemblé , nons arons vu i 
'DtIHP, iM>tre }uge, venir dcbiaVideT jnstice aux hommes de tous ces sacrilèges ; 
IMîé^ne tàî af pas encore été faîlc. Wous avons vu ensuite le sang rojraï , j'eq ï' 
'pârfciHi'Veid'toufe sorte 'de respect, nb'is avons vu madame la pirincéssé et nionsH 
letftreMl-Bngitién, aon fils, venir au bout du "bureau demandt^r d'être nâ» sbit#) 
'teâ^rgiirdë du roi et de sa justice. De sorte que je puis dire que notre bareanl 
^téife IRsQ Où le cîel s'est venu joindre à. la terre. 

kl^iàê la délibération qui fut prise sur la requête présentée par madame k 
fnfUccase , le registre a été fait et m'a été mis en main pour vous le présentai 
'DMÉh éé temps que nous nous promettions de pouvoir jouir d'une paix si ju«ie< 
tbëfit' éUblie, fa détention de MM. les princes a été le sujet de nouveaux A^ 
^MïrtMèff.lhi^si IbDgue prison, sans vouloir permettre qu'dfi examine leurs ac6«i^ 
<«6ttlr(f] et termes de la defiiiëre défclaraiion, a Tait nyltre divers partis quîscMîA 
•Tdrtttêidilntf la province et dans le royaume^ et font appréhender un dièsordire ]|^ 
%étiiP%'n'ti^&luit pas loisible du justiCer ou condamner, si elles sont coupablei» 
"liél'ttèrtooliës ri efaèrck et si considérables à l'état, Ic»>quene8 étant nées sùjeu A 
Irbl-j'I^nt nées éu}et< aux lois et doivent être jugées par leurs juges naturels. ' 
* ktéc sont les cheFs de nbs picînieé que le parlement' de ^Bordeaux m*a fait Ati 
^fftVÉrVe me cominetire, pour les porter à ce parlement très auguste ; les opprci* 
'i^iottl faîtes pkr le gouverùeur de ta province qui nous force d'en poursuivrez 
"e(iàîl|;cmCfQt, les contraventions aux déclarations et volontés du roi cooceniaal 
hrdlftt^troa de nric^sieurs les princes, et touchant les intendans , nous obljiést 
de tdùs demander qu'il Vôùs plaise de vous joindre et unir à nos justes pUintMi 
%b pîtlmôuvuir Pékécation de la déclaration et prendre coùnoissaoce'dSane t^ 
faire qui regarde de si grands princes, et qui pourroit causer dés suites si àu^ 



Vèiâes' et si préjudiciables â l'état. Enfin nous espérons que par ce mpjen voai 
SffàEùr'eréx la paix et le repos eenéral à toute la France, qui est sur le point il'èiiè 
Wclffireè bar lès sniets du roi, et que nous obtiendrons lechaneemeatd unsc 
tértteui'de qui cous ne Saunons attendre que des crutules et des vengeances. 
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vé» ' ton dépari ptmr la Guymmô (t)^- 

in* B<fb;4'i<KHet i65o.(Jourwil chi Ptrlcmehit.) 

pillfM amé»^ fémVLX , af^rè» lîèu^ètre ii^sriirea des pttMcnHleftiéè! 

j^li'tto«niiDsies'firiiiees de Confié^ de Umfîi eft^^ctooide XoilfatM 

ne, ^ym^rten ]mteêH pre^JMîiité»eBiiic^<et<éoi»iééitetioii9f^«) 

'feUfeS Ma^af^iti^'doHné cdnct^svîit^^tifpaftiiiè'^ «f(apN« kmàtr, 

Ifffm'petnàtinepfinv induire daivii lé<de¥olr<èD«MiMcooiai'Bidntf> 

ftvâv%crràbfl^tlit; ; divine., tospttfoèaoùiiogfliliivtiintns^InraAnl: 

"^lMc!èthihati9êm«ta partileuSier mnow^rofhMe%\dèilMmkniÊai^'* 

nlump^B df •oorgogiie^ eil*si>rtë quliiooe.^ite 411 «nains IM 

iiix'qi^1'dé[tl)tidêfft^dreiit[ q^iV'Ia^fleale'jllaoè'éefMaajiçindi^^ 

k^m ^e durant <la-dadttr{ia£fne'nou» poundobt 4énn«tfner'<iur| 

int€r'ft^llèv« de':Picat«dio'9ioù HoaB^éliotis'atafiecBi, poniljr rcH>4' 

HPV'idtitilcs leK'âevspifMdes^niiediiav'ei petH^yoirària ecNi|Mr9aHr 

rnihi ,' taWt de'Jatîlte e^uliàteàu de.G«»tiëyiqfB*il8''étoi^nftiiimUim 

«lliégèr/'jquè: der autre» plaèe* qu'ila' pi>i»i«ianii puélendile à^aUtHl 

4ier k\a 9éllibHatft6u !dt|iitMTéckiljéaTiu>eiin0ifl^l(la8 «fcéridnasl 

^ûU8ae£.à fenlrfifirendre dans le royaume. En quoi no^ no ing 

,Jl^ (ïrtqeaÀ Dten^ Mil^ijen,i;^q.s^t, qfi;^ par )a,j4iJli»flW)«îî<ayft<:iJ^T, 

t i^ i j t j | ■■ » ' t'^»^»- " «i ^ i ri i ») ! — 7 ^ ' M - ii ' iT'ti hfi . . > ' "\ii" ' -'« ' c ; ' 'H i:m '!i {" ynùb ? ^ r: tj 
•'^)il4iiMttsiQaHMatt« ttBlp»rfeâw|iiuto Ji»rdèÉrim;>Ptitri«ittoa»frfiMB1i?flta» 
#ntre cette rë«oIui ion hardio»{,e«oadiiitfiitnepiiéMnliK«i 0à»di(É«lK^q|il|^Uf4Hllli 
#l<Mtei ltttiéi>tti^goict«infTimînoft«étoît là. m^tné y ^flMf sUl «'••f^iAif Mt>iftiimi9'<: 
iÇjf'BrMienrcïc'BordtaQV^ ihpèrdTroitipca^ peux^UîdeParJb.; ^^fêmin^jf^ln 
tetawaqd^liléfdefÂ bii raiitft •wi,. Versonac^ cb effet.» aetoopg^irpliw-if Cm^mt>^i 
Mttin^ fMéiqoe ièM»cotàpag«ieMOutt«raine0. L(^patl»ikfe«l ti£rP#rU»'9fl9mMa^' 
ÉÊtéfâk ^Fp«by ÀlilMfcrer:siirles aftiiret poMitiii«i»>^ie9t|«'fQCmr|: 4f 0«M9frBe*. 
É ttlK w aé^Miu^ io cb<i<èqA»ooc8 iM(l4ireâle« » c'«toit t>4HK'lo'iiM9iiMi%ilP«>o«(MifUé 
d^tf«A8n>f«r*laBMJonlé.lies deuiceatè ^ré«deas^o«iri2QnfeiUçvtj4«Hl>4«kÇai9|»0* 
^niffiÂiGomp«giîlet separtBgff«ient<éo ItottpétïmYiikiÊtivmàmq^lAimi^w»^*»- 
J^éttprtûcïpm lApaméè^iMévèts opposés; I«*atPoali>9L'flM^raLTalPQ WV¥Al(tmér 
Mi^Âà Énéd^tfÂInss Û dénombrumeot ûa lente l«wc«i» iwxpMBHvffs* 4f^'|iri#|iff«i#M. 
l^vMfliirty turlé»^^)» ieco«d|at6ùfr'main4eii«Ât.«po Mn^Wie^uA^at^mtf^piiH^. 
9Mb ibaaafte-dis stiAragies , et leur sitoaliun devenfiit cha^uv iq^f pfMi»^i«i^-. 
iiMéi*« parce «|tt'«yant Acqui» I» faveur ftopniaiic 9û piOoUmaqi ifs^pri^çipiS- 
AeiUr lltnerté ^ibiiqtie , on leur rep«k>ctiuit comnrir .un« ^ppsrasi^: i'app^it fim'Jiif^ 
pittoieni en ce moment au« actes d'ube adafiaisteation iftun/oA^u^'r a«i l^pêt^0^ 
dtli lèaison ûk Obtidé, qui se fàtsoieat appeler. ie» n<m«y«««« /i^^i^fi^ It^iyv 
i^irfioeJbF à 4a pepâlaritë des anciens., comptvient ftasi*i envirou mÛMiMifjip^MÉk 
iîvgei.Xa honte qn'encouroit le |iarl«nent i*n abandoofia»! l|eo-prHiqipfM]|tiM/|en 
ow^daDs la cliaiiibfe'de at^fjod'toet coiifirnifés per in dÊeiaralioii di» «4 volobM « 
^Veif éii aiigai«ntèr le nonkbre. d*Kofin un troisième pasli •««KMsposiNlî'^kMt 
lerîiieun dociles du ministère^ que rafocal-générai Talon nnmmoit irt ^tlinéH 
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<^«Ate wioi âf^nt aiieteWé notre armée » etiput ie majM aei' 
postes avantageux que nouii lili hvquh fait prendre , ayant autant 
de troupe» et meilieures qae len leurs, bien qu-ili emseot ensem- 
Ue toutes «elles qu'ils ont aux Pays-Bas» et que noiis ayons colore 
duodlédè himer uficer|^ d'armée asifexconsidéfHbie, et.ptosteavt 
troiipesren Artois « ib t»nt^ été contraints en s«iile de la déCûte d'un 
graod ernivoi , oiiilb ont perdo pLus-de. mtHe cfae««ux, et par la 
géiléreusejrésà^lance des MMégnz, à lbv«r leaié^ deladlile^ptose 
d02G«iiiey oonvwJU ont faiA Us deuslÀtiM do pen^o^^appisfT 
anroi'e. été:dk>}iiuît:iours entiers , et y ^avaiir ^da unfe grjipih' 
partSede-leorsnfanèene,. que l'on «mI «ire À présentvrédfiileier 
foM oiauvIlH dial, ooninfe ie -rester de .I^iif arapéi», pourafotr* 
souffert noe ex irékQè disette de i^irres ,! étant^vraî 4|(ie durant $ix 
{ours entiem As n'ont eu auonne distnibtilion de patn .4e xiiuiiik 
tkM>« et qu'à présent ils se retirent dans leur pays;étant ««min's^: 
divers partis des n^rrs : ce|ieiidanl, voyani qjiie lessooWTenleiil^ 
entrepris par le duc de Brouilloii , de tfarmilac et autres tetirs a<l«' 
bénans, ddns les lieux ^loignpz d^. noire personne ^et fd iUont 
letint'bienfl: et habitudes-, s'aàginmtend'dd jeitr:eff jour ^ e| qutf: 
-:-: — VV ' ' ï > • ' • * — ^-li 1 : ' * , . •• . , •■ ..,.i. .•' 

etqtaéfèi)abfl(fHctri!i«ûir^u nnm'dy fnazariiU'i pdlitiquc» tels qii*îl«'èa fèë^ 
contre daoi totitei le« amembiéeii dëKtrérantcr, toujoTtra prêts* è seririr 1« pev- 
?ioirqti'Hè>«t<oi«iir«oti(Maic»t'«it»biivink)iii'a]iLpm fragilr 9i.Uémfmi» |M>l*'ikfl 
mlBii(tr4f'^'H»sèaif4ortii«nkM'imumcal.dii«l«igèri ...• m'-^ 

Wentétle parlement de Pana, fuati€ant lat cfaintea qH« lecoailfuleiir avaî^ti- 
oloil^e»' au (Jardinai, s'agita contre cederoîer* Talon lut raétne, j«aqu'ftlarib;.ée* 
meure fidèle Mix iotërêts de h cëur, donnant eettcloâs le signal del'aitaiqiiefMaCic: 
le mltilstrev petgralt • les désordres des provioees^ la misère d«'pevpit«i« pënsrki 

• de fré«or, tés ffïenlière» KTrôet i réttanger, et coBcliK<à «uppfier.laTei^* d'MeT 
>i»eiiMteda'l»«t ef de donner la pais à Téiat. «Le pni>ide«H Vi^le s'esp^iqiia ^«« 
dairement encore , demandant • l'eipulMOn du oardinttl Mazarm , commeàttleUI 
» par^Mi perfidie ou son încapifeité de tous les malhedis delà France, m JIM. 4e 
Mnehavlf ; de Thèu , de'BIfcnememl , redoublèr<.^nt d'accusations et d'otHrai^ei » 
et le dilc d^)rléans easayantde modérer leur emportement , le prësideat LeGoi^ 
f^ienx-hiS rèpondk «que les suffrages étoîent -libres ^et que c'étoitun devoir poof 

• iefcacott de donner le sien en conscience. » Soixante et q«iilse avis , «ouii d'une 
TÎcdence extrême, conclurent à demander nettement la liberté des prinecs et le 
renroi de Maxartn. Les eflbrti do duc d'Orléans » ducoadjuleur et du premier 
président ne purent obtenir qu'nn délai , et'l'arrét porta • qu'avant de p%ê9cr outre 
*a la délibération, on atlendroit let réponses de la reine et du parlemeal deBor* 
•dennx anx miterturea d'aceommo«lemena railes par le due d'Orléans. • Quatié 
eoaseillers furent chargés cependant de se rendre à Ubourneoiila cour étoit alo»» 
poor supplier 9a. ms{esté*de donmr la paix à la Guyenne et pour lui oflèir leor* 
médiation auprès du parlement de Bordeaux. ( M. de Sl-Aulaira , Bût, éêiê 
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l^r leurs prâlkfUM etiet- leirées AtfffmAnfamÊfgénêi^fiafyiê Htttwls 
dtiieinble dans te viiïônité de Tur^ime^ Ud éssjitoiitide |eter>l'é 
troable et ta réfolte 'dd«i» iv(ilro 'ptofvnce ilé'Gorcnnf^, prélMl<l 
âpitt y attirer notre'ville>'de Bordiitfux^ etiqu^ihroatiirAilé «ve« 
l€s B^pagnols pohr le« îali'À^ù^re da As^te roffl|ttnié ^ ayan'l'.mèm)# 
d« nné des Otages pourl^argen^et les Iiom<nnds'qa'î<fi'le«ir^dolvot4^ 
ci.voyer; nous noas^ ifoaYons obligée v p^^f te bien g6llértf^1t# 
IMtat » qui ne se peoA, ni^ri)t<>'nhr qcte pavl^ répo» et Vobi^tisMiiv 
pi^tMté et unîversettc de tontes Kf^-pariies ,- de nout porter «4)F 
n ffre prénence est fu^ée la pUam ntile- à^nos peuples , peur reuii'H 
d»er aux ovanx dont Ils «ont meifaârz par ces iiioii«e«»anft <<<^ 
l^^tlne^ ^ni^no perivent avo.ii«*auPeufie smioMlatigafeùsev ^a(iir«»« 
r^tez dans leur naissance ,. et ait roulraire pourraient deverir 
lièn pr<^judî< iable^ au^.royipume , si on leur laissai! prendre im 
p! usions cpurs. C'esl poiinpioi nousavonjs résolu de noii^ache-^ 
nâner au plutôt en noire province de Guyenne',^ sa îîs qiie les in- 
C( mniudhéz dé cette saison ni la fetutréssc de notre âge nrfus 
p'iissent divertir dVlFecluer une chose si nécessaire à notre et it. 
. Et biciri*i|«e'n«àr^ay«ïVS'beaneoclp dere^rel de nouséliNglier de 
nitre b(H)ui9i-,Y^XeL^4P^,^y;l \de.np4i;e<^ronUàrfe de de^jà ,.péan^ 
mains n9|^s.{]^floii|S ayc-e uji^e, eot^i^re .q^ù^t^^Jç 9 ^t^i(.J^M^¥^^ 
notre très cher et très amé oncle le duc d*Or(éans , quî>?eii^u)i.iie 
a^ ec une sollicitude indicible 9 et avec toute ratfection vers nons^ 
p« ur ce qui regarde la conservation et la grandeur de notre et it, 
que nouïi pouvons attendre d*unè personne qui noùs-est si bbèie,- 
e1 qui par son rang et sa qualité a tant «ie pai^ à râdndintstfaltun 
et an succès dcnos affaires, ll^uus no is« reposons- dQur<itur ir i , 
i'\ commandement eu twtre absence , |atit en n'.irediie ville %ie 
P.irîs qu^en nos provinces de Tlle-de -France, Normandie ,B*e-^ 
t.igne, Picardie, Champagne, Lorraine 9 évéchés de Helz^Toul 
et Verdun; Alsacq , Bourgogne, Berry, Touraine, Anjou, le^ 
Maine, Orléanoois ci autres au^dcçà d^U rivière de Loire, ptur, 
y a^iren la qualité qu*il possède de n are Iteuienaot-général^ en- 
te utc s nos provinq^^ et armées. Et uf us faisons demeurer auprès 
d elui lucuns des plus notables de not :e conseil, pour les assemi 1er' 
i'^rsqu'îl re^tiiaera à propos 9 et le sieur Letellier, secrétaire Ter 
ttt et de nos conumaudemeus , pour expédier sous lea.ordnts de 
notredit oncle 9 tout i.;e qui concernera nos affaires et notre fer- 
vice; ce qne nous avons bien voii u vous faire savoir par cette' 
\ :ttre , et vous dire par Tavis de la r dne régente notre très hc no-* 
rée dame et mère^^que vous aye^ ei notre absence ^ et pculant. 



40101111 isoable., déqpMîmiiioe t 4i^fK(ifKlf e , m eoliwpnfa ^Mip«é- 
jelê ;r^ii0iii«AMaMikl»i|ue.feft90m«M que vous muHw^ut^AekJHM 



#l**,i8g. — * Arrôt du parlement de Bordeaux par lequel plu- 
sieurs membres de ce parlement et qraHd nombre 4e Sourqeoù 
^.. S€(^ aéc|ia.cé$ sg^pecls. ^ et çommfi ^^^ condamnés ^ ^^iiterja 

^ -^f«f uièembUés ,p0ri^m que U'càrdiiiàl Maziifin ilë^iùHt'^ëê 
' fiéçudaks la 'ome(i). ' *'^ ^ 

Bordcaui , î8 juillet i65o. ( Archiv.}. 

N, 4«l' -r- A»»BT 4a dfçn^il p0ur^ la Uq^i4^4f^d^ pf^î^^^ 

} awmcô^fmuautolf pronin^ant Ud^hmif^.€(mlit^^ 

. n^auront filas, fait faire 4mit^ liquidaùuÉm dans^deuit^m^iaé, 

P«rf«, Sàôfte i656. (Atcbir.) ' ^, 

(i) Lé paucment de Bojcdeaui, sommé par le roi d'envoyer des députés ^ I<i- 
bouroc pour recevoir s'é» ordres, à ^eitic d'un chfilimêiit iièvère, avoû re|A>ÀdJS pér 
et» ftfc^tff. IVitafffs ordtes dé* la eott^n'ébtinrent pas plus d« 4éléN>ile^ft. iJèaf^ 
ratait «Blrrtiiiâfiilnts de rHôtelnde^WlIfs dévoient « ^ivi«lt.l»<coiiliiiiiev #1» 
iyiM!i^vdi<4 Ip^ le' «uùC;. mail» pour ciiifècher qi^e l'aulioMté nu passât, ç^lrejcs 
q^^aioa d'hommea violenset de.voués au parti dea princes , le roi avoit «iéfeodu aoiw 
peioe de mort de procéder aux élections nouveHes. Au mépris de ces .défènsesi 
un arrêt du parlement prononça «que l'élection dîes jurats'aurôit lieu iei Û'Iblme 
> et au )<Mtr acjcbuttnnés : attendu que li^ peine de mort portée aux teilfbs kt^t è»* 
»*c^t étpftjuQe ctoae ioouie et qui prouvoit Àulfisamnaftot que lesdittà. le^^es 
•.,^}i»if Ql,étraii^érea à aa majesté. ( M. de St-A|uiaire, flûl» de i^ Fronfif.) *. 

\\,9i fQfmc de.r«|«etioa étoit que les furais, sarunt d'ezenic^, «boisitwn^.pmij[fS 1,3^ ^!fP' <^.W"^ 
geoitie qui formoit le conteil niunieipalï tiz prudbotmnei aozqueU sppartenoit l'eicetion dé DMiveaas jan» 
ai^aèwbw» é% xtéêx «n pmtr tetjywitHihMmBeé. un pouttot wnéaU^ bl?>» paOr kartcoèfaiHi '. 
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N* 19a* — Arbbt du conseil qui eonfimiô les ari. hUeti^dêê 
ordonnances de i584 1 et ordonne que les procès concernant 
Us prises sur mer seront instruits par les officiers des sièges 
particuliers des amirautés» 

Paris, 19 août i65o. ( Nout. Gode des prises I» 4o. } 

N* ig5. — Edit portant suppression des trente nouveaux offices 
d'avocats aux conseils , créés par les édits d'août et de no-* 
vembre i646. 

Bourges , septembre i65o. ( Rec. Gass. an i653. ) 

N* ig4* — DicLABATioN pour la pacification des troubles de 

Bordeaux. 

Boarg-snr-mer, i«' octobre i65o. ( Joarnal dà Parlement. ) Reg* Parlem. do 
Bordeaux , a octobre. 

PaiAMlULB. 

LOUIS y etc. L'expérience a fait voir depuis quelque temps 
que rien n'a donné tant d^audace à nos ennemis, pour leur faire 
refuser une paix raisonnable que nous leur avons fait offrir, et 
quUls eussent enGn été contraints d'accepter , que les troubles 
qui ont élé excitez en quelques endroits de notre royaume; il n'y 
a point de doute qu'ils n'en aient été les secrets et principaux au» 
teurs, par le moyen de leurs émissaires et partisans , et par les 
impostures et fausses impressions dont ils ont tàcbé sans cesse 
de remplir les esprits de nos peuples pour les partager en di- 
verses factions j et lés aniiher les uns contre les autres. De 
notre part , nous n'avons rien omis de tout ce qui a été en notre 
pouvoir pour prévenir un si dangereux mal avant sa naissance , 
et pour le faire cesser promptement aux lieux où il a paru. CKa* 
cun a pu connoitre aussi que , tandis que nous avons pu conser- 
ver nos forces toutes unies, pour agir au dehors, et que nous 
n^avons point été obligez d'en employer une partie pour apaiser 
les mouvemens du dedans , Dieu nous a fait la grâce, avec l'assis- 
tance de notre généreuse noblesse et de nos autres fidèles sujets 
et serviteurs , qui sont employez dans nos armées , de soutenir 
glorieusement et avec avantage les droits de notre couronne et 
l'honneur de la nation qu'il a soumise à notre obéissance , contre 
toutes les puissances étrangères. 

On a vu toutes les années le siège de la guerre établi dans le 
pays de ce\ix qui n'ont pas voulu se porter à la raison. Et nos 
états , ayant été garantis de toute sorte d'invasions , onf été pres<-« 
que les seuls de l'Europe , pendant le cours des hostilités dont 

i5 
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elle est agitée j qui ont joui d'une espèce de ca1nr>e au milieu de 
i'orage public. Mais depuÎK que rarlifice de nosenneoiis egt de* 
venu assez heureux pour séduire et attirer dans le parti quelques- 
uns de nos sujets qui, non contens d*MVOir travaillé par diverses 
pratiques à allumer le feu dt la révolte en plusieurs provinces 
de fiotre royaume 9 se sont rendus eux-mêmes les conducteurs 
de nos plus obstinez ennemis pour leur faciliter les moyens de 
ravager nos frontières 9 et d*y faire des progrès; nous avons vu 
avec un extrême déplaisir les Espagnols, enOes par l'espérance 
de profiler des désordres qu'ils crojoieut avoir excités d^<iis notre 
état 9 non seulement rejeter les conditions de paix qu'ils avoient 
ci-devant eux mêmes proposées ou accordées , mais ne fitire pas 
scrupule de rompre toute soria d^assemblées et de négociai ions 
pour la traiter et la conclure. Cette considération nous a convies 
de redoubler nos soins pour calmer promptement tous les troubles 
de notre royaume, afin de parvenir plus facilcnient aux moyens 
de cnlnier aussi ceux de la chrétienté. Ç*a été pour en venir à | 
bout que, pendant les rigueur<^de l'hiver, nous avons entrepris les 
voyages de Normandie et de Bourgogne» af\n d'afferniiv par notre 
présence le repos de nos peuples dans ces deux provinces, et 
empêcher Teflet des menées et cabales qu'on y avoit faites, pour 
les jeter dans la désobéissance. Nous n'avon.4 pas eu peine, en ces 
occasions, de nous résoudre à préférer les voies de la doiicear 
et du pardon , à celles des armes ou de la justice, lorsque non» 
avons fait réflexion que Je eang qui eût été répandu d\ine façon 
pu d'autre étoit celui de nos sujets , que nous avons intérêt et in- 
tention de conserver comme le nôtre , n'ayant pas moins cramour 
et de tendresse pour eux, que s'ils étoient nos propi*es enfuis. 
Lorsqu*ils se sont éloignés de leur devofr , nous nous sommes 
contentez de les y ramener par dea effets de bonté, en leur fai- 
sant seulement coimotire que nous étions en état de les y con- 
traindre par ceux de notre puissance , lesquels nous nous somniei 
réservez Se faire sentir à nos ennemis , après avoir considéré 
qu'on ne peut gagner des victoires sur des sujets sans perdre 
beanco^up.^ 

Autant de fois que les nôtres se sont mis en chemin de se rui-* 
ner par quelque entreprise faite contre notre autorité, nousavoni 
niieux aimé nous vaincre nous - m^mes pour lés sauver, qneJ 
de tirer raison p.ir force des offenses qu'ils nous avoient faites, 
tèsqu'ils nous ont témoigné un véritable repentir de leurs fautes 
nous les avQUs de bon cœur oubliées, pour peu que nous ayons 



CHATEAUNEUF, OARDB DbÎ tCBAtt. — DÉCBMnni l65o. 917 

pù avoîr d'as.Hiir;ince qu'iU n'y Telombt roîtni phi», et qiic la 
grâce qu'ils recevoîent de nous ne ïieroU pôiilt préjudiriable au 
rcHle de notre étal ; les rnonvemeng snrrenns eh notre ville de Bor- 
deaux 9 p«*ndanl les deux dt'rnièreu années , nous ont donné lieu 
de rair(> écldter en faveur des hahilans de ladite ville ruflVction 
paternelle que nous avons pour tous nos sujets. Après avoir déjà 
apaisé ceux de Tannée mil ftix cent quarante-neuf, par notrô 
déclaration et articles du vingt- si iiiènie décembre dernier, regis- 
tres le srptième {ailtier mil six cent cinquante , nous avons en< 
oofe résolu d»* faire cesser,' avec la même bonté, ceux de Tannée 
présente j en éteignant et aHsou|>îïisant la mémoire de tout ce 
qui peut afnir été fait ou entrepris depuis le jour de ladite décla- 
ration jusqu'à présent; à ces cannes, etc. 



K* igS, — Edit portant création de deux lettrée de matlrtse 
de chaque art et tnéiter juré en touleê les villeê du royaume, 
en faveur de la naissance du due de Falois { i ) premier pair 
de France et premier prince du sang. 

Paris, novembre i65o. ( Arrhiv.) Keg. P. P. si murs i65i. 

N** i(j6. — Statuts des ier^urîersde Parte. 

ta décembre i65o. ( Rcc. avoc. Cagn.) Reg. P. P., 97 janvier i6Ss. 
N* I97*. — Déclaration du roi portant défenses de recevoir^ 
aux îles d'Amérique , Us réaux d'£sp{^ne venant du Pérou, 
au-dessus de leur poids , dont elle fixe là valeur , et défenses 
de'prendre les pièces Ugèreè quelles qu'elles soient. 

i3 décembre i^So. (Chée par liore«u de St-Mery, 1, 70.) 

N* 198. — Arrêt du parlement de Paris qui ordonne qu'il 

s&ra fait des remontrances sur la liberté des princes (2). 

Paris, 3o décembre i65o.^Reg. Maousc. du parlem. Biblioth. Cass. ) 

(1) Fils du duc d'Orléans, oncle du roi. 

(a) Le 2 décembre, !a princesse de Gondé avoit présenté requête au parlement 
pour la liberté des princes. Une décision ne puuToit être éludée. Anne d'Autri- 
che manda les gens du roi. Elle leur fil dire par le garde des sceaux ««que la délen- 
m tîon des d«ux princes du sang étoit un acte de l'autorité royale, lequel ne pouvoit 

• recevoir ni remède hicliangemt ni que de la même main qui l'avuit produit, et 
« qu^ln'appiirtc nuit point au parlement de coimdître de telles matières ni de s'en* 

• treme.ttre du gouvernement de l'état. > La reine oubliait ainsi la déclaration 
tant de fois jurée. L'avncat*général Talon ne voulut pas donner non assentiment 
à de tels ptioctpei; mais croyant que le devoir de »a charge i'ob'igeolt a prca- 

x5. 
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Nv igg. — LfiTTRES-PATEifTEs portant érection du marf tttim 
de Mortemart en duché^airie. 

Farw, décembre i65o. (Ord. 3. B. 461.) Beg. P. P. i^3. 
N* 200. — • D^CLABATiON portant que ceux qui voleront dm 
. les églises, ou qui s'einpareront de leurs biens, seront pa- 

dus , et contenant règlement en faveur des ecclésiastiques à 

royaume, 

Paris, 27 jaD?ier i65i. ( Mém* Glerg., 3, 4» a^i*) 

N* 201. '*- Déclaration touchant C engagement et Caliénaim 
des droits du domaine. 

Paria, 28 janvier i65i. (ITéron, II-16.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS f etc. Les grands et signalez services que nous aroai 
reçus et recevons journellement des Suisses, et la considéralioo 
du renouvellement à faire de Talliance avec eux , à riinitation 
des rois nos prédécesseurs, comme chose très-im portante an 
bien de notre état, nous oblige de pourvoir au fonds nécessaire 
pour le payement de ce qui leur est dû de leurs montres, tant 
pour le passé que pour le courant : et ne pouvant y satisfaire qoc 
par des moyens extraordinaires qui foulent nos sujets , nousavoDS 
mieux aimé recourir à rengagement de notre domaine, et à l'a- 
liénation de nos droits. A cet effet , nous ayant été représenté, 
que par notre édit du mois de septembre 164^^9 vérifié en 00^ 
parlement et chambre de nos comptes de Paris, nous aurions 
ordonné , que les possesseurs des fiefs^ terres, maisons, héritages 
et autres biens mouvans et relevans de notre couropnejde* 
meureroient affranchis et déchargez du paiement des lods et ven- 
tes , quints^ requin'^ts , reliefs , treizièmes, rachats et autres diolls 
seigneuriaux casuels, quf nous sont dus à toutes mutations de 
propriétaires^ à Texemple de semblables concessions accordées 
par nos prédécesseurs rois à nos sujets de diverses provioces^eo 

dre des conclusions conformes aux plaintes de la reine , il s'avisa , pour les mob* 
ver, de l'expédient le plus bizarre, et soutint (7 décembre) tque la cour ne p<»' 
€ voit délibérer sur la reqiiête de la princesse de Gondé , attendu qu'il y «^^'|| 
« redire en sa formalité : ladite dame princesse ne justifioit pas qu'elle eût ete 1 
« autorisée par monsieur son mari; condition essentielle en la matière ettio^ 
â laquelle les femmes ne pouvoîent ester en droit.» Pour relever cette mlsèrtoK 
chicane il rappeloit • que les formalités, dans la procédure , tiennent lieu de< 
€ cérémonies dans la religion et doivent être également respectées. » 
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10U8 payant seulement la valeur d'une année de revenu de leurs- 
lits héritages. De Texécution duquel édit^ il nous devoit revenir 
ine somme très-considérable, si nous eussions fait contraindre 
es propriétaires d'iceux, d'en faire le payement par les voies ac^ 
îoutumées pour nos deniers et affaires, ainsi qu'il étoit porté par 
edit édit ; ensuite duquel , plusieurs commissaires de nostredit 
)arlement auroient été établis pour procéder à la liquidation de 
:e.qui eu devoit provenir. Mais cette rigueur, la pénurie d*argent 
&t autres considérations, nous ayant donné sujet d*en arrêter le 
cours, nous aurions par notre déclaration du mois de juillet 1648 
révoqué toutes contraintes pour le payement desdits deniers, 
BOUS le titre de l'abonnement de notre domaine. Et nous ayant 
depuis été remontré, ques^il nous plaisoit ordonner l'aliénation 
desdits droits seigneuriaux casuels, en faveur seulement de ceux 
qui volontairement voudroient acquérir ledit affranchissement, en 
payantdans certains temps unesommeéquipolente au revenud'une 
année desdits biens, et à leur défaut permettre à tousparticuliers de 
les acquérir pour en jouir en notre lieu et place, nous en tirerions 
un notable secours. Et considérant que cette faculté ne va point 
à la foule et oppression de nosdits sujets, ains à les gratifier, et 
àleurfaîre ressentir les effets de notre bonté; et que pour aug-* 
menter le fonds que nous destinons pour le payement desdits 
Suisses, nous pourrions par même moyen faire procéder à la 
réunion, vente et revente de nos domaines, offices et droits do- 
maniaux ci-devant aliénez, dont la plupart a été vendue à vil prix 
à faculté de rachat perpétuel; à ces causes ^ etc. 



N"* 202. — Edit portant que toutes procurations ad resîgnan-- 
dum seront enregistrées au greffe du diocèse avant d'être en-- 

. voyées en cour de Rome, et confirmant les dispositions de 
l'édit d'octobre i646. 

Paris, jaiiTier i65i. (Ord. 3.3. L, 378. — Mém. clerg. a. a. SJ^y, — Leprètre, 
I, — 88. Pinson, conf. — Iféroa , II , 27. ) 

N* 2o3.' — Arrêt du parlement portant qu'on demanderaau 
roi et à la régente la liberté des princes , qu*on les rem,erciera 
de Véloignem^nt du cardinal Mazarin » en les priant de lui 
commander de sortir du royaume , et les priant en outre 
d'envoyer une déclaration au parlement pour exclure à Cave- 
rdr des conseils du roi tous étrangers » mêm^ naturalisés, ovt 
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autres qui aurofU prêté serment à tCautres princes que le 

roi (ij. 

Ftris, 7 féfrier y65i. (Arcbif.) 



(l) V. ci-après Déclaration du 18 avril. 

IMalgr» IfselToiia de Masario , pour empêcher len remontrances ordonoén 
par l'arrôt du 3i dcceuibre 16^09 i^lles eurent lieu. Mule porta la parole en ces 
termes : 

• 8ire, Votre mafesté ei>t informée san» doute de l'état présent des affairc-sde 
son r(*}aimir, état ^i liiS^Tcnl de <• qu'il étuit naguères. Ifuusavoiti» ru perdre 
eo Cttlalogne^ en llale, des conquêtes que nous regardions comni<* le propre 
dom^ûne de votre ipajesté el qui avaient cotttc tunt de sang et des «ouïmes im" 
meitses. Les ennemiit ont eu même la hardiesse ile mettre le pifd duns lerovaume 
el d')' prendre des places à la vue de larmée Françoise. Tons ees déMw^m sont 
•riivés depuis le iS janvier de l'année dernière, jour fatal et malh<ureui auquel 
on iil an-èler deoi grand* piinci-s du wang rofai et It gouverneur de normandie. 
Sous avons trop reKsenli depuis les effets de ces n^auvais coy^eils et de cette io- 
fortunée politique. — JNous avions établi la forée et le salut de l'ctat dans /« ré- 
gence par nous commise à notre vertueu*>e reine, mère de la hacrée pci^onue de 
votre majeioé, assistée de monsieui le duc d'Oi léami et de monsieur Icprîm-e; 
ce lien ('ttrnel ne eé devoiC jamais rompre ; dès qu'il a été séparé, toute» aortes 
de malheurs nous soûl adreous. 

« Bi us i;r^)ion» qu'M vii;ndr(iil dans l'esprit des auteurs de ce conseil que, pour 
en lare cesser les ^Ulte» funeste» , il ii'jr avoit pas d'i^utre moyen que de i(*ndre (a 
libei lé aà% prince»; mais quand on eaplfroit cH bonheur on aété étonné d'apprca- 
dre qu'ils éloient traduits et transférés dans une nouvelle, prison , dans on li«Q 
où leur vie est ep danger ; oui , madame , je le dis encore, dans un lieu où lear 
%lv v.sl en danger 1 

c C'est le sujet , madamf 9 des très humbles remontrances de eettecompagniç, 
qui doit Veiller que la république ne reçoive aucun dommage. Elle s'e»t lenue 
long le m (M dans le silence pai respect : elle l'a rompu quand il eâl été oiimlnei 
de le conserver davanta^^e. Que û votre majesté avoit frappé un coup d'autorité 
sur un simple ci*nseiller du parlement , noua serions obhgés d'y emplciyer uottsof- 
fiage» ; k plus forte raison, quand iU*agit des princes du sang, qui sont , dés /e 
beiceau, conseillers nos de celle compagnie, qui sont enfan» de la maison, les 
plus fermes éliiis de la monarchie, les membres tes plus nobles et les plus hono- 
rablis de cet étal. Tant de conquêtes, tint d'actions si célèbres et «lignes de 
riainiorialilé vous patient en leur faveur i Que si b'urinfoitune ne fiuil pa* breo- 
-lOS It'i* pienes qui les tiennent renfermés erieiont si haut que les paasans Ici 
eniendioul et porteront leurs voix plaintives par toute la Fnmee. La douleur dei 
bon.H lrii>Ç>'is se retaillera tt lt« poussera à des entreprises haidies. 

• Dann un péril fci graud.et si pressant, pouh sup'piions votre maj'sté .de neos 
pcrmellre de lui dire , avec toutje respect à nous possible, que si elle n'y donne 
ordre prumptement , la hdélilé que nous devons à la conservation de i'éiat et au 
serviee du roi , nous contraindront d'y mettre uouii-méme la main, et d'j cm- 
plnyer tocktes nus (îirees pour einpécher la ruine de la cowrunnc. » 

En écopiant cette harangue, le jeune Louis XI ▼ fréBiisMÛt décélère; ii ^'ap- 
procha de sa mère et lui dit è l'oreille : • que si elle la vuuloit permettre, iriai* 
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N* ao4* — AbbAt du parlement qui enjoint mu cardinal Ma^ 
Tarin de sortir de France dims quinMaine; sinon il serapro* 
cédé contre lui extraordinairement ,.et toute personne pourra 
lui courir sus. 

Pari» 9 9 février i65i. (Journal; du parlement^ — Archîv.) 



poseroit sîlence au premier président et le chasseroît de^a prAfcncc. » Â.nnp d'Au- 
triche contint ces emptirtcinens et promit « qu'ausnifût que la diichi'jse de 

■ Longiieville et monsieur de Turenne auroient posé le» armes, les princes «cruicDt ' 
« mû en libtTlé , ft une amnistie pleine et entière. 4iccordce àtbuii ceux qui n'é»- 
m tuicnt déclarés pour leur parti. » Un mot imprudent de Mazarîn fint empjKcher 
raccord et hâU?r la catastrophe. On s'entrctenoit au Palais Hoyal, en piësence 
de la ruine et du duc d Orléans, de la réfoIuli>>n d'Angleterre, et chacun hlà-' 
moit Chai les !•' d avoir sacriGe le vicomte de Strafford. Mazarin , se'mêlant''i 
la conversation , soutint que « si ses ennemis parveooient à le traiter comme IV 

■ voit été le vice roi d'Irlande , les ailaires ne ppuvoiont^ manquer dp suivre bien*' 
« lot 1«* uiéme train qu'en Angleterre. Il ajotitii des comparaisons odieuses entre 
« Cromwet et le Ci/a*ljuteur, lu chambre des communes de Londres et le parle- 
« iDcnl de Parts. > Le duc d'Orléans se récria contic cette injustice : «.les ma< 

• gistratsdu parlement de Paris éloient, disoit il, toosgen«de bien, qui, pour s'up- 
« po>er aux des-^eins du mini^tè^e , n'en reatpient pas moins fidèles à Ja rojraulé et at. 

■ larliés aux intérêts de la France. » La reine prit alors la défende du cardinal, et 
âVxpiiqua avec tant d'amertuipe et de violence contre ceux qui contrarioient sa 
politique, que le duc d'Orléans se ciut personnelleiaent menacé, sot fit du Palais- 
Ri»jal tièsdét;tdé à n'y plus revenir; le coadjiiteur lit du tout rapporlexactau parle* 
ment. jJ ne tempête furieuse s'éleva aussitôt parmi les conseillers des enquêtes; tout 
s'écrièrent qu'il fa.'loit venger Ibonueurde la compagnie, et obligeant le premier 
prébideut à ouvrir la délibération , un grand nombre proposoieut de décréter de 
prise de corp>) le cardinal Mazarin ; les plus modérés opinuieni à Taire des re- 
mnntninces pour supplier la reine de l'éloigner de sa personne et de sa roiir. Là 
dtucn^sion a/antéié cjntinuéeau lendcm«in, les gens du roi^ mandés au Palais-- 
Ro^al par la reine , fuient chargés du desavouer au uom de sa Majesté «les pro*' 

• pus laussawent imputés au cardinal Mazaiin par l.e cuadjuteur de Paris, mé- 

• chant et pernicieux esprit qui e% «voit tnerUi dans son tappoit au parlement.» 
Sans s'émouvoir d'une »i violente attaque, Gondi répéta dans les mômes termes 
ce qu'il àvoit avancé la veille, s'en remettaiit au témioignage de nion-icur le duc 
d'Orléans présent à la séance. Gaston ne déaavoua pasie coadjulenr, et reTenant 
aar ce q li s'étoit paR&é depuis le curamencemeot de la rcgencCf « il accusa 'le 

> cardinal Maxarin de toutes les menuies violentea et despotiques pour lesquelles 
» on avoit quelquefoi-H surpris ou arraché sou cunseutcment , et déclara qiie, non- 
» obstani fe re'«pect et raffeclion qu'il conscrvoit' a.la reine, il ne rentreroil pluit 
» nu Palais-Royal tant qu'il srioit exposé k y rencontrer un ministre pervers, qui 

• cmpoisounoit l'esprit du jeune roi d'une détettable politique, et osoit calomnier' 

> Ifiê meilleurs seriiteurs de l'âtat. • Ce discours fut accueilli par de vives accla« 
mations , et , malgré les efforts du premier président pour rompre la délibération* 
la]g^raiîde inFajorîté du parlement rendit rarrêt du 7 février, Majtario se retira et 
coèhiVAi'UAtrre uélivrtr les prince», • ' 
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N* 3o5* «— DiCiABATlON qui recannoU Us princes innocens. 

i-. Parif» aS féTricr i65i. ( Joarntl du Ptrlement. — ArchÎT.) 

LOOIS, etc. L*obligatioii que nous avons de conserver la puis- 
sance et Taotorité royale que Dieu a mise en nos niaîns , et de 
veiller continuellement au repos des peuples qu*il a soumis 
à notre conduite ^ nous a fait déférer aux conseîls^qui nous ont 
été donnez de faire arrêter nos très-chers et très-amez cousins , les 
princes de Gondé et de Gonty, et le duo de Longueville^ et d'em- 
pêcher par ce moyen les mauvais desseins qu'on nous faisoit croire 
qu'ils avoient contre notre service et le bien dé notre état, ne 
trouvant alors aucun autre remède qui fût capable de prévenir 
un mal que nous craignions que le temps ne rendit irréparable. ' 
Hais 9 comme nous ne nous sommes portés qu'avec beaucoup 
de peine et de déplaisir à une résolution si contraire aux bons 
sentîmens que nous ayons toujours eus pour les personnes de 
nosdits cousins les princes de Condé et de Conty, qui sont de 
notre sang et qui nous ont été toujours trës-chers, et de celle de 
notre cousin le duc de Longueville^ qui nous est aussi très- con- 
sidérable f nous avons voulu rendre l'affection que nous avons 
pour eux, compatible avec les soins que nous étions obligez 
d'apporter pour la sûreté de notre royaume, ce qui nous a fait 
soigneusement rechercher les causes et les auteurs de ces avi^; 
enfin nous avons reconnu qu'ils n'avoient aucun fondement vé- 
ritable, mais que la malveillance de leurs ennemis avoit donné lieu 
aux soupçons qu'on nous avoit voulu faire prendre de leur con- 
duite. De quoi étant bien informez, nous avons estimé qu'une 
^lus longue détention de nosdits cousins sèroit non-seulement 
injuste, mais aussi nous priveroit de leurs services, et particu- 
lièrement des assistances que nous pouvons tirer de notredU 
cousin le prince de Gondé, soit par ses conseils en l'administra- 
tion de nos affaires, soit de son courage et de son expérience à la 
conduite de nos armées, ainsi que nous avons fait ci-devant en 
plusieurs occasions signalées depuis notre advénement à la cou- 
ronne, où il a remporté des victoires très-glorieuses pour nous, 
et avantageuses à la France : et qu'au contraire, la liberté 
que nous leur accorderions, porteroit les ennemis de cet état à 
consentir à la paix générale que nous avons toujours tant désirée, 
en leur faisant perdre les espérances qu'ils avoient conçues; que 
leur plus longue détention nous engageroit à une guerre civile, 
de laquelle ils tireroieut des avantages très-considérables pour 
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contiDuer la guerre ; joint aussi que, dans une affaire de cette 
importance, nous avons eu égard aux très-humbles supplications 
qui nous ont été faites par notre parlement. Par ces raisons, et 
par Tavis de la Reine régente, notre trës-honorée dame et mère, 
de notre très-cher et très-amé oncle, le duc d^Orléans, et autres 
grands et «notables personnages de notre conseil, nous avons pris 
résolution ces jours passés, de mettre nosdits cousins en liberté, 
et les appeler près de notre personne où ils sont présentement. 

Mais , comme il importe que leur détention et les lettres de 
cachet que nous avons envoyées dans les parlements et dans les 
provinces, pour en déclarer les motifs ^ ne laissent aucune im- 
pression dans les esprits, au préjudice de leur innocence, et de 
la fidélité quUIs ont toujours conservée pour noire service , et les 
intérêts de cette couronne : nous leur en voulons rendre un té« 
moignage public par ces présentes. A ces causes, dieTavis susdit, 
nous avons dit et déclaré, disons et déclarons, par ces présentes 
signées de notre main, que non-seulement nosdits cousins sont 
innocens des soupçons desquels on a voulu charger leur honneur, 
et leur réputation , mais aussi que tous les déportemenfs et les 
actions de notre dit cousin le Jprince de Condé, n'ont été que pour 
affermir et accroître notre autorité, et pour le bien et grandeur 
de cet état, dont il nous demeure«une entière satisfaction, qui 
nous convie à lui donner toute part en notre confiance. Ce fai- 
sant, nous avons cassé et annullé, cassons et annulions, lesdites 
lettres de cachet du 19 janvier i65i, et tout ce qui a été fait contre 
nosdits cousins depuis le jour de leur détention jusqu'à présent : 
et désirant les traiter favorablement selon le rang de leur nais« 
sance , et la considération des grands services qu'ils ont rendus 
à cet état, nous les avons rétablis et rétablissons en leurs hon- 
neurs, dignités, charges, offices, gouvernements de provinces 
et capitaineries des places; voulons, et nous plaît, qu'ils en 
Jouissent avec tous les pouvoirs et droits à iceux appartenants, 
tout ainsi qu'ils faisoient auparavant leur détention et arrêt. 



N* S06. — Arrêt du parlement , toutes les chambres assem^ 
blées, contre le cardinal Mazarin. 

Paris, le 11 mars i65i. (Journal du Parlement. — Arckiv.) 

Ce jour, la cour, toutes les chambres assemblées , ayant dé- 
libéré»sur l'exécution des arrêts d'icelle, des sept, neuf, et ving. 
tième février dernier , et deuxième de ce mois et an concernant 



s 
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lecard'nal Mazarin« et ouï sur ce le» grnfl dn roi , a nrrèléetor* 
donné que le.sdits arrêts fieront exécutez , et Auîvant ict^nx , h la r^ 
quêle e» diligence du procureur-général , î.icessammeni informé 
contre ledit cardinal >lazarin,8es pnrens et domesiiq' fs, des 
contraventions par eux f.iîIeH à IVxéculîon descl ts arrêts, en* 
semble de la déprédation faite par l< dit t ardînal ou par ^es or- 
drrs , sur IfH vai.s<ieaux étrangers , dissipation d' s HnaniTS, trans* 
ports des deniers hors du royaume . empêchement à la paix, et 
niauvaise*i impressions |)ar lui ^onnées au roi, circonstances et 
dépende* nces, et contre ceux qui Tout suivi, assi>lé et retiré, et 
qui ont eu conuuerce el correspnniances par lettres et autre- 
• ment avec ledit' cardinal , depuis et au préjudice de la publicalioo 
dudil arrêt du àieuviéme février : à cette fin a commis et com- 
met , outre les deux consei lers commis par Tarrêl du deuxiëinc 
de ce mois, MM. Franç«»is Bilaut et Pierre Pilhou, conseillers 
en ladite cour, pour procéder au fait de ladite information, ks* 
quels se transporteront en la ville de DourlaiiS, el partout ail eurs 
où besoin sera. Ordonne en outre (juc, où ledit cardiiial sera 
trouvé en France, ou es places et chdleaux de robéissance et 
protection du roi , de se saisir de sa pf rsunne et ramener piisou- 
uier en la conciergerie du palais , pour être contre lui procédé 
cxtraordinaircment. Enjoint à tous gouverneurs, odicieis et 
sujets du roi , tenir la m.tin «V rexécution dii présent arrél : or* 
donne ausi qu*à la reqt.éte dudit procureur-général , t>>us lus 
biens dudil cardinal et revemis de ses bénéfices seront sai-i.s;a 
cette fîn , aura commission ptuir compulser tous n gi:<tres de 
banquiers et personnes publiques ; el lui sera délivré toutes 
lettres monitoîres en forme de droit. Enjoint au^si a luutcs per- 
sonnes qui ont connaissance des dits biens, ou qui en ont, deie 
déclarer à peine de punition. £t sera le présent arrêt aQi lié, lu 
et publié à son détrompe et cri public, par tous les cuiTefoursde 
celte ville el fauxbour^s, et envoyé aux baillages, sénéchaussées 
el sièges du ressort, pour y être lu, publié, et exécuté ù là re- 
quête du procureur général, et diligence de ses sub^tiiuis. £t eo 
sera donné avis aux autres parlemens qui seront conviés de 
donner pareil arrêt. 
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N* 207. •— Lettre du roi aux gouverneurs des provinces pour 

la convocation des états-généraux ^i)* 
T^n»f 17 xa»n i65t. (pes Eials-Génëraui et aulreé aAscoiblét-s nalionalet, 1. 18.) 

Monsieur N. , dès le moîn de j.iiivî»*r «64i)» je léKolus , par 
phisieurii considériilions impiirtinlcs à mon service ^ de convo* 
quer le» état» généiaiix de mon roy.-tiime, e^. en même lemps^e 
denianddi aux baillis et sénècliaux de mes pi'(»\inces, qu*iU 
eusseiU à faire assembler par dt^vant eux ceux du clergé, de la 
ti(>blesHe el dn tiers-état de leur ressuit , ptiur y drpiuer , et pour 
av«'rlirceux (|ui a\oirntéténomni( z, (iesercndieen ma ville d'Or- 
léans, au quinziënie dn mois de mars suivant, avec les pouvoirs et 
les instructions néces^ain/s sur tout ce qu'ils avoient à proposer 
pour le bien p;énéral du royaume. Qutdipie* temps après, je requis 
cette assemblée générale au <|uinzîënied*dvrîl; jVn donnai avisaux 
bailli<i , et leur ordonnai (fùMs eussent à faire différer le départ 
des députic jusquVn ce temp^f là ; comme je jugeai eu'^uite, qu'à 
cause dér« niouvcme ns qui ccnittnuoient dans (quelques |>rovinceS) 
je ne pouvois pas recevoir de la tenue des étals Ifsavaniage.s que 
)e mVn étoi^ promis, je ta différai ju-^tprà ce (pie j'en auroîs au- 
trement ordonné. Mais à présent que par la nii.séricor<le de Dieu ' 
tous ces troubles sort cessez, et que je puis f s ans aucun empê- 
chement, procurer à mes sujets i'.- bien qui peut revenir de cette 
assemblée, j'ai résolu rlVn faire Touverlure au premier octobre 
pvoi-hain en ma \ille de Tours , et pour cet effet, jA mande à tous 
les baillis et sonéchaux de faire savoir aux députez des trois or- 
dres, qui auront été noqimez, im'il|< attut à se trouver en ras- 
semblée desdits étals-géi éraux en nia ville de Tours, au lieu de 



(1) La régfntfavoitpromin aux ni»t)If8 en leur ordonnant de se séparer, que tes 
4^tal«-gc'néiaiix Kcroieul cuiiv<>qiïclVaTi*urK puur le premier ociobie i65i. Lema- 
n'i'liHl de Lbopital, envoyé de lu régenie, fil et signa mit le rcgislre de l'iis-^eui' 
blée, la dèelrfmtiun «iiitante : « ^ous, uian'eliaJ de tJiopi(;d, grtu«ern<:ur de 
« l*arii(, cerii&uns aTpir eu cornniandrnient de leurs m a j m tés , de Venir en ce 
m lieu pour uruunoer aux gentîtsIioiniiteH, qui y »ont assemblés, de se séparer, 
• leur déeiarer , en eas qu'ils aient quelque plainte à faire , que le roi a indiqué 
«rii*>K'nibl(-e des élats-générauxjau premier ocJubre de la présente année en là 
m ville de Tuurs', et qu'ils pou ri*nt charger les députez qui sont ou seront nom- 
m intz pour'assister auxdits états , de toutes elioses qu'ils estimeront importantes 
«au serfice du roi, au bien de l'état et à rinléièt de leur ordre.» Fuit à l'aris, 
Iç 16 mars i6Ji. Signé, LaoriTAL. 

Lerui, en exécution de la promesse portée k l'assemblée par le maréchal de 
Lhopîtalf ftt expédier dea lettres aux goufèroeurs des provinces cl aux baillis. 
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celle d'Orléans , avant ledit jour premier octobre ; je leur déclare 
que j'en ferai moi-même Touverture: que là, j'entendrai tout ce 
qu'on y proposera pour le bien de cet état et pour le soulagement 
de mes sujets , et que j'y pourvoirai par les voies qui seront ju- 
gées les plus raisonnables. Je leur ordonne aussi qu'en cas qu'au- 
cun des députez qui auront été nommés ^soit mort, et que 9 sans 
une nouvelle députation, ils n'en puissent envoyer des trois^r- 
dres en l'assemblée générale 9 ils en indiquent une particulière 
de l'ordre dont était le défunt , et qu'ils en fassent uommer un 
autre qui soit digne de remplir sa place : que si, en vertu des 
premiers ordres, ils n'avoient encore fait procéder à la nomina- 
tion des députez qui doivent assister auxdits Etats, ils aient aussi, 
incQntinent qu'ils auront reçu ceux que je leu^ envoie, à faire 
la convocation des trois ordres en leur ressort ^ à faire procéder 
en leur présence à la nomination desdits députez, et à les char- 
ger de satisfaire ponctuellement à ce que je leur prescris ^ et afin 
que ma volonté soit exécutée sans aucun retardement, îe désire 
que vous y teniez la main , et que vous fassiez rendre proinpte- 
ment aux baillis de votre gouvernement où à leurs lieutenansi, les 
» lettres que je leur écris sur ce sujet , et que j'accompagne encore 
de celle-ci. C'est ayec l'avis de la reine régente, madame ma 
mèrC) ce que j'avois à vous dire, et ce que je me promets de vo- 
tre affection et vigilance. Cependant, je prie Dieu qu'il vous ait, 
monsieur ,N. , en sainte garde. 



N' S08. — Lettre du roi aux baillis pour la convocation des 

états-généraux* 
Paris , 17 mars i65i. (Des états-généraux et autres assemblées nationales , t. i&J 

De par lé Roi. Notre amé et féal , nous avons ci-devant , pat 
plusieurs grandes raisons et considérations importantes au bien 
de notre service, résolu la convocation des états-généraux de 
notre royaume, et vous avions mandé par nos lettres closes du 
mois de janvier 16499 d'assembler par devant vous, ceux du 
clergé, de la noblesse et du tiers-état dé votre ressort, pour, en 
votre présence, procédera la nomination des députez, au nom- 
bre et selon la forme accoutumée , avec ordre de leur faire savoir 
qu'ils eussent à se rendre en notre ville d'Orléans au quinzième 
mars ensuivant, chargez de pouvoirs et instructions sur ce qu'ils 
auroient à proposer concernant le bien général de notre royaume; 
et par autres lettres du aa février, nous vous aurions mandé d'à- 
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vertir les dépuiez qui auroient été choisis, dç différer de se ren» 
dre en ladite ville jusqu'au i5 avril: depuis ^ pour d'autres con- 
sidérations 9 nous aurions différé la tenue desdits états , jugeant 
que nous n'en pourrions tirer l'avantage que nous nous en étions 
promis, à cause qu'il y avoit continuation de mouvemens dans 
aucune de nos provinces; maïs maintenant, que par l'infinie mi- 
séricorde de Dieu , ils sont entièrement cessez, n'ayant pas voulu 
priver plus long-temps nos sujets du bien qui doit revenir de la- 
dite assemblée, nous avons résolu d'en faire l'ouverture aii pre- 
mier jour d'octobre prochain en notre ville de Tours (1) ; et, pour 
cet effet , nous vous mandons et enjoignons , par l'avis de la reine 
régente, notre très honorée dame et mère, de faire savoir incon- 
tinent à ceux des députés des trois ordres qui ont été déjà nom- 
mez > qu'ils aient à se trouver à l'assemblée desdits états en nôtre- 
dite ville de Tours , au lieu de celle d'Orléans , et à s'y rendre 
avant le premier octobre prochain , auquel jour nous ferons 
nous-méme l'ouverture de ladite assemblée, pour y entendre 
tout ce qui sera proposé à l'avantage de notre royaume, et pour- 
voir au soulagement de nos sujets par les voies les plus convena- 
bles; et en cas de décès d'aucun des députez ci-devant nommez^ 
en sorte que sans nouvelle députalion , ceux de votre baillage de 
Fun et de l'autre ordre, ne pussent se trouver en ladite assem- 
blée , vous aurez à en indiquer une particulière de Tordre dont 
étoit le député qui sera décédé , et y faire procéder promptement 
à la nomination d'un autre qui soit digne de remplir sa place, et 
zélé aux biens de nos affaires ; et si vous n'aviez fait encore pro- 
céder, en verti] de nos premières lettres, à la nomination des dé- 
putez qui doivent assister auxdits Etats, vous ne manquerez incon- 
tinent après la présente reçue , à faire faire la convocation de ceux 
des trois ordres de votre ressort, et en votre présence , faire pro- 
céder à la nomination des députez, et à les charger de faire ce 
que nous vous ordonnons par cette lettre de leur prescrite. Car 
tel est notre plaisir. 

• ^ # 

(1) Le clergé et la noblesse ne furent point satisfaits de voîrportéeau 1" octobre 
la convocation desétats-gënéraux: ils disoient qu'étant faite pendant le temps de la 
régence, pour n'avoir lieu que dans la majorité, ils avoient toutes sortes de sujets 
de craindre que le roi ne la révoquât quand il seroit majeur, et que la grâce que 
leurs majestés avoient accordée ne fût infructueuse et sans effet : ils obtinrent par 
tes instances des princes que les états-généraux auroient lieu le 8 septembre» 
c'est-à-dire le lendemain de la majorité. 11 est difficile de VQir comment ce chan* 
gement de date avoit pu dissiper leurs craintesé Le roi fit expédier aux gouver- 
neurs et baillis de noavelles lettres sous la date du 4 avril suivant. 
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N* 209. — Arrêt du parlement portant règlement (finirai de$ 
taxfs des ports de lettres et paquets tant à l'iniirUar qaà 
Cextirieur^ avec tarif, 

Paris» a4 iDanii65i. (NëroD, It , 7à6.) 
EXTRAIT. 

Les taxes de toutes lettres et paquets qui seront envoyé» par la 
poste de Paris, aux Villes, provinces et pays ci-aprè;» mehlion- 
nes« et îles inerties lieux à Paris « se paieront , savoir : 

P<Mir Lyon , Mâcon, Rioni (".l^-rmont-Ferraiid, provinces de 
Limousin et Poitou « la lettre simple ileux sols six deniers , la dou- 
ble t roi a sols 9 Ponce cinq sols. 

Pour îe Dauphiné , la lettre simple trois soU, la double quatre 
sais, ronce ciiiq suis. 

Pour Bordeaux 9 la Rochelle» Toulouse, ftIoutpellier« Uontaa- 
ba*n et autres de pareille distance, la lettre simple trois solsyla 
double <|nalre sols , Ponce six soN. 

Pour Toiiraine. 1'* ittaiae et 4niou . la Champagne, Orléans, 
Rouen , Amiens, Benri, la lettre simple deux sols, la double deux 
sols six deniers, Pouce trois sols. 

Pour Metz, Lorraine et Barrois, la lettre simple trois noUy ta 
double quatre sols, Ponce cinq s<ils. 

Pour Caen et autres villes de la BiSHe-Normandie 9 la lettré 
simple deux sols six deniers/, la double trois sols. Ponce trois sob 
SIX deniers. 

Pour Nantes. Saint-Mtilo ^ Rennes , Laval et autres Irenx de pa- 
reille distance, la lettre sfmple deux »iols^ la «louble trois so/.<f^ 
Ponce «piaire sols. 

Poiir Moulins et Nevèrs, la lettre simple deux sols, Li donUe 
deux sois six deniers, Ponce qtiatre aoU, 

Pour Calais, la lettre siniplo trois sols, la double quatre sols, 
Ponce cinq sols. 

Pour la Provence, la lettre .«impie quatre sols, la double cinq 
SOUK, Ponce sept sols 

P<»iir Dijon, Seuî*, Joîçny, Anxerre, Monbar, Beaune , Châ- 
Ions, la Ieitre«<iniplë deux s ds, la doubb* deiix'sots six deniers, 
Ponce quatre sols. 

Pour Rome, Gènes, FUirence. Milan, cl autres villes d'Italie 
et Piémont, la lettre sictr^ile huit sols , la double dix sols. Pouce 
quatorze sols. 
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Pour Narboime et doîveiil passer en Catalogue, la lettre* 
simple rJtif| soU , la double srpt aoIk , ronce dix soU. 

Ptinr Anj^lrterre » la lettre simple sept sols , la double dix sols, 
rèiice quinze sol». 

Pour Anvers, Brnxelfes. Lille et aulres villes de pareille dis- 
tance drfidits pays, la lettre simple six sols, la double huit sols, 
Ponce douze sols. 

Pour Valencifnncs, Cambrai et autres de pareille distance , ht 
lettre simple qnatre sols, la double six sols, Toiice huit sols. 

Pour Hollande et Zélande, la lettre simple douze sols, la dou- 
ble quatorze sols , Ponce seize sols. 

Pour Madrid , la lettre simple huit sols , la double douze sols, 
Ponce vintçt sols. 

Pour Séville, la lettre simple dix sols , pour lu double quatorze 
sols, Tonce vin{*;t-cinq sols. 

De toutes lesquelles taxes la livre sera à seize onces. Et ce fai- 
Hant suivant le cofisentemrnt desdits maîtres des courriers, les 
procnieurs de ladite rour ne paicpiiit aucune chose de tofiles let- 
tres et paf|uet.H à cMix adressons et |>our eux ; et setoul tenus lendits 
itiMtreH des courrifrs et messagers s'en f.iire payer sui les lieux, 
suivant Irssnsdiirs taxes : iiiit défenses auxdils maîttes descour- 
r!e.**s, leurs ftcteurs ou rommis, de prendre davautage, et d*ou- 
vrirlesdjts paquets, à peine de cinq cents livrés d'amende, et de 
punition corporelle. 

Et quant aux lettres et paquets qui se portent et rapportent par 
les messagers, de quelque lieu que ce soit, k pied ou à chf^val, 
les taxes se paieront ainsi qu'elles se trouveront sur Icsdites let- 
tres et paquets , par ceux qid les auront envoyez : leur fuit aussi 
défenses et à leurs facteurs et commis , d*auguienler ni aiouter 
aucune chose auxdiles taxes, et à toutes autres personnes de 
prendre plus grandes taxes que celles ci-dessus déclarées, sur 
inémes peines. 

Ordonne en outre , qu^il sera fait un tarif desdites taxes • lequel 
et le présent arrêt sera lu et publié en tous les sièges du ressort de 
ladite cour, et afiiché eu tous les bureaux desdites postes et mes- 
sageries, et partout où besoin sera , à la requête dudit procureur- 
général, et dilt^'encc de ses substituts. Euj'iiut à tous juges, of- 
ficiers, maires et éche\ins, et sujets du roi, tenir la main à 
rexé«'ution du présent arrêt, et pour recevoir les plaintes des 
contraventions qui p<iurroient être faites en cette ville de Paris, 
et y pourvoir sommairement 9 a commis et comniel maître Cbai> 
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les le Prévôt 5 Hiér6me Crespin, Pierre Broussel, conseîUers en 
ladite cour, avec maître Claude Mesnardeau , conseiller rappof- 
teur du présent arrêt : et ce qui sera par eux fait et ordonné, exé- 
cuté nonobstant oppositions et appellations faites et à faire, et 
sans préjudice d*icelles. Fait en outre ladite cour défenses à tonleg 
personnes de tenir les postes et messageries conjointement :iih 
donne que ceux qui en ont à présent seront tenus d*opter , à pdfle 
d'amende arbitraire contre les contrevenans. 



N* aie, — Lettre du roi aux gouverneurs des provinceê patff 
la coriifocation des états-généraux, 

Paris, 4 aTril (i) i65i. (Des états -géDéraoz et autres assemblées nationalei, 

t. 18.) 
Monsieur. N.^ par la lettre que je vous écrivis I0 17 du mott 
passé y et qui accompagnoit celle que je vous adressois pour les 
baillis de votre gouvernement , je vous ai communiqué les raisons 
qui m'avoient obligé de différer par deux fois l'ouverture de^ 
états-généraux que j'avois convoquez au quinzième mars 1% 
en ma ville d'Orléans, et celles qui me donnèrent sujet alors aa 
premier du mois d^octobre prochain en ma ville de Tours. Je 
persévéroîs dans le dessein d'accomplir ce dernier ordre; mais 
les diverses considérations qui m'ont été représentées pour en 
avancer le temps , m'ont fait consentir à les changer au huiCièffle 
septembre prochain, sans changer de lieu. Par les mêmes lettres, 
on aura pu remarquer que je n'entendoîs qu'on procédât à de 
nouvelles dépulations, qu*en cas qu'il y eût quelques députés 
de ceux qui avoient été nommez qui fussent morts, et seulemeot 
pour remplir leurs places; mais parce que j'ai su que ceux des 
trois ordres des divers baillages et sénéchaussées répugnoien^â 
confier leurs plaintes et leurs avis à qoelques-uns de ceux qui 
avoient été nommez, et qu'ils souhailoient qu'il me plût de trou- 
ver bon qu'ils fissent de nouvelles assemblées , ou pour continuer 

(1) La veille, 3 avril , les sceaux furent relirés à Châteauneufet donoés à Ifc- 
thieu Mo^, pour les tenir concurremment avec sa charge de premier présideot 
Le duc dT)rlëans réclama vivement contre cette nomination , prétendant qu'eUe 
n'a voit pu être faite sans son avis comme lieutenant-général du royaume; que 
d'ailleurs c'éroit chose nouvelle et sans exemple, et préjudiciable aux affaires da 
roS de réunir ces deux dignités en une même personne : la reine céda. Le i3 
avril, Mole rendit les clefs des sceaux, qui furent donnés le lendemain liaa 
chancelier qui tint les sceaux jusqu'au 9 septembre suif ant qu'ils fnrent reDdiu 
à Mathieu Mole. 
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es anciens députez, on pour eo élire d'autres, s'ils jageojent à pro- 
ios. Je leur ai accordé la liberté d^en user comme ils voudroient; 
omme ie prends plaisir de leur donner en cette rencontre une 
lonvelle marque de ma bienveillance, je désire aussi qu'ils m*en 
tonnent de leur affection et de leur obéissance par une prompte 
% sincère députation , et par leurs bons avis sur tout ce qui oon- 
lerneroit le bien et le repos de ce royaume; {'entends même 
[o'ils reçoivent les procurations des absens qui ont droit d'inter- 
renir es assemblées particulières; si elles arrivent à temps pour 
lompter leurs voix, ainsi qu'il est accoutumé , qu^ils avertissent 
es députez qn'ils ne manquent pas de se trouver au huitième 
VKptembre prochain en ma ville de Tours, et que je m'y ache- 
Ikinerai incessamment, dès que j'aurai fait publier ma majorité 
m ma cour de parlement. C'est à quoi je vous exhorte, par l'avis 
iela reine régente madame ma mère, de tenir la main d'envoyer 
promptement aux baillis les lettres que je vous adresse, de con- 
Rnner mes sujets dans l'espérance que je leur donne d*une paix 
géDérale, et à les disposer de concevoir généreusement un des- 
lein que j'ai de la conclure le plus tôt que je pourrai. Cependant 
je prie Dieu qu'il vous ait, monsieur N., en sa sainte garde. 

N* 211. — Lettre du roi aux baillis pour la convocation des 

états -généraux (i). 
Paris, 4 avril i65i. (n'es états-généraux et aatre« assemblées naiîooales, 1. 18, ) 
De par le roi. Notre amé et féal, ayant jugé qu'il n'y avoit pas 
de moyen plus prompt et plus assuré pour arrêter le cours des 
désordres qui se sont introduits dans le royaume, que de convo- 
quer les états-généraux pour, sur leurs plaintes et leurs suppli- 
cations et par leurs bons avis, y apporter les recèdes; nous vous 
aurions, dès l'année 1649, ordonné d'asseinl^ler les gens des trois 
ordres de voire ressort, pour, en votre présence, être procédé à 
Téleotion des députez, et indiquer l'assemblée au quinzième mars 
ensuivant; et par autres nos lettres closes du 22 février, nous au- 
rions remis au i5 avril de la même année en notre ville d'Or^ 
léans; mais comme les mouvemens qui ont agité cet état nous 
ont fait retarder pour un temps cette convocation , sans toutefois 

(1) La gazette de France de i65i , fait mention de cette conTocatiob , et an- 
nonce même à diffiirentes époques les élections des députés de plusieurs pro- 
viaces qui Revoient se trouver à ces états. V. procès-verbal d'élection de la^ré- 
volé de Paris, du 4 septembre, cr-aprës p. a5o. 

16 
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nôu» âë(kai-ni' de Ift r|Î80ldt!on que noiid fturfoas fûfHiée é^ îtàH 
lé plas prûttiptement qu*il nous seroît possible. Mainlenafit que 
Dieu a donné bénédiction à notre travail, et que nous ayons lè- 
tàblâ la tranquitlilé dans toutes nos provinces, désirant rafentiif 
davantage» nous vous avions, par nos dernières lettres du i^ en 
mois passé, ordonné d'avertir les députez ci devant nommes de 
se rendre en notre ville de Tours au premier octobre, auquel 
jour nous voulions faire l^ouverture desdits états, et depuis »o<n 
ayant été représenté plusieurs considérations pour devancer ce 
temps-là, nous avons bien volontiers consenti et résolu d'indi- 
quer rassemblée au huitième septembre prochain ^ en Id méiite 
ville de Tours, où nous nous acheminerons incessamment aprè§ 
avoir fait la publication de notre majorité en notre cour de parle^ 
menti et d'autant que^ par nosdites lettres, nous avons entendu 
qu^il ne seroit point procédé à une nouvelle députatton , sinon en 
cas que Tun des députez fût décédé, et seulement pour remplir 
sa place ; et que Ton nous a fait connoftre que ceux des trois or- 
dres de divers baillages, sénéchaussées, auroient bien défiiré de 
n*être pas contraints de confier leurs plaintes et leurs doléances 
à aucuns de ceux qui avolent été nommez, souhaitant que ce fût 
notre bon plaisir de leur permettre de nouvelles assemblées, et . 
d^avoir cette liberté ou de continuer les anciens députez, ou d'ed 
élire d'autres, selon qu'ils le fugeroientà propos, nous leur avons, 
à cette oociiêieii , voulu donner des nouvelles marques de notre 
afiectioa. A ces oauftes, nou« vous mandons qt ordonnoas, par 
Tiivis de la reine régente notre très honmrée dame et mère, 
qo'inconiinent après la réception de la présente vous ayez à 
maodmr por devers vous, dans le plus bref temps que vous poxir- 
iiezv, lestAcclésia^ues, les nobles, et ceux du tiers-état de votre 
vessort, leur faire e^odre la liberté qui leur est donnée decon* 
Unuerles députez qu'ils ont oî-devant nommez, ou bien en élite 
d'attirés en nombre acooiutumé; vouUat que les procurations des 
absens qui pot droit d'intervenir à l'assemblée particulière soient 
requts, si elles arrivent à Tours, pour y compter leurs voix à la 
manière accoutumée; vous avertirez ceux qui put été choisis et 
débutez de se rendre en notre ville de Tours au huitième «Qp- 
tembre prochain , chargez de mémoires et instructions sur ce 
qu'ils auront à.proposer concernant le bien général du royaume, 
ne doutaat pas qu'Us ne soient très bien disposez A son.spjyiUm, 
mttîmien «t acoroissefBent, que leurs pensées Jie «'acoordieBt'eo 
cela avec les nôtres, connorssant le zèle accoutumé des François 
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qu'ils ODt toujours fait paroitre au bien de cet état; aotsi nous en 
Kbmmes d'autant plus affeotionnez envers eux pour leur repos et 
pour leur soulagement : ce que nous essaierons de leur procure^ 
par 1^ paix générale qui se conclura bieqtôt, vu TéUt de B09 
Eorces et la foiblesse de nos ennenkis, si nos peuples concourent 
Si leur devoir de la même force que nous agirons de notre pari 
pour leur sûreté et conservalion. Vous aurez donc à satisfaire 
promptement et ponctuellement à notre intention; fil n'y faitCf 
faute, car tel est notre plaisir. 



N* 212. — DécLABATiON portant qu aucuns étrangers, même 
naturalisés , et que les cardinaux , même François , n'entre-^ 
ron$ point au conseil du roi ( 1 ) . 

Fans, iS avril r65i. (Journal du parlement. — Bec. casB.) Reg. P. P^ ao arril* 

(1) Get!e déclaration n'est aH>tîvée que sur les instances dû pariemeot ; Y. «rrèt . 
du 7 février précédent. Le texte ne dit rien de plus que Je titre. 

La noblesse qui, dans ïei premiers jours de février s'était réunie ches le dtt# 

de Nemours, ne se sépara pas et devint plus nombreuse quand eUe eut obteav 

la liberté des princes. Elle se forma en assemblée régulière au coufent des u>9- 

iieliers. Huit cents princçs,d'ics et gentilshommes assistoicnt â cea séances. On 

y'jr plaignoit « des désordres de l'état, des violences, des. oppressions escrcéef de>t 

m put» plusieurs siècles au préjudice des francbises , droits et immunités des gen* 

m tilsbomiues. • Celte assemblée aovoBça. le projet de réformer les lois, et dcré- 

faillir l'ancienne constitution du royaume. Le parlement s'émat. L« nobIe«e 

jrécUoia l'appui du clergé qui tenoit alors ^ dans le coûtent des Augustin», ton 

assemblée quinqueonale , pour l'administration des affaires de l'ordre. Lca 

prélats se portèrent ai» f ecours des gentilshommes , et Grent cause commune 

avec eux contre lii magifit'ratore. Loin de s'effrayer de eette eoatitioo « le parle; 

ffient délibéra d ^interdire ^ jamais l'entrée des conseils du roî aux cardinaiis 

étrangers OH françois. Cette entreprise excita violemment l'indignation de l'as* 

semblée, du clevgé. Quatre archevêques, trente évéques et un grand nombre 

d'autres ecclésiastiques, se transportèrent au Palais-Royal. Georges d'Aubnsaon» 

arclievéque d'Embrun, remontra à la reine «l'injustice d'éloigner da gottver- 

« nemejit le premier, le plus éclatant, le plus éclairé désordre* de l'état; 

f telle propositîpp n'avoit pas été fiiitc depuis le commencement de la ttott«<<^ 

« chîe, et elle étoit également contraire à l'autorité royale et à l'ancienne! •eon* 

• fftitution du royaume- » Le p^irleineot ne tint pas compte de ces remontffanoeflt 

les délibérations prirent de part et d'autre un caractère très prononcé d'amertume 

et d'offense. L'aTOcat général Talon , chargé dq porter la parole > eipUiquoH ainsi 

ka sentimens de la compagnie (iS n^ars ) : 

'«.«.. Quoiqu'il aoit véritable qu'aucun de iios sujets ne puisse ^tre élevèà 
la dignité de cardinal que sur la nomination et la postplation de votre mnjestéi 
en telle soile qu'ils ont toute l'obligation de leur promotion à vptre majesté « et 
non pas an pape qui les nomme; néanmoins aussitôt qu'ils sont pey^ds.de cft 
titre» non-senieaoientils croient être conseillers, sénateurs, aesesseors,' coadMi 

16. ' • 
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teurs de la puissance pontificale; mais qui plas est^ ils s'imaginent être une 
portion de 8a substance, et posséder une partie de son autorité. Outre plus, 
éette vanité qu'ils ont de porter la pourpre (qu'ils pensent être la dépouille de 
l'empereur Frédéric , qui leur fut accordée par le pape Innocent lY , dans an 
ponciie de Lyon, auquel il fut excommunié ), leur fait croire fiiciiement qu'ils ne 
«out sujets à votre majesté que jusqu'à une certaine concurrence $ ila creieat 
devoir être les arbitres de toutes les grandes affaires de la chrétienté » et pensent 
être obligés de faire prévaloir Res intérêts et les maiimes de Borne à celles qui 
fe|»ardent l'autorité rnydie et la puissance de voire majesté. ■ 

« Ce que nous disons, sire, n'est pas une hyperbole ni un discoors cérëbrio; 
nous l'avons tu en l'année 161 a «au chapitre général des jacobins. Une qnestioa 
l'étant alors présentée, touchant ta supériorité du pape et du concile (question 
importante daujf les occasions , pour résiiïiter aux violfinces et aux entreprises de 
la cour romaine), deux bicheiiers de Sorboone voulurent disputer et faire valoir 
les maximes françoises opposées aux propositions transalpines ; mais M. le eu- 
dinal du Perron s'éleva et imposa le silence aux disputans, empêchant qoek 
lieu ne demcurâtâ la vérité et aux maximes de la Sorbonne, qui sont conforoMS 
à celles de la royauté. Ainsi, en l'année i6i4y les états ayant été assemblés à 
Paris, fut faite une proposition dans la chambre du tiers-état, pour l'indépendance 
de la couronne de votre ma jetité , et pour arrêter par loi fondamentale dansl'élat, 
qu'elle étoit indépendante absolument de toute autre puissance que de Dieu, 
qu'il n'y atoit aucune autorité sur la terre qui lui fût supérieure dans le temporel, 
«oit pour excoEbmunier les rois, les déposséder de leurs états , ou absoudre Icun 
sujets du serment de fidélité qu'ils leur doivent ; mais M. le cardinal dn Pemn 
s'opposa encore è celte thèse générale, et alla dans les chambres da tiers-état, 
pour empêcher l'examen dé cette proposition qu'il soutint être problématique. 
- « Jugez « madame, ni ceux qui se repaissent et se laissent empoisoonerdepfD- 
positions semblables, sont propres au ministère des affaires publiques de l'état? 
£n- l'année 1639 , fut imprimé à Paris, un livre qui eut pour titre : des iitertis 
de VégiUe galiicane y ou résumé des lettres-patentes des rois, des arrêts dei 
cours souveraines , et autorités des docteurs qui sont favorables pour conserver 
la jurisdiction royale , contre les entreprises et les abus de la cour de Rome. 
Aussitôt ce- livre fut censuré par une douzaine de prélats , assemblés dans on 
cottvcnticule, en l'abbaye de Sainte-Geneviève , lesquels osèrent l'entreprendre, 
parce qu'il avoient pour chef un cardinal françois j M. le cardinal de la Roche- 
foucault. • • . 

«En l'année 1659, le parlement «voit donné arrêt , pour s'opposer à l'entreprise 
du nonce du pape, lequel se mettoit en possession d'exercer une espèce de jn- 
risdiction dans le royaume, pour la confection des informirtions des vies et 
moeurs de ceux qui veulent être promus aux évêchés^ et y ont été nonanaés par 
votre majesté ( lesquelles informations , par l'ordonnance de Blois , art. 1 et a , 
doivent être faites paries évêqiies ou leurs officiaux); ledit arrêt n'a pas été 
exécuté , par l'autorité de celui qui étoit dans le ministère, lequel a fermé lei 
yeux , et n'a jamais voulu résister à une entreprise de cette qualité..». Et tous 
ks grands politiques de ce siècle se sont étonnés comment nos rois avoient ad- 
mis dans leur confiance et dans la participation de leurs affaires des personnes de 
cette condition ; que l'exemple des rois Charles VI et Louis XI les pou^oit in- 
struire, lesquels avoient été obligés , l'un de cliasser du royaume le cardinal d'il* 
âvens, et l'autre de faire emprisonner le cardinal de la Baluc, lesquels a'étoient 
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oubliée de leur devoir; et après le décès de Lonis XI , ce mêrae cardiniil de la 
Balue ayant traraillé pour retonroer en France, les état« du rojaume., asseiubië* 
à Tours , l'an i483, s'j opposèreot, et remonirçrent au roi Charles VIII les in- 
convëniens qui pouyoïent s^rriver de la présence et ducoQseij d'un personnag^e 
cette qualité. 

« La seconde coasidération qui a servi de Fondement à la délibération duparrlc- 
menk , a été que , comme les cardinaux fri^nçois sMmaginent n'être iui|cU de votre 
Majesté que jusqu'à une certaine concurrence, le pape prétend qu'ils ue le sont 
en façofn quelconque, que cette dignité les exempte de toute sorte de juridiction 
civile et criminelle des princes souveraine pour les obliger de répondre à la sienne . 
«La troisième considératioD résulte du serment de fidélité que les cardinaux sont 
obligés de faire au pape, lequel a été prescrit- par les termes daconcHedtf Bâle. 
en la session aS ; et bien que ce concile n'ait pas l'approbation de la cour 
romaine , il oblige pourtant tous les cardinaux , lors de leur promotion , de pro- 
mettre nQn•8e^lement fidélité , mais même obéissance entière pçur exécuter tQut 
ce qu'il leur «er9 ordonné parle saint-siége , Mins réserve ni exception quelconque ; 
que si à présent ils omettent ce serment, cela procède, disent les canonistes et 
principalement le cardinal Hostiensis , de ce que personne ne fait serment à soi- 
même : or les cardinaux , étant les membres, les portions , les entrailles de l'au-, 
torité pontificale et de la personne du Saint^Père, ils ne peuvent Faire de ser- 
ment ; mois par leur promotion ils acquièrent une dépendance, un attachement 
si précis et s^ formel qu'ils croient lui être plus intimes qu'ils ne sont à toutes sortes 
d'obligations civiles, naturelles et politiques ; qu'ils lui doivent plus qu'à leurs pa- 
réos, auxquels ils sont débiteurs de la vie , et à leurs souverains aux quels ils doivent 
l'obéissance et la fidélité toute entière... Après tout, madame, nous savons que les 
cardinaux ftcs^nçob, lorsqu'ils sont à Rome, travaillent tpujourspour l'avantage de 
la nation, et poi)r satisfaire au i ordres qu'ils reçoivent de leurs souverains, qu'ils 
eo composent leur emploi principal , et qu'ils se rendent considérables dans Rome 
par une occupation de cette qualité; mais lorsqu'il» sont en France, dans la pensée 
de se conserver en bonne intelligence avec la cour romaine, ils n'onaeltent aucuns 
moyens, quoique préjudiciables à l'autorité de leur souverain ;ques'il peut arriver 
qoelquesinconvéniens de l'emploi qui sera donné aux cardinaux dans les conseils 
du roi , il n'en arrivera aucun quand ils n'y seront point appelés. » 

Dans l'assemblée des Augustins, Tévêque de Gomminge reprocha aux magis- 
trats t (jl'avoir irenversé l'ancienne constitution du royapme ^ d'après laquelle la. 

■ France étoit un corps composé de trois membrci , l'ecclésiastique , la no- 
« blesse, et le tiers-état : un quatrièny membre ne pouvoit se joindre à ce corps 
* parfait sans qu'il en résultât un monstre horrible. ■ 

D90S r^semblée de la noblesse, les orateurs s'indignoient qu'à la honte du 
« siècle, et par le renversement des anciennes lois du royaume, déjeunes écoliers 
« devinssept , ausortir du collège, les arbitres de la fortune publique , parla 

< vertu d'une peau de, parchemin qui leur coûtoit soixante raille écus. Il n'en 
«étoit pas. ainsi dans les anciens temps de la monarchie, quand d'illustres ba; 

< roos, pères de la patrie , et tous autres gentilshommes rendoJent les jugeméns 
«eax-mkêmes à leurs propres sujets. Depuis qu'on étoit parvenu à les éloigner 
« du gouvernement tout se pratiquoît à la cour par des bassesses intéressées , et 

■ l'on mettoit les nobles an désespoir de rentrer jamais dans les charges de leurs 
«ancêtres par une bonteuse et excessive vénalité de ces mêmes charges autrefois 
« le plus digne prix de leur naissance et de leur vertu. * 
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N* a 1 3» ■ — Edit portant règlement pour le$ chancelleries ârdi- 
• naireê établies auprès des cours de parlement. 

Paris, i7mai i65i.(Rèc.Gass.) 
N* «i4- — Lettres patentes portant règlement pour l'êta- 
Uissement des missions dans les iles de l'Amérique , et privi- 
lèges accordés à cet effet aux pères de la compagnie de Jésus. 

Paris, Juillet i65i. (Ord. 6. 3. 0. 4o6.— Moreau de St-Merry, 1. 1, 71.) 
N** ai5« — AnnET du conseil privé portant défenses de taœer ni 
faire contribuer les ecclésiastiques aux aumônes , à peirie ds 
iboo livres d'amende^ dépens, etc. 

Paris, i»août i65i. (Rcc. Casa.) 

-^ 

Les magistrats reprochoient à la noblesse ses désordres et ses conspirations; 
sa clei:gë , son amour insatiable du pouvoir, auquel il sacrifîoit les devoirs cfe sa 
profession. Le sieur de la Galissonnière cita l'exemple du dernier archevêque 
de Bordeaux, auquel le nonce du pape dit, comme il prenoit congé de lai poor 
aller commander les armées : • Songez bien que vous répondez des âmes de ceux 
qui seront tués à la guerre et aussi de ceux qui mourront en votre diocèse pendant 
que vous serez absent. ttJn conseiller., favorable au clergé , ayant appuyé son 
«vis d'un passage de St-Augustin , de la Galissonnière lui répondit que quand 
9t« Augustin a? oit écrit il ne savoit pas sans doute que les archevêques Foudroient 
étce minbtres. 

,Xe parlement, poussé à bout, donna la commission au procureur^génëral «dlo- 
« former des paroles insolentes proférées dans une certaine assemblée qai sete- 
« noit régulièrement, à certains jours de la semaine, dans une des salles du coQ- 
« vent des cordeliers, au grand préjudice de l'autorilé royale, et fît défense i 
■ toute personne de se trouver en ladite assemblée, et aux cordeliers de la plas 

• recevoir. » De longues controverses n'étoienl guère le fait des gentilshommes 
iU se lassèrent de ces débats, et par un mélange de procédés soldatesques et parfe- 
mentairesi après en avoir mûrement délibéré dans le couvent des cordclieis, 
ils arrêtèrent « de se transporter au parlement pour le châtier de son insoience 

• et jeter dans la rivière le premier président et M. de Ghamplatreux, son fils.* 
Ils furent obligés de céder et de cesser leurs assemblées. Ils obtinrent cepeli. 
dant une déclaration royale portant convocation des états-généraux pour le S 
septembre suivant. (V. Lettre du roi du 4livril.) Cette date avoit été choisie afin 
que le jeune roi , déclaré majeur le 7 du même mois, pût se dispenser d'exécu- 
ter la promesse faite pendant sa minorité. Les itcigneilrs eurent quelques soup- 
çons de l'artifice et exigèrent encore un écrit signé de la reine et des princes qoi 

• les autorisât à se réunir à l'époque fixée par la déclaration , quelques comman- 

• démens qu'ils pussent lors recevoir au contraire.» En se séparant , Tassem blée des 
cordeliers fit écrire des lettres circulaires aux gentilshommes de provinces pour 
les avertir « que les étals-généraux auroient pour objet de délivrer les gentilè- 
€ hommes de l'oppression qu'ils soufTroient depuis tant d'années en leurs hiem 
«et en leurs familles, au préjudice des immunités et prérogatives dues et attxi* 
« Duées à leur naissance. » 

Vainqueur dans sa lutte contre, la noblesse , le parlement obtint aussi l'avan- 
tage sur le clergé; l'entrée des conseils ilu roi fut ibterditô'à 'tous caVdttim. 
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N* 4 1^« ^v- Di€|.4BAT«>K.f lu confirme Us triwrigrs ib Fnw^ 
de Pmnê dam U droit iU fâ^id^r, faire Uê fomliom^t 
^amrcieêê en la chambre dejusliee du ^rémfr. 

fiMïB, i"*' septembre 16&K (Archiv* — Reo. Càm. ) 
K* 317. Edit portant confirmation des primUgeê de i'wwiuir- 
êilé; entr^ autres , attribution de juridiction au parltmom de 
Paris pour le jugement de tous les procès concernant l'uni- 
versité , et au prévôt de Paris pour^s causes des membres de 
l*université, ^ 

Paris, sepumbre 16/» 1. (lïéroo^ II, aÇ.}— I^eg. P. P. 5 septembre.) 
PBBAMBULE. 

4»0UIS; etc, No4ra trèsohàre et bien amée fille ainée, TuDiver- 
«ité de Paris^, lUMiis a fait retnootrer qu^ajant été fondée par le roi 
<Ibarlei|iag<iey ^t dotée de peu de bien» elle a été enrichie etprnée 
de|>lu8ieur$|>eauY droits et privilèges, prérojgalives^ franchises et 
libertez que les rois nos prédécesseurs qui ont ré^né ensuite, re- 
coanaissans les important services que cette université, première 
^r^tienne, avoit toujours rendus à Tégllse , et les sigaale; avan- 
tages que non seulement qos royaumes, niais généralement toutes 
les aatioosétrangè^'es reçoivent de cette fameuse mare des bonnet 
lettres» root honorée d'une affection véritablement pattruelle» 
iui ont déiparti leurs grâces et faveurs royiiîes» et pour la rendre 
de plus en plus florissante pour le bien universel de toute la chré- 
tienté, et rorneme^^t de leurs royaumes^ ont non seulement cooi 
firme, mais Btassi de temps en temps amplifié les privilèges à 
jeax octroyez, pris en leur protection spéciale les personnes et 
biens de tous et chacuns les docteurs, maîtres, bacheliers,, su- 
pô4s, .écoliers et officiers d'icelle, leur ont donné et octroyé im- 
munités et exemptions de toutes charges publiques, tailles» ayd^s, 
Bubsides, emprunts, droit d'entrée de ville pour l'ancien droit de 
quatre sols, deux et dix deniers sur chaque muid de vin,. prove- 
nant soit de leur crû sur leur fond ou bénéfice, ou acheté pour 
leuv provision , ensemble du gros et huitième en cas de débit, et 
de toutes impositions , logemeos de gens de guerre, levée de de- 
niers et péages tant sureau que sur terre, même sur toutes 
jDarcbandises et denrées, dont aucuns des officiers de notredîte 
Kiniversîtés'entrea^ettent.et footlrafic, pareillement exemption 
de guet, ,garde des. portes , tant de jour que de nuit, de toutes 
eh0iiges.{>iijUique^, .Idtelles^ curatelles, contributions et levée de 
d6niers.»'iii<j;aeBiir leahaibitans 4e notredite bonne ville del^ariB» 
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tant exempts que non exempts , privilégiez et non privilégiez, 
et généralement de toutes contributions, même pendant le temps 
de la guerre, et autres usages et privilèges dont notredite fiiie, 
ses suppôts et officiers ont droit, et sont en bonne possession, 
DODobstant que par les mandemens ils soient dits exempts et non 
exempts, privilégiez et non privilégiez : Voulu et ordonné que la- 
dite université en corps eût ses pauses commises, tant en de- 
mandant qu'en défendant en notre cour de parlement de Paris, 
en première instance, Ib pardevant le prévôt dudit lieu ou son 
lieutenant civil, coufervateur desdits privilèges à son choix ; et 
les particuliers, docteurs , bacheliers , maîtres, suppôts, écoliers 
pt officiers d*icelles, pardevant notredit prévôt de Paris, ou son 
dit lieutenant juge conservateur de ses privilèges^, sans pouvoir 
être traduits , convenus, ni appelez es autres îurisdictions^ pour 
quelque cause ou prétexte que ce soit , et qu*à cette fin notredit 
prévôt prèteroit serment à ladite université le premier ou second 
dimanche après sa réception : que pour les différons qui pour- 
roiçnt naître entre lesdits de Tuniversité pour Tordre et discipline 
dlcelle, la connoissance en est attribuée au recteur et uoiversité, 
que pour obtenir les bénéfices vacans aux graduez, ceux de notre- 
dite f\ye oqt droit de préférence sur tous ceux des autres univer- 
sitez ; que même par la disposition des statuts de réformation de 
ladite université , faits par Tordre et autorité du roi Henri lY, 
notre aïeul, d'éternelle mémoire > vérifiée et registrée en notre 
cour de parlement de Paris , es années iSqS et 1600 , les princi- 
paux des collèges , et les professeurs et régens d'iceux duement 
qualifiez, qui , sept ans entiers et continus et sans fraude , ont eu 
la direction et discipline des études, ou professé , ou fait lecture 
ordinaire et publique , ont semblablement droit de préférence en 
robtention des bénéfices vacans, es mois affectez aux graduez 
sur tous autres graduez , de quelque antiqiûté ou qualité qu'ils 
soient,,^ la réserve des docteurs en la faculté de théologie de 
ladite université ; que les docteurs , professeurs , bacheliers et 
écoliers de ladite université , pourvus de prébendes et bénéfices, 
ont droit dt*. percevoir et recueillir tous les fruits pendant le temps 
de leur lecture ou étude , sans eu pouvoir être privez par non 
résidence, à la réserve des distributions manuelles et quotidiennes, 
que pour empêcher le cours des mauvaises et fausses doctrines, 
et extirper toutes erreurs, nosdits prédécesseurs rois ont fait inhi- 
bitions et défenses à tous imprimeurs et libraires d'imprimer ou 
faire imprimer^ vendre ou publier aucuns livres concernant la 
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religion oa les mœnrs, ni mèmement exposer en vente 9 vendre, 
pnblfer ou débiter ceux qai soot apportez des pays étrangers, que 
premicrenoîent ils n'aient été vas, visitez et examinez par la faculté 
de théologie de ladite université y que le papier et parchemin , 
même de celui qui arrive en nolredite bonne ville, ibubourgs et 
banlieae de Parts , doit être visité par lesdits officiers de ladite 
oniversité ; que pour cet effet ., elle a quatre papetie^ et quatre 
parcheminiers jurez, et balle destinée où ledit parch^in doit 
être directement mené et déchargé pour y être visité ^ar lesdits 
furez, soos peine de confiscation et amende contre les coi^eve* 
nans ; comme aussi , que ladite universit*^ a droit de rfimmerftt 
pourvoir de messagers, tant pour les diocèses qu'autres lieux 
de nos royaumes et pajfs étrangers , èsquels droits et privilèges 
ils craignent d'être troublez , s'ils ne leur sont par nous confir- 
mez , ménie sous prétexte de Fédit du mois de novembre 1640 , 
r^istré en notre cour des Aides, le vingt -sixième desdits mois 
et an, et d*àn arrêt de notredite coïir des Aides , du 16 mai 1643, 
sur des lettres de {ussion pour l'enregistrement du bail des Aides, 
ledit arrêt rendu sans ouïr notredite fille, an préîudice de son 
opposition et de l'arrêt contradictoire intervenu à son profit avec 
counoîssance de cause, et sur les conclusions de notre procureur 
général, le a4 octobre précédent. Savoir fitisons, que considérant 
les grands biens et services que notredite fille atnée, mère de 
tontes les universitez chrétiennes, continue de faire; et désirant 
de tout notre cœur, à l'exemple des rob, nos prédécesseurs, 
l'aimer, la maintenir et la traiter favorablement, continuer de 
iM)tre part à la rendre florissante de plus en plus, de notre certaine 
science, grâce spéciale, pleine puissance et autorité royale, etc. 



N* 9 18. — Déglabation portaM très expre$$eê défenses au car- 
dinal Mazarin. ses parens, alliés» domestiques étrangers» 
90US quelque prétexte que ce soit » de rentrer dans le royaume, 
à peine d^être déclarés criminels de lèse-majesté et perturba- 
teurs du repos public {i),età tous gouverneurs des provinces 
et places» lieutenans, baillis» sénéchaux , capitaines, chefs 



(1) Par cette déclantion, le roi voulant accroître sa popularité impoloit an 
^^^idijial Mazario tocu les actes arbitraires et oppressif» commis pendant la régence: 
«l*exil et l'emprisonnement des officîerfl de justice, la disbipatioo des financer, 
* le retard de la paix générale , h nine dn commcice de nos ports, l'interdictioii 
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H €ondueieur$ ik$ gtm de gmerre , prévôU des marchandé, 

maires et éehevtns des villes , et autres obiers tt sujete » de 

lui donner retraite et entretenir commerce avec lui par Uurti 

ou autrement; et aux généraux des armées de les recevoir 

dans leurs troupes , et à toutes personnes de lui envoyer «k- 

cunes lettres en espèces par lettres de change, rémoise ou au- 

tremenï , sous quelque prétexte que ce soit et aux peines por- 

ytées^eUr l^s ordonnances , à la réserve de deux personnes qu*U 

fuymmeroit en Cour pour C administration de ses affaires ^ 

O erve%%en outre que les arrêts du parlement de Paris des 7 et 

9 février, 1 1 tnars , 2 et 8 a4>ût précédons, ensemble ceux 

des autres parlemens des 1 5» 20 et aS dudit mois de février, 

8 , j o , ao y S2 et 5 1 dudit mois de mars , être eœécutés selm 

leur forme et teneur » et le procès fait à tous ceux qui y au- 

rotent contrevenu, 

Paris, septembre i65i. (Beg. inannsc. da Parlem. BibKoth. Gass.) Reg. P.P. 

5 septembre. 

N* 219. — PBOcks-YEABAL d'éUction de la prévoté de Paris. 

4 septembre i65i (1). (De^ëlatt-généranxet airtret aisembliSeanAtioo. t..iS.) 

L'an i65iy le lundi vingtième jour d'août 9 nous Dreux d'An- 
bray , seigneur d^Offremont, conseiller du roi en ses conseils^ vt 
son lieutenant civil en la ville, prévôté et vicomte de Paris, ett 
la chambrecivile, en laquelle étoîent MM. lieutenant criminel Fer- 
^and, sieur Villemilay, lieutenant particulier et asse.<seur crimi- 

«du parlement de Bordeaux, la détention des princes, enfîn toutes les înfnc- 

• tions de l'ordonnance de 164^, ëtoîent le Tait de ce méchant homme qui, coo- 
«treTenant aux bonnes et louables intentions de sa Majesté, avoit par sa maa- 
« Taise conduite justement excité la haine et lemt'pris des trois ordre* du royaumCi 

• poussé l'audace jusqu'à calomnier le parlement de Parts, et Tenté de dooaer 
c de mauvaises impressions de la fidcUté de cetle illustre compagnie. C'était 
■ par tine juste puniliuo de tant de crimes que ledit cardinal Mazarin avoitété 
« banni du royaume ; cependant , depuis son départ , il n'avoit cessé de conduoer 
« ses pratiques ordinaires avec aucuns de sos àmi:« et affidés. » 

Bes paroles si explicitèis dans une oeca^ion ti foleeneUe scmbloient un cngi- 
gement positif; elles n'avoient cependant d'autre but que de tromper les peu- 
ples jusqu'au moment où on pourroit les braver sans danger. (M. de St-Auiaife« 
HUU de ta Fronde,) 

(1) Date de clôture. Ainai i|n'on aurok dû s'y «étendre, les promeasea fiJla- 
deuses dé la réitie régieifte ne reçurent -pM d'exécution. Les électifMia o'^ieat 
ikiême pas lieu danatdate hr Vtaiioe. 
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nel, etc. {Suivent quatorze noms de oonseiUere du roi au Chale- 
ts.) Seroient entrez MM. Pierre Brigaliier et Denis Talou, avocat» 
dudit seigneur roi, qui auroient mis sur le bureau deux lettres de 
SaMajesté, dont la teneur ensuit : {Ces deux ieitres adresséeèau 
frévât de Paris 9 et datées des i8 mars et 4 avrii^ sont peu dif- 
férentes de celles que nous avons données précédemment.) 

De8()uelie8 lettres > lecture ayant été laite en la présence des 
gens du roi, M. Pierre Brigallier, avocat du roi, auroit dit qu'il 
yavoit jusq^u'à présent raison de différer Texécution desdites let- 
tres; mais que eomoie le temps auquel étoit assignée l'assemblée 
desdiis états approchoit, et étoit nécessaire de procéder à Téleo- 
tioo des députez de cette prévoté , et d'en assembler à cet effet les 
trois états en ce lieu et à jour convenable , requéroit qu'il y £ût 
pourvu. La matière mise en délibération., auroit été arrêté, que 
les trois états de cette prévoté seroient assemblés en la grande 
salle de r^rcheyéché, le lundi 4 septembre en suivant, pour la 
convocation desquels le% gens du roi feroienl les diligences néces- 
laires. En conséquence de quoi, les gens du roi auroient fait pu- 
i^Ueràson de trompe et cri public, lordonûanceci-raprès trau- 
scrhe, et icelle afficher aux lieux principaux de cette ville. 

Louis Séguier, chevalier, seignefur de Su-Brissou et des Buaux^ 
conseilkr du roi , gentilhomme ordinaire de sa chambre, et garde 
de la prévoté et vicomte de Paris, au premier notre sergent Fieffé, 
«ergeut à cheval, à verge du chàtelet de Paris, ou autre sur ce 
requis, salut. Sa Majesté, par ses lettres à nous adressa n les ^ xioa- 
Bées à Paris les 17 mars et 4 avril tieruier, ayant ordonné la convo- 
cation des états^générauxdu royaume en la ville de Tours, pour 
entendre les remontrances que le clergé, la noblesse et le tiers-état 
auronjt à faire concernant le bien général de «es sujets; et |)Our ce 
étant à propos de faire une assemblée des trois états de la ville, 
prévôté et vicomte de Paris, nous vous mandons et ordonnons 
^•assigner, à la requête du procureur du roi, les archevêques^ 
évoques, chapitres, abbés, prieurs, curés et autres cbmmilnati- 
tés ecclésiastiques; eilseaible les ducs, pairs, marquis, comtes, 
barons, châtelains, et autres seigneurs posséd^inl fiefs, les prévôt 
des marchands et échevins de la jostice de Piiris, les prévôts des 
justices royales, les maoans et habitans des villes, bourgs et gril- 
lages de celte prévôté et vicomte de Paris, et autres qu'il appar- 
tiendra , à comparoir au lundi 4 septembre prochain , huit heures 
du mdAm , par devant nous en la grande salle de l'archevêché de 
Parts, « là entendre Itsi lecture desdites lettres diu roi, et oeolor-? 
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mément à îcelles , apporter les mémoires des choses qu'ils {tige- 
Tont regarder le service du roi, le soulagement de ses sujets » et 
procéder à l'électioii et npmioation de personnes capables pour 
assister à la tenue desdits états-généraux ; de ce faire vous donnons 
pouvoir. Ce fut fait et donné par messire Dreux d*Aubray, etc. 
{^Suit un modèle (fassigfHUion.) 

Comme aussi le rôle de ceux qu'il convenoit assigner, tant da 
clergé, de la noblesse, que du tiers-état, auroit été fait, dressé, 
et copie d'icelui mise ez-mains de François Mouchard , premier 
huissier audiencier, et des maîtres de communauté des sergensi 
cheval et sergens à verge , pour être entre eux départis en telle 
manière que les huissiers audienciers assigneroient aux dénom- 
més audit r61e^ qui étoient demeuraus aux faubourgs et ez envi* 
rons, et les sergens à cheval le surplus; pour dans quiazaioe rap- 
porter par eux les procès-verbaux des assignations qu'ils auroient 
données à tous les dénommés auxdits rôles. Outre lesquelles assi- 
gnations qui pourroient avoir été donnas sur les lieux des fieâ 
appartenans à Messieurs le duc d'Orléans, de Condé, le prince de 
ContI, le chancelier, le premier président, et Tarchevèque de 
Paris ; les gens du roi se seroient réservés de les voir en leur hôtel, 
comme aussi auroit été enjoint à notre greffier de se transporter 
en l'hôtel de messieurs les ducs, pairs et maréchaux de France , 
présidens, avocats et procureur général du parlement , premier 
président de la chambre des Comptes et cour des Aides, ayant 
des Aefs en cette prévôté, même en l'hôtel de cette vill«s de Paris j 
heure que les officiers seroient au bureau d'icelle , pour les con- 
vier d'assister à ladite assemblée, audit jour lundi 4 septembre^ 
y heures du matin, et que du tout les gens du roi nous certifierons 
au samedi a septembre ( i ). 

(i) Raie du tien-éttU éretU en eontéqumee de ia déiihéraiiûn prpeédenU» 
MM. les préTÔt des marchands et échevias, ie syndicel communauté des coffl- 
mifsaires. — Les notaires. — Les procurears. — Les syndic et adjoiiil de l'impri- 
merie. — Les marchands et gardes, et le corps. — Les drapiers. — Lcî» pelletiers.— 
Les orfèvres et apothicaires. — Les mercier». — Les bonnetiers. — Les luarcbaods 

de vin.— Les vendeurs de marée. — Les syndics, mananset habitana de 

Hubert servira de greffier en Tadscmbiée générale et à la particulière du tien- 
état. — Mouchard, audiencier pour appeler les autres, demeurera à la porte do 
parquet afin que personne n'entre.— Coudrai, greffier pour la noblesse , et Signet 
pour audiencier. II faudra mettre au-debors du parquet doute sergens à verge 
pour faire faire silence. — 11 faut faire Uois rôles : Tun pour le ctergf>, l'antre 
pour la noblesse , et l'autre pour le tiers-état , qui seront écrits consécutivement; 
et outre ce, une copie particulière du clergé et de la nobleise pour le greffier de 
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Aaqnel jour de samedi s septembre, la comoagnie étant assem- 
blée en la chambre civile, M. Pierre Brigalfier, avocat du roi, 
amroit dit que, la plus grande partie des sergens qui avoient eu 
départemens pour les assigpations des dénommés audit rôle ci-des- 
tm mentionné, auroient rapporté leurs assignations^ et que le 
surplus devoit être rendu dans Te jour ; quMIs avoient fait préparer 
eo l'archevêché trois salles , savoir : la grande , oS les trois états 
seroient premièrement assemblés pour leur faire entendre la vo- 
lonté du roi , la chapelle dudit archevêché , et la salle de l'au- 
dience de rofficidlité, afin que le clergé et la noblesse , après avoir 
prêté le serment, puissent se retirer séparément en chacun des-* 
dits lieux , et y procéder à l'élection de leurs députés. ( Suivent 
des détails sur i*étàt des lieux et ia position des bancs, ) 

Ce fait , auroit ledit Brigallier, avocat du roi , dit qu'il venoit 
d*avoir avis que les prévôt desmarchands et éohevînsde cette ville, 
au lieu de se disposer d*obéir tant aux assignations qui leur avoient 
étédonnées , qu'aux ordres de sa Majesté, qui par lettres expresses 
leur auroit mandé de s'y trouver, auroient rendu une prétendue 
ordonnance par laquelle ils déclarent nulles les assignations 
qui leur ont été données et faisoient défenses aux six corps des 
marchands , collèges et çommunautez assignez pour comparoir 
à ladite assemblée, de s'y trouver; attentat qui blesse d'autant 
plus la jurisdiction ordinaire, qu'il est commis par personnes 
qui n'ont aucun caractère d'officiers du roi, requéroit y être 
pourvu : la matière mise en délibération , nous avons ladite or- 

chacuD; en appelant les gentilshommes, sera fait mention de la terre pour la- 
quelle ou les appelle. Et seront appelez M. le duc d'Orléans, M. le prince de 
Gondë, M. le duc de Guise, seigneur de Mendon, de Chevreuse , d'ÀngouI&me, 
de Luyne; maréchal d« La Force, maréchal de L'Hôpital, maréchal de Villeroi, 
Hathien Mole, les présidens à mortier; premier président de la chambre des 
Comptes ; Le Tellier ; D'Aumont , à cause de sa terre Desnoy ; comte de Mori- 
Dot, à cause de Savigny; Fontenay-Mareuil ; de Palaiseau; d'Entragiies ; de 
UnTîHe. 

Quand l'on appellera le tiers-état, il faudra appeler les prévôt des marchands 
etécheyins, puis les prévôts des justices royales, selon l'ordre de la coutume ; 
puis les commissaires et les notaires, puis les six corps et autres ci-dessus, puis 
les sergens et ensuite les habhaaç. 

L'ouverture se fera par la lecture des lettres, pois M. le lieu tenant-civil par- 
lera, ensuite les réquisitions des gens du rui pour la publication de la lettre et 
appel des présens. 

Sera prononcé lettre de comparution aui présens, défaut aux absens, et sera 
procédé à l'élection des députez de chacun ordre en particulier, et à cet effet 
prêté serment. 
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donnance cassé « révoqué et ^np.ulé comina Apônée par attenUt; 
ordoDDOQ« qu'elle 9era 8\ipp;*imée : enjoigooDS aux prévôU dei 
marchand» et écbevius de satisfaire à notredile ordQODaoQe^eih 
semble au,x six corps des marchands et autres communautés ai- 
sîgnez de comparoir à ladite assefublée, lieu et heure que dessos 
dit, à peine de mille livres parisis d'amende contre les défaillaDS, 
et que cette présente notre ordonnance sera signifiée auxdits prévôt 
des marchands et éohevins et autres qu'il appartiendra. 

£t le lundi 4 septembre, nous, lieutenant civil susdit , ayant 
fait assembler la compagnie en la chambre civile , M. le prévôt 
de Pari9 seroit entré sur les sept heures du matin, lequel ayant 
pris sa place 9 les gens du roi nous auroient dit qu'il étoit heore 
de partir pour aller à rarchevêché) ce qui auroit été fait,k) 
sergiens de la douzaine allant devant les carrosses; et étant ar« 
rivés audit archevêché 9 aurions été conduits en la grande salle 
d'icelMÎ 9 où aurions trouvé grande partie des gens des troi» 
états de cette prévôté, et mondit sieur le prévôt de Paris; Now 
lieutenant civil sqsdit, MA}. Tardieu^ lieutenant criminel, Fe^ 
ran^, lieutenant particulier, Leroux, Sachet, Alont- rouge, 
Qlarces* Hardy, Langlois et Hachette, conseillers, Brigallier 
et Talqu, avocats du roi, ayant pris les places ci- dessus mar- 
quées, et voulant par nous lieutenant civil , faire entendre la 
volonté du roi; MM. Philippe etLevieux, échevinsde celte ville 
de Paris # se seroient levés et auroient témoigné avoir quel(}ae 
chose ^ dire, dont leur ayant été donné permi'ssiou, icelui Pbir 
lippe auroit dit qu'encore que la. ville de Paris fût partie de la 
prévôté^ néanmoins elle étoit une partie si considérable , quelle 
avoit des avantages égaux à son tout, entre lesquels un des plus 
remarquables éloit le privilège d'avoir deux chef^ des dépulei 
séparez; que pour ne les point blesser par la comparution qu'il» 
faisoient pour elle à notre assemblée , ils demandoient acte dé 
ce qu'ils prolestoient que leur présente comparution ne pût pré- 
judicier aux privilèges de la ville, et à l'élection qu'elle faisoit 
séparément de ses députez; mais que voyant dans potre ^^seffl" 
blée aucune bourgeois de cette ville , qu'ils avoient même apprit 
être mandez en certain nombre, par chaque commissaire en^ 
quartier, cela leur donnoii occasion d^une seconde protestation 
qu'ils faisoient pour empêcher qu'aucuns desdits particulieF» 
n'eussent voix d^ns l'élection des députez de la prévôté, iffai^ 
la. ville n'ayant qu'une voix portée par eux, échevins^ et que la 
représentant toute entière , comme ils font . ce seroit tear faire 
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Djure que de donner à ce» pavUculiers un droit qqi n*apparUent: 
|a*à eux, demandant qu'avant passer outre , il soit fait droit sur 
eor cmpèchemenf. 

Sar qnoi les gens du roi s*élant levés, M. Pierre Brgaiiier, 
luroit dit qu'il s'élounoit que les prévôts des marchands el 
fcheviijs de celte vlile, ne fussent mieux informez du temps 
itiquei ils pouvoient faire semblables propositions, sans empè- 
;her les autres ordres d*un didTérend qui ne les regardoit point; 
{ne même il falloit encore, après leur séparation, attendre que 
^on fût appelé dann son rang, ce qui n*auroit pas été long à l'é^ 
;afd des prévôt des marchands et échevins de cette ville, parce 
pie, conservant toutes les prérogatives d'honneur qu'ils peu- 
renl prétendre, ou leur auroit donné la première plaoe; que 
îelle marque de la part qu'on prend dans leurs intérêts, fait 
iOnnottre quMs n'avoient pas besoin de chercher dans ces 
)rotestalions inutiles des assurances qu'ils ont bien plus fortes 
tans les affections de la compagnie; qu'il est vrai qu'on a 
mandé les maîtres et gardes des six corps , mais non pas en 
laalité de bourgeois, qu'ils sont mandés comme membres de 
^etle prévôté, comme personnes, lesquelles ayant pris leurs com- 
missions de M. le prévôt de Paris et lui ayant prêté le serment, 
wmt du rang de ses officiers; qu'il est vrai qu'il y en a d'autreaf 
mandés simplement en qualité de bourgeois, qui assistent de 
leur présence^ mais que cette présence ne blesse point les prévôt 
des marchands et échevins, même qu'ils ne s^en plaignent seule- 
ment pas ; ils prétendent que ce seroît leur faire injure , si , après 
avoir donné leurs voix à l'élection d'un député du tiers-état, l'on 
prenoit encore le suffrage de ces bourgeois particuliers; et c'est 
en cela que la précipita tion de leurs plaintes leur est nuisible, d'au« 
tant qu'ils font bruit d'un mal qui peut-être ne sera point ; au lieu 
qu'ils dévoient donner leurs voix et puis attendre si l'on apper 
leroii ces bourgeois particuliers pour demander la leur, auquel 
cas ils auroicnt formé tels empêchemens et telles oppositions 
qa'ils auroient avisé, qui est ce qu'ils estiment encore être à 
faire, et pour ce requérant être sursis à faire droit dur leujp 
demande, jusqu'à ce qu'il soit procédé à l'appel du rôle du tiers 
^tat; sur quoi nous aurions donné lettres aux prévôt des mar- 
chands et échevins de cette ville de leur protestation , pour y être 
bit droit en procédant à l'appel du rôle du tiers état. 

Ce fait , nous, lieutenant civil susdit^ continuant ce que nous 
avions commencé , aurions dit. {Suit un long discours du lieu* 
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t€$u»nt eivU. ) Il conclat en requérant acte de la publication, des 

lettres de cachet , et qu^elles soient regîstrées au registre des 

bannières. 

En conséquence de quoi, nous, lieutenant civil, avons de 
de toUs les comparans pris et reçti le serment de donner bon et 
fidèle avis à Téiection d'un député de son ordre. 

Ce fait , Mouchard , premier liuissîer audiencier, ayant le rôle 
du clergé^ auroît conduit monseigneur de Gondi, archevêque 
de Corinthe et coadjuteur de Paris, avec le reste du clergé, en 
la chapelle dudit archevêché; André De Cceur^ l'un de nos gref- 
fiers, et Ferrel, audiencier , ayant le rôle de la noblesse, auroit 
conduit M. le prévôt de Paris et la noblesse qui avoit comparu 
en la salle de roffîcialité; et nous, lieutenant civil, criminel et 
particulier,,conseiller8 et avocats du roi, serions demeurez dans la 
grande salle dudit archevêché, où nous aurions fait procéder à 
rappel du rôle du tiers-état , par Giguet^ audiencier , et fait ré- 
diger par écrit les noms des comparans , et la nomination par 
eux faite par Jean Coudray, notre greffier. Procédant auquel 
appel , les prévôt des marchands et écbevins de cette ville n'au- 
roieut répondu, ni aucuns pour eux, et aurions appris qu'ils s'é- 
toient relirez. Les gens du roi nous auroient remontré que la pré- 
voyance de ce procédé avoit été causée par les mandez que cha- 
que commissaire £|voit avertis en son quartier, requéroit défaut, 
et pour le profit duquel il seroit dit que lesdits mandez seroiest 
appelez suivant le rôle particulier qui en avoit été dressé séparé- 
ment ; ce qui auroit été ordonné, et à Tinstaut auroit été procédé à 
l'appel des bourgeois contenus audit rôle particulier, après que 
l'appel dudit premier rôle a été continué. —Auquel procédant, 
Giguel^ audiencier, est venu demander le8 gens du roi de la part 
de la noblesse; lesquels étant revenus , nous auroit rapporté 
que comme , îors de la prestation de serment , tous les nobles n^é- 
toient pas encore arrivez, l'on faisoit difficulté de recevoir le suf- 
frage de ceux qui ne l'avoient pas fait; qu'il leur avoit témoigné 
qu'il étoit difficile d'interrompre l'élection dû tiers-état , à la- 
quelle . nous procédions , que ceux qui n'avoient encore prêté, 
serment pouvoient se réserver les derniers à donner leur suf- 
frage, et qu'auparavant que les autres eussent donné le leari 
Télection des députez du tiers-état, à laquelle nous procédions, 
seroit achevée ; en tout cas , qu'ils venoient voir en quel état elle 
étoit, et retourneroient leur rendre raison de ce qui seroit â 
faire. — Sur quoi, nous, lieutenans et conseillers ^ aurions or- 
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SoBilé aux gens du roi d'assurer M. le prévôt de Paris que FëleeDoD 
da député du tiers-élat seroit inconlinent fiohevée^ et que nous, 
lieulefeiant oivil , nous rendrions auprès de lui , pour prononcer 
sur le différend qui nous auroit été proposé, et continuant la* 
dite élection du liers-élat » auroit été procédé que 9 par la plura* 
Hté des voix , nous 9 lieutenanl civil susdit , aurions été nommé 
pour député du Uers-état de cette ville, prévôté et vicomié de 
Paris, et à Tinstant serions descendu en la salle de TofliciaUté, 
où aurions trouvé M. le prévôt de Paris, et le corps de la no- 
blesse procédante l'élection de ses députez, où ayant pris notre 
place auprès de U. le prévôt de Paris , M* Brigaliier , avocat 
an roi 9 nous auroit dit qu'encore que cette marque d'honneur , 
qoe les Romains donnolent aux personnes dont la probité 
étoit connue, de croire leur témoignage sans qu'il fût ac- 
compagné d'aucun serment , pût être avec raison prétendue 
par la noblesse de France , comme la prérogative qui la pou- 
voit le mieux distinguer des autres , toutefois le scrupule qu'ils 
avoient fait d'admettre le suffrage de ceux qui n'avoient pas 
prêté serment , étoit une preuve certaine que la piété prévaloit 
dans leurs cœurs à la vanité de cette ostentation , et que leurs 
intentions étoient toutes saintes, puisqu'ils en vouloient* avoir 
Dieu même pour témoin ; qu'ils requéroient donc que nous eus- 
sions à prendre le serment de ceux qui ne Ta voient pas prêté. — 
Ce que nous aurions fait , et serions demeurés ensuite dans ladite 
salle pendant que le peu qui restoit des voix à donner auroit été 
reçu. Cela fait, nous, lieutenant civil susdit, les ayant comp- 
tées, aurions trouvé que Louis Ollivier, seigneur marquis de 
Leuville, étoit par la pluralité des voix nommé pour député du 
corps de la noblesse de cette prévoté, et M.... {iiy a ici une 
iacune). Pour avec lui voir et examiner les cahiers. 

Après quoi, nous, lieutenant civil susdit, étant remonté en la 
grande salle de l'archevêché , ainsi que les gens du roi et ayant re- 
pris nos places, nous auroit été rapporté le rôle du clergé avec les 
comparutions des ecclésiastiques dénommez en icelui ^ et la no- 
mination faite par chacun d'eux , par lequel nous seroit apparu 
que par la pluralité des voix monseigneur François de Gondi , 
archevêque de Corinlhc , et coad juteur de Paris , étoit nomqné 
pour député du clergé de cette prévôté. Aurions ordonné que 
notre commission seroit décernée à chacun desdils députez des- 
diis trois états séparément, pour, en vertu d'icelles, comparoir 
iTassemblée des états-généraux de ce royaume ^ chacun à son 
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ùtére^ et qtte ^u tout sereie ûreMé t0f»^S96iitfiNW«s»v«ilÉt^ 
fot fait ets%né dé soas. 

Le présent prooès-verbal a été regCstré ao pvésent tt^tÊÊH » 
treizième volutne des baânîères da Châlelet de ¥àtriif ^al'^iiii 
greffier des insinuations et des bannière» du Châlelet de fhirii^y 
le 29 octobre i65t. Poivr y avoir reeouirs quand beseîli serai ^r). 



N"* 220. — DicLAEATiON.en ferveur du prince dç Candé (a). 

Pam, 4a«ptemlMDe i65i. (Refç. manusc. d«.pMriçiii:fiiUîolli« Gaii.} Beg. E.£. 
eo lit de j ostice 7 «ç^tem bro . 



MAJORITE pu ROI. 

N' 221. — LIT DE JUSTICE (8). 
Le rei y déclaré $a ftuj^ariU. 

Paris, 7 septembre i65i. 



(i) A la suite de ce prQoèsoverba) CAi an entrait du Jourpial ^a GU4telet.^4 
septembre i65i, duquel il résulte que les écbcTÎQs ayant dresse procè»-vérbalde 
ce qui s'étoit passé à leur égard aux états, le portèrent à la reine régente avec 
une requête contenant leurs dires et réquisitions , sur laquelle fut donné an^ Ai 
conseil qui cassa l'assemblée dèsdits états et ordonna que le tiers-état pvo^él^ 
Yoit à nue nouvelie élection. 

(3) Le roi déclare son très cUer et très amé cousin le prince de Gondé ionot^ 
de tous lés avis qui lui ont été donnés qu'il tramoit contre son service des intel- 
ligences tant dedans que dehors le royaume avec ses ennemis, ne les crôyaiitpts 
Téritablea, au contraire tes condamne comme faux et artifibieasémentsbpp^SÉèSi 
▼eut et lui plaît que tou» les écrits qui ont été envoyés en «eft «tiires ocnit«.èl^ 
la ville de Paris demeurent supprimés comme fatut ei4àppci|é»i,9iù9f qia!|â4Vl9l- 
nir il en puisse être rien imputé à sondit cousin. Y. Arrêt du parlefient 4q4-'^' 
cembre i65i. 

(5) Le roi fut reçu en !a manière ordinaire par quatre présidens et six cootdl* 
1ers qui allèrent à la 8te-Ghapelle , où il ehtcndoit la messe , lai faire éott^i^âiëét 
de ia part du parlement. Le roi dit : « Messieurs, je suis irena en lition -p»rlfaai|t 
c pour TOUS dire que, surrant la loi fondamentale du royatiçney }*enlen4a prçfMJIf^ 
c le maniement des affaires de mon état; j'espère que Dieu çaefera la gr^cjne 
c ce sera avec piéié et justice, j^lonsieur le chancelier vous dira le reste. «JU 
harangué du chancelier n*a rien de remarquable* Quaûd il iftut fiai 9 la reîoe/lb- 
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■ " ■■ ■<» 1 > " I Mh Ii .H i jÎiH I Hl j' ii h ' i ' J l II" ■ ! I i I . ■ ! U 'i 'I' ■ ■' ' 

«iîfti di ^w sur tM tiéfé., et M tonrnatit ver» lo «014 «'Uoatieor, T«icî U a«u- 
viàme •oo^e que ptr la ToIotfCé^énMèrirda i^i'^^lbnt , mon très honora seigneur, 

par sa bonté donné bénédiction à mon travail, et conservé votre personne qui 
m'est si chère et si précieuse eti (ioËk V6i iiti)ér8 , ^ présent que la loi du royaume 
lom af^Hp «Il giOaverneBlïot ^ x^ett^ ia99ai:çhJ^».)o V9pa rennais av.cc granfle 
satisfaction la puissance quivIviVvoU M ^^ow^é^.pour la gouverner, et j'espère 




^eva dn l'émBrassaht ; puis étfrnt rcmottl« suraoïl llt'de juvb'co, iitui.dit qa'tl 

la^^étciOibdKi tionternscils qo'dier^lptuyoitriloopéa pendiMfti (a régence pppir 

M^Wilfirfifiiiefit de. 49a ^|atj et )ft pria dp lea yoi^oU ^^ tipner ^ ChaçuA,dcs 

|l|^î||^ d^^j^Ujg^ les 9utres princes, Jes pairs laïques et ecclésiastiques vinrent 

alors au pjcd du trône, et rendirent hommage' en fléchissant le genou ; les o'ffi- 

eiérs di là couronne et les autres seîgficUt^Tendin^Jit le nvéoie liommagc^ mais 

'HDÎT^dittet* 1(^11^ places, he premfor-pr^sidéntArsnaiiile' la haiangoe dosage, 

ÎM» ià prè^iilais à inortier ayant t pepdAB^ q|i^ P|U|Ioi|, Uté^ j[»i^.et Je geQou 

.9f^')$^r^f^^pm%le cliaoceliec ordcmiMi qu'on ou,yrU les p>rte8 pour laisser en- 

ffm U M^upje. I^e gre$er ût lecture de deux édits, Km contre lés blasnhéma- 

teun, rautré contre les duels , signes du rô! seul comme ma))eur, sanis ajouter fa 

iiihu récente fhésetiié^ et d*une dèelAratioii d^fnnoeeiK^ du prince do Qondt;, 

ftH^éddnr^iAftoeUf. Ces liiûii pîfeoe« qui afrWeqt fmwntfncegislrées WPM^Ies 

iMaalît^. A'iisige) apr^leof icct^e « Qmeiç Jatt^n ^/vpi^Qça un Jopg discours ; 

ififi??^«"l»f ^Iflpi' ••?fr**?*t «^ire, il jr a liuif ans révolus et accomplis q»je votre 

^ Ift^iesjé, séante en cç lieu dans son lit de justice , prit possession publique de la 

lèjaufé, et en là présence de fous Tes'gratid's da royauAre, paH'tiviii de M. le 

Itfc-'d^OH^ahs soii ônbfe et de mesak^ira iM'prln^csrdvinnig^ coofi» lo.gouver- 

'.Mtifioi^rt'éUt/i in veine sa mère; iMÎi^a Soufflant l'iMitofji^è et radpiiiiftrAt^n 

•tonte eotièce* laquelle retourne aujourd'hui à son principe par une réunion na- 

^^N«#î;fHtt#«^*iN»?^f Jl^f ?«1^ piif race <Jii tcmp»? .J9»8que v9ire Majesté ayant ac- 

i|Pi%^a,.wai9^djTp)(aIe.uiic,qu*tlIq ^t établie par lès lois ,deî'élat, elle n'a pas 

ikpQJ||i4'F,ïvévA:*î H"^ déclaration particulière , parcu. qUe tous ses sujets éiapt 

Apjftipr/ïvé^.dw çiomenl de la naissance de leur prince ne manquent jamaî:^ 

-Âjsaifpitj^fyéiviti^'dc son |i^c. Aussi ce qui s'est fait à Bou^n eu l'année i56^, 

f!^.jyMr;iif[|i(a'jioi)^çjçi, celte cour pn l'année iéi4 , et fa cérémonie en laquelle nops 

•iW«!l»«*Ç55«!!W^.*è?)PP^^**^^ ne soi^t pas àes décfarsMions «Te majorîlc, mais 

ilMt d^.«M^^i¥A(^éM^^<^* f^^^^» P^r UQ f9> majeur. . .1 . .L'histoire dé. vos ap« 

'.tlêfitl!» qmi JqI^ A^ce.ip jouruai et l'entretien le p/us ordinaire de' votre lÛajesto , 

qaoiqu'elle flatte les princes et qu'elle parle avec respect des têtes couronnées , a 

''^MU^ 9'^VmÇ0/9 A'^I^^'^ gloric'as ^c Grande à^ Auguste ^àe Dieudonne., de 

J«i<a, de Conquérant, de Pcre 4u peuple ; mais if 7 eu a plusieurs qui sj^oat Oiar- 

"^^f^AS^fmiP^ ^A^^^^9.'^ (Qi^^ef contraire^, st qui n'ont rien eu de royal 

*<P«iiilHlWIW<?ft^t.iîi:i),g«\mÇ voioUitié .(les P«uj>les qui leur ont obéi; ci entre tous 

'^>'f%f§«;WW Jfû'H'iï^,»;!!'" 9?' ^'^ !?' R^? grands princes de la terre, à peine 

,'t<êficgbli«< mamiMti»4u pwlenMiUiif; foAtpu-aiMttianilfrC0ili»QDnc« tlcjte reinerapport4 p»r jtf.de 

P*v • M , adrtaani la parote au roi , tout ]>rocbe du<mçl <-Ue «toit , ne fii t point eoteudMc 



Paris, 7 septembre. (Rog. Maùusc. du Parlem. Biblîoth. Gass.) R^« P* *i!|t 
de jastioe 7 sepUiftbre. 

' N* 923. — Eorr partant règlement pour ta punition degéàdi 
et renconlres\i), 

Paris, septembre i65i. (Néron, II, 3o. — Bee.Guss* — Arch. ) Reg. P* P. 
lit de justice 7 septembre.' 
LOUIS, etc. Nous estimons ne pouvoir plus efficacement attirer 
les gnices et bénédictions du ciel sur nous et sur nos états , qii*en 
commençant nos actions , à rentrée de notre majorité » par tme 
forte et sévère opposition aux pernicieux désordres des dueket 
combats par rencontre bu autrement, dont i*usage est non seule- 
ment contraire aux lois de la religion chrétienne et aux n6tM, 
mais très préjudiciable à nos sujets, et spécialement à nôfre 
noblesse, dont la conservation nous est aussi t)hère qu'elle eit 
importante à Fétat : et bien que nous ayons, à Texemple des rois 
nos prédécesseurs , fait tout notre possible depuis notre avène- 
ment à cette couronné pour réprimer un mal dont tes effets fi6nt 
si funestes au général et aux principales familles de notre royaume, 
ayant par divers édits, déclarations , réglemeos, et sous de oo- 
tables peines, prohibé tous les combats singuliers et autres entre 
nos .sujets pour quelque cause et sous quelque prétexte quMIs pui- 
sent être entrepris ; néanmoins nos soins n^onl pas eu le succès 
que nous en espérions, voyant avec un extrême déplaisir, que par 
la longueur de la guerre que nous avons été obligés de soutenir 

trois on quatre ont la-tstié bonne odeur de leur vie ; ce qui procède d'une mauvaîfe 
créance qui occupe la pensée de la plupart des souverains Ot de ceur qui les en- 
trelienncnt, que toules leurs entreprises sont justes, toutes leur» volontés légi- 
times, et XDÔme leurs songes véritables; et, s'imaginant être des dîenz sur h 
ferre , ils pensent que les peuples sont faitH pour les rois , et non pas les rois pottr 
les peuples. . . . • . Sire, tous les hommes naissent pour commander gar la terre, 
ou du moins pour être libres ; ces noms de domination et d'obéissance «ont bar- 
bares dans leur origine , et contraires au principe et à l'essence de notre natuie; 
l'audace des hommes les plus forts les a introduits, le temps et la béceBsitétés'a 
rendus légitimes. » 

(\) V. aux archives plusieurs réglemens des maréchaux de FraDCC ea suite de 
cet édit. 

Louis XIV fait ici le procès aux rois ses prédécesseurs. Ce sonteax qui par 
les lois sur la chevalerie ont introduit et multiplié les duels. Ou ne change pas 
par un édit les mœurs de plusieurs siècles. Malgré l'excessive sévérité des peioes 
que celui-ci prononce , les duels ne cessèrent point , ce qui prouve que ce n'est 
p9s par des lois pénales qu'on peut les arrêter. Aujocû^d'hal qu'aucune loi ne les 
défend , ils sont moins nombreux qu'alors. 
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û^Ulr^la couronne d'£»pa§ae» apr^s avoir été îusiement entre-«'r 
prlie par le feu roi» noire irès honoré seigneur et père, de glo-i, 
rtepse mémoire 5 que Dieu absolve > ou par les mouvemeos * 
iii<0i|ins arrivés depuis quelque» années^ que uous avons faieut» 
reusemeot apaisés; et encore par la douceur qu'il a convenu)^ 
i'eserçer pendant notre minorité» cette licence ât'est accrue à tel 
[M»nty qu'elle se ren droit irrémédiable si nous ne prenions unef 
fecvue résolution» comme noinr faisons présentement» d'empécher> 
ivec une justice très séwère , par toutes les voies que Ton peut» 
iivi^er^ les ooniraven lions faites à nos édits et ordonnances «eo/ 
o^e matière de si grande conséquence. A ces causes, et d*autr«&{ 
bonnes et grandes considérations à ce nous mouvans» de ravMi 
de notre conseil» où étoient la reine» notre très honorée dame el! 
ii|^r§» notre. très cher et très amé oncle le duc d'Orléans» nos Irèv» 
làl^s et \rèè amés cousins les princes de Condé et de Gonti, et au>4i 
tfe# princes 5^ ducs» pairs et officiers de notre couronne, et prîntel^f 
]^ai^ de notredit conseil. JSt après avoir examiiié en icelui ce qw^ 
Qffi très cherté et bien amés cousins les maréchaux de France » ^b 
$e ff)nt assemblés plusieurs fois sur ce sujet par notre irèis expuès» 
OQIDHiaodemeKit» nous ont représenté des causes de celte licenee^ 
et.proposé d^s moyens pour la réprimer et faire cesser à ravemr ^ 
0004 avons» eii renouvelant les d^enses portées parles édit»«tf 
or^onnanoes des rois, nos prédécesl^rs , et en y ajoutanli'op 
que nous avons jugé nécessaire > sans néanmoins les révoquen<tt[ 
apAuler» dit» déclaré» statué et ordonné» disons» déclarons, èta^^ 
tuons et ordonnons par notre présent édil perpétuel et irrévo^ 
cablQ , voulons et nous plaît ce qui en suit : , nv»^ 

1. Premièrement, nous exhortons tous nos sujets et leur>eaii? 
joignons de vivre à l'avenir les uns avec les autres dans la patxl^ 
Tuniou et la, concorde nécessaires pour leur conservation , cellqde 
leurs familles et celle de Tétat, à peine d'encourir notre indi^Or 
tipn et de châtiment exemplaire : nous leur- ordonnons ausii!b>de 
garder le respect convenable à chacun selon sa qualité» sa digi^it^ 
et son rang» et d'apporter mutuellement les uns avec les auiircls 
tout ce. qui dépendra d'eux pour prévenir tous différends, déba^ 
et; querelles; notamment celles qui peuvent être suivies detvoie 
de fait : de se donner les uns aux autres sincèrement et de bfOfiie 
foi tous les éclaircis$emens nécessaires sur les plaintes et am^ 
valses satisfactions qui pourront survenir entre eux , et d^ctop^ 
f^her que Ton ne vienne aux mains en quelque manière q\^ ce 
Sfijt ; déclarant que nçu^ réputerons ce procédé pour un eàiak:<le 
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rotiéîMâniibè <(tii nom en 4«ie, ërque tttfisifliiftiMii^lM^oélMii 
ant maximes dt) ttêriuble botitiértr, atssliî'biélÉi' iflfli tëiA%t^. 

cbai*rié> «(«ttii contreTetiir aux conimandemetis ûé I>le(i, aunftt'bitii 
qu*aut n^trc». 

!». £i d^aatimt qtt'il a^ a rien si lioii«iéte> ni qal'^iigiie étmih 

tage les affecdoae du public etée$ pavtîbuUers^ t|U6 â'iu'fèUf^ife 

cCmrg des qucu^iie» en leur source : mg» m^doudoiis & nos Mi 

chem et bien-amc» eou^îii^^ les' maréehaoxde F^océ, et aar^M* 

vemeurâ et no» Keiitebàns généraux en nos pvoiMee», dé s*^** 

ployer èux-uvôtuies très s^igneusetnent et inoesiÂnnÉieist à tmàl^ 

nér tous leR différends qui pourront arrtVer enirb n^s sbîetspf 

lès voles, et ainsi qii*il leur en ei5t''doiiiié|K>tiToir pÉr lesdillrééîtt 

et èrdotmanoès dès rois. nds prédécesseurs : ^t en a«ttt« > tilÉI 

donrions poiivoir à lîosdits cousins de conimettrè e« oiiaduiidé 

bâfltiaijes ou sénéohaussées de nbftei'Oyainsiey^noâ plù^eift 

getttilshoiiÉtmés, salon réteitdue dHcelléi , qui solebl 4^ ^daW^ 

d'îge et caphcilé requises pour recevoir h» ans dek^df^éi'eBdl^^ 

schrviendront entre les genUisboiniiiés , geiis de^èrre et adM 

nos sujets; les envoyer à nosdits coUsins les «ltfiréekâ«â:4b 

France, ou aujdus ancien d'eux^ ou a»x|g|ouv0melirs , od â ié 

Beulenans généraiix aux goiyernetneoé de bùs pt^vMteë ¥S^ 

qu'ils t seront présens ;^t donnons pouvoir aùxfôff Mgèntftl- 

liommîes qui seront ainsi commis de £»ire veé^r pàrdevant ecft, 

en Tabsence desdUs gouverneurs et nosditsiiéixleoads générant; 

tous ceux qui auront quelque différend, peur iés aèèdrder, mVèi 

renvoyer patdevant ndsdits cousins les maréchailx de Fra^^'» 

au C9S qde quelqu'une des parties se trouve lésée ptit ràcd>td 

desdits gentîlsboinmes ; et pour cetle Un, nous eoio%n6é^'i^ 

expressément à tons les:prév^ts des roarécbaâx, viee--bai!K&, 

vice-sénéehaux5 leurs Heutenans , exempts , greffiers et àtchmt 

d'obéir promptement et fidèlement , sur peine dé ^^èpehiM lie 

leurs cbargiss, et de pri'iration de leurs gagés atitdfls gëlkî^ 

bôttimes commis sur le ^it 'desdits différe^i^s, soilî^a^ir faille 

assigner ceux qui auront querellé, constituer prisonhiCk^^ sals^t^ 

annoter leurs bieiis; ou faire tous autres tfetes nédes^àtres lotir 

empéeber les voies défait , et pour l'exécution dès '^dres ét^ 

g^tildbommes ainsi commis , le tout aux frais él dépeiis àà 

parties. 

5. tNotts déclarons en outre qat totis ctfiïx <{ui àsiisïei^^nt ^^ 
rencènrrèronl ( quoIqu'in'opinéiDetit ) àù% U€m ^ èe MMàM- 
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fc^^Hl^4es Q^p^e» à rif^iM^ttr y soit par des rapports eu discours 
imuKte^AXy soit |iiaaquei»6Dt 4e proipesse, ou paroles données» 
Si0Âi |>ar démentis, coups 4c mains, ou autres outrages de i|uei- 
qine nature qulls soient , seront à Tavenir obligés d*en avertir uqs 
copfinB les Diarécliaux d^^ France, ou les gouverneurs et Ueute- 
■Ban» gé^raux des provinces , ou les gjentiishommes commis 
psiriesdils maréchaux vSu^peUiie d'élre réputés complices desdttes 
ofibo^es, et d'être poursuivis connue y ayant tacitement contribué, 
P9l^r ne 8*èlre {Mis mis en devoir d*en empêcher les mauvaises 
swt^s. Voulons {»arel(Iemeut et nous plaît que ceux qui auront 
q^oaissance de quelques commencemens de querelles et ani- 
npc^t^s, causées par tes procès qui seraient sur le point d*étre 
û^ntés eotregfçntîUboMQkmies, pour quelques intérêts d'impur- 
tai^e^ soient obligés à^ravenir d'en avertir nosdits cousins les 
tigi^réchaaxde France , pu les gouverneurs ou nos. lieu tenans gé- 
n^A^uuc en nos ^o\M^e^, ou en le^r absence les gentilshoffimes 
coffruals dans les bailliages, alin qu!ils empêchent de tout leur 
pfim^oir qi^e les parties siptent des voies civiles et ordinaires pour 
¥^|r à celles de. £^t« ^ 

4* Lorsufue nosdits cp.^sins les maréchaux de France ,. les gou- 
i{^rii§urs ou aos lieu^joaus généraux en nos provinces, ouies 
gentilshommes commis^ auront eu. avis de quelque différend 
ei||re les gentilshomp^es et entre ceux qui font profession des 
arpiies dans notre royaiio^e, et pays de notre obéissance, Ic^quel 
fl|!i^édant de parole outr^geuse, ou autre cause touchant Thon- 
Heur semblera devoir les^porter à quelque ressentiment extraor- 
douaire, nosdits cousins Jes maréchaux de France envoyeront 
^aiissit0t des défenses très-expresses aux parties de se rien deman- 
der .par les voies defiiît ^directement ou indirectement: et les 
feront assigner a comparoir incessamment pardevant eux pour y 
être réglés. Que s'ils appréhendent que leçdites parties soient tel- 
^^oient anlfn^es qu'elles n'apportent pas lout.lc respect et la dé- 
f^rençequ'eUes doivent à leurs ordres , lis leur envoyeront incon- 
tinent des archers des gardes de la connétablic et maréchaussée 
de France ppur se tenir près de leur personne, aux frais et dépens 
deedites, parties , fusques à ce .qu'elles se soient rendues parde- 
vant eux. Ce qui sera avissi pratiqué par les goi^iverneurs ou nos 
J^î^»|enii|ns généraux en nos provinces, dans l'étendue de leurs 
tt^juverjuemens et charges, en faisant assigner pardevant eux 
ervx quiauconi (|ucreUe , ou leur envoyant de leurs.g^rdçs, ou 
ffwi^V^^ avitre^ pei^oi)i^c;9 qui se tiendront pr^s d'6u;c pour les 
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empêcher de venir aux votes de fait; et nous donnons pouvoir 
aux gentilshommes commis dans chaque bailliage, de tenir en 
Tabsence des maréchaux de France , gouverneurs et lieuteoans 
généraux aux provinces, la même procédure envers ceux qui 
auront querelle , et servir des prévôts de maréchaux , leurs Hea- 
tenans 9 exempts et archers pour Vexécution de leurs ordres. 

5. Ceux qui auront querelle étant comparus par devant nos 
cousins les maréchaux de France, ou gouverneurs, ou nos lieu- 
tenans généraux en nos provinces, ou en leur absence devant 
lesdits gentilshommes 4 s*il apparott de quelque injure atroce, 
qui ait été faite avec avantage, soit de dessein prémédité, ou de 
gayeté de cœur; nous voulons et entendons que la partie offensée 
en reçoive une réparation et satis€aciton si afvantageuse , qu'elle 
ait tout sujet d'en demeurer contente; confirmant en tant que 
besoin est par notre présent édit l'autorité attribuiée par les feus 
rois nos très honorés ayeul et père , h nosdits cousins les maré- 
chaux de France , de juger et décider par jugement souverain, 
tous différends concernant le point iThonneur et réparation 
d'offense, soit qu'ils arricenPdans notre cour on en quelqu'auire 
lieu de nos provinces aii ils se trouveront ; et auxdtts gonvei' 
neurs ou lieu tenans généraux , le pouvoir qu'ils leur ont aussi 
donné pour même fin chacun en l'étendue de sa charge. 

6. Et parce qu'il se commet quelquefois des offenses si impor- 
tantes à l'honneur, que non seulement les personnes qui les re- 
çoivent eu sont touchées, mais aussi le respect qui est dû à noi 
lois et ordonnances y est manifestement violé ; Nous voulons 
que ceux qui auront fait de semblables offenses , outre les satb- 
faclions ordonnées à l'égard des personnes offensées, soient en-* 
core condamnés par lesdits juges du point d'honneur, à souffrir 
prisons, bannissemens et amendes. Considérant aussi qu'il n'y a 
rieiv de si déraisonnable , ni de si contraire à la profession d'hon- 
neur , que l'outrage qui se fcroit pour le sujet de quelque înlérêt 
civil, ou de quelque procès qui seroit intenté par devant les 
juges ordinaires; Nous voulons que dans les accommodemens 
des offenses provenues de semblables causes, lesdits juges' da 
point d'honneu? tiennent toute la rigueur qu'ils verront raison- 
nable pour la satisfaction de la partie offensée, et que pour la ré- 
paration de notre autorité blessée , ils ordonnent ou la prison do- 
rant l'espace de trois mois au moins , ou le bannissement pour 
autant de tems des lieux où l'offensant'ferti'sa^ ré9ittenee(^' ou la 
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icelol appKcable à l'hôpttat de la viUe où le procès sera inte&té.- 
7. Gomme il arrive beaueoup de différends entre les gentils* 
bommes à cause des chasses, des drcHis honoriHqnes des églises 9 
et autres prééminences des fiefs et seigneuries , pour être fort 
mêlées avec le point d'honneur : nous voulons et enlendons que 
nosdtts cousins les maréchaux de France , les gouverneurs, ou 
nos lieulenans généraux eu nos provinces , et les gentllshomme» 
commis dans les bailiages ou sénéchaussées, apportent tout ce 
qui dépendra d'eux, pour faire que les parties conviennent d'ar- 
bitres, qui jugent sommairement avec eux, sans aucunes consi<» 
gnations ni épices , le fond de semblables différends, à la charge 
de rappel' en nos cours de parlement, lorsque Tune des parties 
se croira lésée par la sentenée arbitrale. 

8« Au cas qu'un gentilhomme refuse ou diffère san^ aucune 
cause légitime d'obéir aux ordres de nos cousins les maréchaux 
dé France, ou à ceux des autres fuges du point d^honoeiir; 
comme de comparoitre par devant eux, lôrsqu^îl aura été as^« 
gné par acte spécifié à lui ou â si^ ^micile; et aussi lorsqu'il 
n'aàra point subi le bannissement ordonné contre lui, il yscara 
incessamment contraint, après un certain tèms que lesiUts fuges 
lui prescriront, soit par garnison qui sera posée dans salaison , 
ou par emprisonnement de sa personne, ce qui sera soigneose*- 
ment exécuté par les prévôts de nosdits cousins les maréchaux de 
France, vice-baillifs, vice-sénéchaux, leurs lîeutenans, exempts 
et archers, sur peine de suspension de leurs charges, et privation 
de leurs gages, suivant les ordonnances desdits juges; et ladite 
exécution sera faite aux frais et dépens de la partie désobéissante 
ou réfraclaîre: Que si lesdîts prévôts, vice-bàillffs , vice-séné* 
efaaùx, leurs lieutenans, exempts et archers ne peuvent exécuter 
ledit emprisonnement; ils saisiront et annoteronttous les reveniis 
du dit banni, ou désobéissant, pour être appliqués etdémeiirés 
acquis durant tout le temps de sa desobéissance; savoir la tnoitiéà 
rhôpi tâl de la ville où il y a parlement établi, et l'autre moitié à l'hôr 
pitaî du lieu où il y a siège royal, dans le ressort duquel parlemMI 
et sfége royal, les biens dudit banni ou desobéissant se trouveront» 
afin que s'en tr'aidant dans la poursuite, l'un puisse fournir l'aviset 
la preuve , et l'autre interposer notre autorité par cette de la îusr 
tice pour l'effet de notre intention ; et au cas quMl y ait desdettea 
précédentes qui empêchent la perception de ce revenu appli* 
cable au profit desdits hôpitaux, la somme à quoi il pourra monr 
ièl^'¥^Ai^^r^iiettto'hypotbéi[piée sur tous les ïfi^B meubJes el 
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dtf ftmr 4e la c»nclami4^iiHi. qiii îoteirvieadra cootre lui. 
. ij^c JiijiHM bc4MnoD« en oaire w cooséqaeniîe iie notre iéçli^ltfh 
tiecd ABiran tS^è, j^nW^ei epriïgistrée eu noire; cçor^de^fiaéle* 
wgfp%9 qtie ceux quiauroul eu de$ gardes de nos cQOftini^.lesflnr 
atebaus de Erance , d^s^gony^roieurs ou nos lieuteoans géoécaux 
w^cepHiViiiees^ OQ desdits gei^liUliommes çoairais, «t fui .^'eo 
amrottl dégelés en qiiflquema^kî^e que ce puisse, être,. seitMal:P9r 
nia ïiveo^ rigueur , et ne pui<|sept Être rc^ps à l'aceoinmodepi^fit 
9<ir.ie point dibAaneuf , q^e les. coupables de ladite garde ço^ 
frj^ntlB aniept itenu prison , ^t qu*à la requête de notre j^-o^çunew 
à.'&i cqnaétaWte v^t des substituts aux autres maréebM^^B^ 4s 
France, le procès ne leur ait été Jbit selon les formes rei^isi^tpar 
9e$,erdPQU wces.: Votilpna et nous plalt^ ^ue sur le preoèe ^rbal, 
0!*ri<pfroril'desîg«4«squi seiswit ordppnés près d'eux» il. 4|oit«^ 
autre iuiàvvi&^^Hi^. décrété contre, eux à la requête desdi^ eubstl^ 
M», if^ieuirprpeès somi9iairen>ent.£ait. 
' ip^fiABd que 4e sffip ^ ^f^^ prenons ^eTboniieur et déjà 
nfipul^ik»!! de notre npbles^e paroîsiie a&sez par |e eoutena afq^ 
a»îw|e»|^w6céd«ps, et p^rla «QÎgpeuse recbercMqMieJï«^^«r£»î^ 
4eic«l09eiis «iliin^s les plus propres ppur étei^^re.les,qi>c^ffa<# 
das»jk|DrpaissaiKf 9^' '^tter sur ceux qui of&osjBgat, ieblim 
ef ^Uihotiie quiito méritent, fiéanaipins apprélœndant quMl ne np 
ttqnyeeneei^ des gens asvsei&os^sppur cQ^^revenir àm^s yqb^ptés 
» exprefsénoeat expliquées et qui présument d'avoir c^eqn en 
ebèvdbanjtâ^vei^r; I^ous ypuif3H%set,ordotteons,que.cei^ifql^ 
ft^sisiiiailt oâf^sé: fera un ^ppel à qui queee soit pour soi^pi^p^ 
demeure déebu de pouvoir jaiiiajs avoir satîs&ction de^roCfeuse 
^%1 prél»n.â«a avoir r^çue; qu'il soit banni de notre cour » ou 
4e «BO pafb dunmt l'epp^ce de deux ans polir le moins : qfifil /fE^t 
•ùipenéà de t0«^es ses obarges» ^t j^iriviâ du revenu d'.iç4Bil^,da- 
éaiiit lÉeîsànB, ou bien qu'il soit:reti)cv prisonnier six m^oiseii^ieis» 
tt :^ibdaiBané de pajer une aepN^e à l^b^pital du, Ijeu defAM- 
ifieure^, ep de la vilte ia fUa pr^cbaio^e, qui oe pourra Mff&i^ 
«hf^ndre valeur qMe le quart de ^i^i revenu d'une ap^ée* JfAt" 
teietio'és4t0iBs luges d'augmenter i«$diies peines, iseton, que Iri 
tmidilioAS jAqs pcnsonacDs , les sutets des querelles, comme. |m;^ 
HMÉtés'^ )0u ,au^ intérêts civils 9 les défenses «u fs^i^desêii* 
i^^sou vioUies^ leA!C»i^0i^8uaes d^ tk^x et dèS; twips m^ 
-OmA ^^w4 plmfAUkm^^ Que jsi oeJi^i qui esl a9^é»;eu:lto9 
te'ttfviMe 4?appQl9 «t .den4imner a,mÀt»wcwmf»%^m9vh 
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<Ml^ft eftbrt {)^our eet effet, il stAt {iuni des «ttééi^)»di0684âtNp^ 

' ¥it'. 'Et d^atiTarot ^â'ottli^ôie blâme el le cHme ^cie^fMt eii<i 
cfiàiliHte ééiME ^i tfppé\\tr&iïi^ il y a ée eeMaîoeè {lérMrtîtttiâ^^M' 
liiÂ^^dt^oOMèMèirt d'eti être ehâtiéesjet rej^iMé^; cdititte Idtft^ 
qâ^iks 8^aHïR|ilëti( à cettt ^ùi ahfot iéfii*» ^etlfeileur», étff^é* 
riê^É %U iiëi^«ii#9 et penopiM^ de ceittmftudeié^iit; et nslevéM 
par leur qualité et charge ; et spécialement quand lés 4(êié(tyiê$ 
niB^èerà fùér des aetlbtift d'ebéteésiftce, a»xqoeUes utieeèMlî^fn, 
cAlaf^ 'ùiiéïùi(i\df eubalterne lè/ii>lit Â<»um{î«s^ bu p0m de* ^âiit* 
fliné^' ^b'il# ôât «âbis fyér raâtdmé de eeuic qui okhi térf^iMI^^ 
êë lès y e^âfétlfr ^ considérant qû^il n'^ a iriéil tfe ^ ttëlMiftiH» 
^d¥ lé to^hilfe^ d^ ia discflflibe > Mém^ eiHi^â ë&àik qiiT Mit 
l^r^Mdh Ides àHnés, que ife t^ek^ièet èt^étêtWÉ i(ttïèiWÊà^ 
élcAba^iH imà ^d^leits et ^rdètih^nd cfHé ^^\d[v^ fflèïkjfè^^ 
fSàî'k ièet tiiébs, et notâ^ntèni^ui a))peilërôot ïtmé dbêfé, M 
Iftïlfés i^^iiotit di^lt de lenr eominmdet, éoiéni sAM^tÊiSi/èi 
l^ijs 9è Uihiés lëUr» cIm^j; , ^t de lotit lé retenu ^cmA AI* 
j4siflt sit àBi V qU-lis soîeiit bàhbis dé boWé^ éoor > l>i^ éèWi^ 
p^^s i/our qb'atrè ans, ou retentis |^rîiôèÀ!ers tin 'an êiiVfer^et 
èi^i/â^ûiûU'dé péyét une àtîfietidè âiri li&pftâok d\sÀ tikii w'iÀû 'A^ 
ptuï vdtsiiis ; Ui^ûcîlle be jibtirrolt^re dé mbiàtine ifMik i^lÊt 
îàskMîté dé totU leurs teVèbus. fofoignëbt trèSHîkp^^ëàétiiebt i 
â^^Mfti èédsii^ l'e^ itlài^ofirafitx de Fràiire, et ningti\të\rérdè&t^àéat 
^àëc'MX ke nos àrhiéés , dans lesquetfes ce dés<yi^dre ést'^^téi (Hî^ 
4tiêAt1^u'ën nûrétin^ Iteu^ dèteiiîr là inaiii à Pëli^éte'^ilili^ 
ef^uÂoh àti p^ëseôl aritdfe : Que si Tes chefe, du t>éQ^iry4lù^4' * 
rtéSWs ,^t les seigneurs ifùi aurait iété àppènéi recoi^eât ViÊ^fm 
ëi^e irî^^nt eh état de isatisfaire les aippellans^-irs néhiét^i^ 
iS^ Sd&Mès pelneis de bânniséémént, suspension dé ièi^ ^^irT^' 
èï fSveituè d'ièeftes , priscfn ét^ antennes ci tlesstttsj^dto 
ifii*ûé ptiisè^ât éh être dmpénsës/ f^uèfqués Wilani^'Wsri)^|iltiîé^^ 
ffefes qu^fs nous en fàsscrtt 

' ta. Si èëux que cbàs aurons été cbbtràilnts de ptîvier'aS téi^ 
ci^f§eà\ pour Tes cas ci^dessus tnieàiièrnitês » è^ rëSiti i tBftl 




^dh 



t0iitD9 leurs «iiargef , baNois de notre oour el d^ leur pay#. pour 
six ans 9 9u retenus prisonoiors deux aus entiers # et coudduiiiés 
de pay^^ux hdpîiaux, comme dit est, trois années de Jeur re-\ 
venu y sans pouvoir jamais èlre relevés desdites peines : et géoé- 
raiomwt q<ie.oeux qui viendroîent pour la seconde fois à vioksr 
notre présêptédit comme ijLppeUans , et notamment ceux qui se 
seront servis de seconds , pour porter leurs appels , soîeut p^nis 
de mètpes peines d*iufamie , di^stitutîons de charges., bannisse- 
menj»» prisoiis et amendes 9 encore qu'il ues^en soit ensuivi att*>. 
con ooBoJiat. 

i3. Si contre las défenses portées par notre présent édit, Vd^. 
pellant çt rappelle, venaient au combat actuel ; Nous voulons et. 
ordonnons qu'epcore qu'il n'y ait eu aucun de blessé ou de tué, le 
procès criminel et extraordinaire soit fait contre eux, qu'ils soient, 
suns rémission punis de mort ; qiie tous leurs biens meubles et 
immeubles nous soient confisqués , ïp tiers d'iceux appli<^abla â[ 
rbopîtal delà ville où e^t le parlc^ment, dans le ressort duquel le^ 
Ofime^nra été commis 9 et coni^ii^tement à Thopii^l du siè§jt 
rioyal le plus proche «l« lieu d^u déli^ y et les deux autres tiers tant 
ai^^ fraM d^s captures çt de la justice 5 qu'en ce que les ju(es 
tro^veront éqi^it9ble d'afli<;|ger aux femmes et eofans» si aucun y 
aj^ pour leur nourriture et entretenement, seulement leur vie du» 
ran^t: Que si le crime se trouve comiuis dans les provinces où la 
oonûscalion n'a point de lieu : pous voulons^et eutendons qu'au 
lieu de ladite confiscation.) il soit pris(sur les biens des criniinelS| 
au profit desdits bopîtaux, une amendes dont la valeur ne pourra 
ètTiÇ moindre que le tiers des biens des criminels : Ordonnons et 
€nifi|%np;isà nos procureurs générf^ux, leurs substituts, et ceux 
• qui fiuront radminisSratiop.desdMs hôpitaux» de faire de soi- 
gneuses recherches et pourspites desdites sommes et confiscations, 
pour lesquelles leur action pourra durer pendant le tems et esr 
pacede^ vingt ans, quand même ils ue feraient aucunes poursuites 
qui la pût proroger , lesquelles somn^es et confiscations ne pour- 
ront être re/nises ni diverties pour quelques causes et prétextes 
que ce soit, dérogeant par le présent édit à tontes les. lettres que 
nous ppurrions.accordej^. pour cet effet, auxquelles nous défen- 
dons très expressément d'avoir aucun égarai comme ayant ét^ 
obtenues par surprises et contre notre intention. Que ^i l'un des 
combaltans, ou tous Ub deux soi\t ti^és, Nous voulons.et orjd^n; 
l^ns que; le^procès çriiçioiel soit fi^it contrç i^ mi^moire def mortS; 



èoiÉilië téoti^-crîiteio^s dé lèiie«Mâf«ilé Mvine et Itôim&ie; t|oe 
tétkH ëofps éoient pKvés éé la iépoUdi'é ; liéfclidatit 4 tèof otiréi, 
leurs Vicaires , et autres eeeléslasiiqae84eles enterrer fai «infftir 
être enterré» en terre sainte; eonfiscttnt en outre comme dessm 
touâlears biens, meubles et iiUtneubfes: el qisauil au éarmant 
qai aura tué, outré la susdite conflseatiOD de tons ses bieMJ, il 
sera irréittisèiMement puni de làort^ suivant la dispoéiiièn dès 
ordonnances. 

14. Encore que no^is espérions que tios défioises , et des feksee 
si |astenientord6nnées contre les duels 9 refriebéront dorénavant 
tons nos sujets d*y tomber, tiéanmoins s^il s'^en irencôntroil^encoBe 
d*asi9ez téméraires pour o<;er cotitrevenir à nos volontés^ iio»- 
seulement en se faisant raison par eux-mêmes, mais eé y eoga- 
géént deplusdans leurs querelles et ressenfimens dés seconds,- iîeiii» 
ou autre t>ius grand nombre de personnes^ ce qui ne se peut feûie 
que par une lâciieté artificieuse, qui feil reohereëer,- à eeaxqiii 
sentent leur foiblesse, la sûreté dont ils ont besoin dans Tadrésse 
et le courage d'autrui ; nous voulons que ceux qui se trouveront 
coupables d^une si criminelle et si lâche contravention à âotoe 
présent édit , soient sans rémission punis de mort , quand (ménie 
il n*y aurait aucun de blessé ni de tué dans ces combats avec diss 
seconds ; que tous leurs biens soient confisqués comme àtêêQà, 
que leurs armes soient noircies et brisées publi^iuement par Texé- 
cuteur de la haute -justice ; qu'ils soient dégradés de noblesseï, 
et déclarés eux et leurs deseendans roturiers et inoaf)ablea de.le- 
nir jamais aucunes chargift, sans que nous , ni lea rois nos suc- 
cesseurs les puissions rétablir ni leur ôter la note d^'infamie qu*îls 
auront justement encourue* tant pour rinfracliondu présisit 
édit, que par leur lâche artifice , et ce nonobstant toute» èeltrës 
de grâces et abolition qu'ils pourroient obtenir de noas , aux- 
quelles nous défendons à tous juges d*avoir aucun égard. Et eomuMB 
nul châtiment ne peut être ass«z gr^|d pour punir ceux qui s'eo- 
g«geiit si légèrement et si crimine^pnent ilans le vessen tintent 
d'offenses où ils n'ont aucune pari , et dont ils devroient plutôt 
procurer raccommodement pour la conservation et satiaCa^tion x^ 
leurs amis 9 que d'en poursuivre la vengeance par des vodeaalasii 
destituées de véritai>le valeur et courage 9 comme elles le sonlito 
charité et d'amitié chrétienne ; nous voulons que tous. ceux qui 
tomberont dans le crime d'être seconds ou tiers , soieot ^alf dos 
mêmes peines que nous avons ordonnées contre ceux qutlèa fmàr 
ployerobt. . # . . 



èfiftàM.de ia diffireiuM ^» cwfUM9«9 1. ce» mièfpf^ p4|^^[^9i^%^l9- 
fiileliisi QfipoMMcwtftt 46UX q«>'ilf Pi».t «pp^s 4 Wf^ wÀ 
iipsmb , d*eù il tremlU ^|«telq«^^ift 0^ ri¥lwrre&4'P«^fl^ B)8< 

Ions et ordonnons qu^en tel ca» d^appels ou de coB|j{^{f , MÉHii* 
ftïU Mut anii^ de qml^^^ 4F<H|fl^,jt^i^$«tN»|9 de 
""to JSteUes ou f o4wii^ q«i cief ^19^ 4gjefQq^%^|l9JN^|&ft 
id'iivDiroaiillé elpiwii^ «eir^^Me^ f|4i^qf^f^,,;i|^t|l 
imduf.Qi éuaf»g^ft , «91^ leurAJwgV» ^ Wj^lf^ 
\ éonfisquéâ^fe* deuii fier» ;^wi ^Aj^j^lauXi^/l^^^ 
.«aiipifat peeelUikis^ âl lAnjre Merp ^m^^U^m^ f|:^v^4.«f 
4anl j . à Isr DMiiriluM et emret^ipei^ 4es y^ves et fiJ^lffif §p 
d^&Mds ^ si.aéetinir y 9l t pe^meM^^^fei» ou^f^ ^Sf j.¥8;cVi4^^ 
uefinies^ d!ovdMMef mit les biens ci^^fisquéis tçM)^ îè^^f^fSH^ 
iqcriiisiavitefOB^ raisonnaj^es aui;.4<i|^pi^tateufsef au^es.qi^ai)' 
'Wémi ôéomKHfrt let£ls eaàyjinai que dans un sitiffffigi f^^î;^ , 
^«lièonÉ «oilinirilé à la 4énaiwia|ion 4'ic€4ui : ^;f|u^i|( j|{i^j^- j 
'«ishomnBS qui se secoôl aansi Mt>^ pour .4^^i})aif;Ufgt <^jftoe 
rdesfiérsonnea.iBdigBés, noua.Vo«»loafiqH'Us>s«^^ea^^^ fBé9^ ' 
'piitic%ngit oons ai èAs ordottnées mi^tre le^ s^Qn^s s* fin ^eu^Mt 
.élra>àji|yréUendKs, dboa il «eva prjMcécbi coiitijp eufc ,par déff^iUt 1 
^nfomàée soivâiit la nçuenr. de^ iHrdonnanpgSi ^ 

lâ. • Nous «oàlona que tons ceux qui p^e^at ^ieoiia^pi^ { 
^^^biU^td^B^pèl, Mqui coadMirûat aia Ueu^j^s^Vf^^ l^u fifi^- 
-'ini> icaifanae laquais ou aulma d9meMi<|M^s, f^ç^t ,P|iW^.i° 
tibiiel etido la flestrda iys^otir la premièc^ jinis, ^S^ibanols^fi^ft 
et des gahèreé' à.peafiëliiilé s'ils reiomiient As^ ^ 9v^p^e^|&i]^, 



I <|Ucf' éosçeurs souxeratlies aa autj«s îuBl^.^at ^çiw.^i]^ 
•^«ax gs^ksesal rônUsiôns àm ppimrciiepl «tf4^jo^^jii^^^5if.^- 
.'«aari aitiinaal à ceuxifu^^iMBi.^ été.s.p^ct^ieW'^ i[u^ ^^\>M^ 
^#y ky*^ rendus expcèsipour ee saiet^ni»!^ v^^ulpn^ qu*#l/!f|{iqi^ 
cj^rMif {M(ar âoniewridese^rges ,.if$n'^ ^^f^^^)?^Vé'SMf 
ieèdMtb'queis'ils.njonk aiieini£^ ,cbail^9 » le ^art4e jpugs^|;j^ 
doitiedafisqiié et appliqué aux b«p»la^K ; et si k^ if^l^ 9 A^'^MHi' 
isqfs^enjqoel^ise jifanace oùia; cpa/Ssç^t^pa n^î^rfio^^^ç^j^, , 
>4qii11a Mf aBt»â0n0aisâiés(À.lin6 4»a9ii4eiM!fA^4$(iA4g^^. ^fk 
40qi]tf é qe:fiaiiri«.éif0 d^iiMiiMra v^^ 
dffdits spectsieurs que nous réputons avec raison comgj 
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8l «éie0tâble^rttk<fEi*4b y aiwiirtent ^km Tciiplèlièvl piî* 
tout (|a'iJ8ip«uvMt /oéttine ils y sont^Misfa'pariaifUit dMaèi 
•t iÉtioiaine». 

^ «7. Et^'aùtant qa^il est souvent armé^qoé \WMt Mt&r,\%mr 
gtteur 4es pckies oréonoées par tant d'édil^coatra les doeby ^4- 
■ itw s «Ht reeiierphé les occasions de se wvoîMtPsr pobr eomqilr 
li'dessein prémédité qu^ils ^Voient de* se haMm , oo^s ivou|a|is^t 
cnr^in^oiis que ceox qui prétendrotit avéir toeçei qnoàquekiffnsBe^ 
et cpii ii5cn amrént point donné avis &m «isditb lufjfcsén {Attnt 
d^iioiuiCQr, etqui Tiendreqt à se renoMIrer on sédmftMiMulkski 
en pareil état ^timnbre, avec armes éfàlasiide^past «t'dMteè, 
Ibpied ou 4' cheval , soient sujets aux mèon» peteet:qu8 si. iH lait 
mi 'éoolrfitipdur ce qu'il s'est encore trouvé 4è^H>s suieia^ ifdi 
aifâot pris qéerdie dans nos états, et s'élanl doâaéaraaée^^ans 
pmiir se battre^ hors d'iceux <mi sur noslîmnlpèifesy.oirtsra^paf'jcp 
jnofeo pouvoir éluder l'effet de nos édits 5 iioqs voitkmaqiArtiiW 
œax «fui eii useront ainsi, soient poimorm Isa* en lenmJii|éM 
durant leur abseilce, qu'en leurs personnes après leur-relSMe, 
ooÉiiDie ft'ils «voient contrevenu au présent édit dan» IVIenduo , 
et eanè sertir de nos provinces, les îuf^ant d'atltautiplnë ersalt^ 
nél* et punissables , que les premiers mouveofieiiadfiAss la.obaleor 
et nouveauté de l'offia||ie ne tes peuvent plus exooseri, eê quMs 
ont eu assez de loisir ^ur modérer leur ressehtiÉtteitt ,«t sPabs^ 
nir d'une van^feancé si défendue. 

lë. Tèuies lès lois pour bonnes et s»ntes ifti'ielleit.soietot , d^- 
•vionoeat inutiles an public, si elles ne sont obsaraées e^ .exifeê-* 
léee; pour cet effet, nous enyoi^oons et comwwindolis très^ex* 
préssâùent à nos cousins les maréchaux de France, auxqi»a|s 
appartièat, sous notre aulorité, la connaissance et (déoislottdïs 
ooiîitrBliens et querelle» qui concernent l'hoimeur ot^la jrë^utttlsy 
dé nos suiets j( de tenir la main exactement et diÙgfnttinettt^l'eb» 
scirvatioo de notre présent édit, sans y apporter auf^nne ntodéria« 
tlon « ni permettre que par faveur, connivened nu àql^è vdie^dl 
y- aoit contrevenu en aucune manière^ nonobstàaé toutes àstMs 
oldieir^ patentes, et tous autres commandemens qu'ils îMmnl^isiit 
recevoir de nous , auxquels nous leur défendnns d'avnie «tann 
égard sut tafnt qu'ils désirent nous ohéir et oonsplaire : et périr 
dkmner d'autant plus de moyen et de pouvoir à peediis eeririf s 
les'mavédhaux de France^ d'enoqiéoher et réprimer eètlaiioeilfee 
eiTféÉée de duels et rencontres ; considérant d'ailleuffafnahMKy- 
gettcelmiporte grandement pour la punition 4^ tèitjéidlptta^jeiiiiie 



1m )irévMi da iiMdît» eoniiiis les ioarécbftux,' les yiùti bailKi, 
^rfcé«-ééiiédlMiaz , et lieàten'ans criminels de robe coarte, se tftrà* 
vaDt le plus souvent à cheval pour notre service , pourront étte 
plos pro*mt>ls cl plus propres pour procéder contre les coupables 
d«s dœb ei rèocoiitres ; nous, en conséquence de noire déclan- 
tton vérifiée en notre cour dé Parlement là neuvième septembie 
^^7* PSY laquelle nous leur av^ins Jat t ribué la îuridtetion ordinaire^ 
avons de nouveau attribué et altribuonf« l'exécution du pr4^ 
édtly tant dani Tenclos des viUes que hors d^îcelies, aux officieh 
de la oonnélablie et maréchaussée de France, prévôts f^énéraox 
de ladite jcdmrttablie de l'Ilé de France et des monnoies, à to» 
les#ntres prévôts généraux , provinciaux et particuliers, vîoe- 
biilHfii, vice -"sénéchaux et ileutenans criminels de robe courte » 
a»DOurremmest avec nos fuges ordinaires , et à la charge de l'ap- 
pel eu nos cours de parlement, auxquelles il doit ressortir; déro- 
geant pour ce regard à toutes déclarations et édita à ce contraire, 
et portant défenses auxdits prévôts de connàitre des duels etren- 
coafres. 

ig. Et d'autant qu'il arrive assez souvent que lesdits prëvôCs, 
vicè •* baillis, vice - séuéchaux et lieutenans criminels dérobe 
courte, sont négligées dans Texécniion des ordres de nosdits 
cousins les maréehaux de France, npui^oulons et ordonnons^ 
ifUé si lesdlts officiers manquent d'obéir m premier mandemeot 
de nosdi(s cousins les maréchaux, ou de Tan d'eux, ou auCro 
Juges du point d'honneur, de sommer ceux qui auront querelle 
de comparoltre au Jour assigné, de les saisir et arrêter en cas de 
refus et de désobéissance, et finalement d'exécuter de point en 
point, et toutes affaires cessantes, ce qui leur sera mandé etor- 
dboné par nosdits cousins les maréchaux de France , et juges da 
pôin^ d^bonneur, ils soient par nosdits cousins punis et châtiés 
de leur négligence par suspension de leurs charges ^ et privation 
jde leurs gages, lesquels pourront être réellement arrêtés et saisis 
«sur la simple ordonnance de nosdits cousins les maréchaux de 
France ^ ou de l'un d*eux, signifiée à la personne ou au domicile 
du tr^orier de Tordinairc de nos guerres qui sera en année. Kous 
ordonnons en outre auxdits prévôts, vice-bailljs, vice-séfiéchaui, 
leurs lieutenans et archer^^ chacun en leur ressort, sur les mêmes 
pèiiies de suspension et privation de leurs gages ^ que sur le brait 
d'un cotnbat arrivé ^ ils se traosportént à Tlnstant sur les lieux 
pour' arrêter les coupables, et les constituer prisontiiers dans l¥ 
f^fiëons rojralcB les plus proches du lieu du délit : voulant que poor 
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cbacunc cupiurç, il leur soit payé la somme de. quinze cents \i^ 
yres, à prendre avec len antres Trais de ju^îce sur ie bien le plu* 
c^lair des coupabloft, etpréférabl^neut aux confiscations et amen- 
des que uous avons ordonnées ci-desfius : et pour n'omettre rien 
de ce qui peut servir à une exaete et sévère recher<«he des cou- 
pables des duel« et rencontres , nous .enjoignons très expressé* 
aieut auxdits prévôts, vtQe-baitlifs, vice-séuéehaux , H^uienans 
criminels de robe courte et autres officiers de la connetablie et ma* 
récliauséée de France, de tenir soi^neusenoient avertis de trois en 
trois mois nosdits cousius les maréchaux de France , des conira* 
voulions â notre préscnrédit, afin qu'ils nous, en puissent infor- 
mer, elrccçv<ûr sur ce nos manJemens et ordres. 

20. Et 00 m rue -les .cutipables,. pour éviter de tontbér enireles 
mains de la justice, se retirent d'ordinaire chez les grands de 
uolre myavinicr, nous faisons très-expnesnes inhibitions et défenses 
à tuutes periionues de quelque qualité et condition qu'elles soient, 
de recevoir dans leurs hôtels et maistins ceux qui auront contre- 
venu à nôtredtl présent édit. Et au oaî qu'il s'en trouve quelques- 
uns qui leur donnent, asile « et qui refusent les mettre entre les 
mains de la iusticc sitôt qu'ils en. seront requis , nous voulons 
que les procès -verbaiix qui en seront dressés et dûment attestés 
par lesdits prévôts des maréchaux et autres juges, soient iucon* 
tinent et incessamment envoyés aux procureurs généraux de nos 
cours de parlement et à nosdits cousins les .maréchaux, afin 
quVyant pris avis d'e«ix,nous fassions rigoureusement procéder 
à la punition de ceux qui protègent de si criminels désordres. 

21. Quosi nonobstant tous les soins et diligences prescrites par 
les articles précédens, le crédit et l'autorité, des persionues inté- 
ressées dans ces crimes, en détournoient les preuves par me-' 
naces ou artiBce, nous ordonnons que, sur la simple réquisition 
qui sera fdite par nos procureurs généraux ou leurs substituts, il 
soit décerné monitoire par leS officiers des évéques des lieux, les* 
quels Siéront publiés et fulminés selon les formes canoniques, 
contre cevix qui refuseront de venir à révélation de ce qu'ils sçau- 
rout touchant les duels et rencontres arrivées. Nous ordonnons 
en oatre , et conformément à notre déclaration de l'année 1646, 
vérifiée en notre cour de parlement de Paris , qu'à l'avenir nos 
procureurs généraux en nos cours.de parlement, sur l'avis quUls 
auront des combats qui auront été faits, feront leurs réquisitions 
contre ceux qui par notoriété en seront estimés coupables: et 
(|ue^ conformément à icelles, nosdites ^ours sans autres preuves 

18 



974 LOUIS IIV- 

ordonaent que dans les délais qu'elles ingèrent à propos , ils te 
ront tenus de se rendre dans les prisons pour se justifier et répon- 
dre sur les réquisitions de nosdits procureurs généraux. Et à faute 
dnos ledit tems de satisfaire aux arrêts qui seront signifiés à leon 
domiciles, nous Touions qu'ils «oient déclarés atteints et con^aio- 
eiis des cas à eux imputés, et oemme tels, qu'ils soient condam- 
■ét aux peines portées par nos édits. Bojoignons à nosdits pro- 
cureurs généraux, de nous tenir avertis des eondamoations qai 
seront rendues, et des diligences qu'ils apporteront pour l'exé- 
cution d'tcelles, et d'en envoyer les procédures à notre très-cher 
et lèal le chancelier de FraAce. 

a». Nous voulons pareillement et ordonnons, que dans les lieax 
éloigné» des villes où nos cours de parlement sont ttéantes, lon- 
qn 'après toutes les perquisitions et recherches susdites , les cou- 
pables des duels et rencontres ne pourront être trouvés , il soit, 
à la requête des substituts de nos procureurs généraux snr 1» 
simple notoriété dn fait, déberné prise de corps contre les ab- 
sens : et qu'à faute de les ponvoir appréhender en vertu dn dé- 
cret, tous leurs biens soient saisis, et qu'ils soient ajournés à 
trois brief^ jours consécutifs : et sur ioeux les défauts soient mis 
es mains de nos procureurs généraux ou leurs substituts, pour 
en être le profit adjugé sans autre forme ni figure de proches, dans 
huitaine après les crimes commis. 

a3. £t afin d'empêcher les surprises de ceux qui, pour obtenir 
des grâces , nous déguiseroient la vérité des combats arrtvés,et 
mettroient en avant de faux faits, pour faire croire que lesëiU 
combats seroient survenus inopinément, et en suite de querelles 
prises sur-le-champ , nous ordonnons qne nul ne pourra pour- 
suivre au sceau l'expédition d'aucnne grâce es cas où il y amt 
soupçon de duel ou rencontre préméditée, qti'il ne soit actaelle- 
ment prisonnier à notre suite, ou bien dans la principale prifloo 
du parlement dans le ressort duquel le combat aura été fait; 
où étant vérifié qu'il n'a contrevenu en aucune sorte à notte 
présent édit, et après avoir sur ce pris l'avis de nos cousins le» 
maréchaux de France, nous pourrons lui accorder des lettres de 
rémission en connoissance de cause. 

a4- Toutes les peines contenues dans le présent édit> pour la 
punition des contrevenans à nos volontés, seroient Inutiles et de 
nul effet, si, par les motifs d*une justice et fermeté inflexible, noos 
ne maintenions les lois que nous avons établies. A cette fin, nmi» 
juTOua et promettons, en foi et parole de Roi, de n'exempter 
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à Tavenir aucune personne^ pour quelqoe causa et coMÎâéraUop 
que ce «oit, de la rif^enr du préweiit édit : i{u*ti ne sera par nous 
accordé aucune rémission, pardon o» abolitioi} à ceui qui se 
trotiveront prévenoe desdifs erimes de duels et . rencontres pré- 
méditées : et si aucunes en sont présentées à nos cours souve- 
raines, auxquelles seules nous entendons que dorénavant toules 
rémi»ifions de combats et meurtres soient adresuées, nous vo^- 
iotts qu'elles n*y aient aucun égard, quelque c^use de notre prqpre 
mouvement et autre dérogatoire qui puisse y é^e apppiiée. Ôé- 
feadons très expressément à tou« princes et seigneurs dUo^rcé- 
der près de nous, et faire aucune prière pour les coupables des< 
é^Â crimes, sur petoe d'encourir notre indignation ; proteslons 
derechef, que ni en faveur d'aucun maiiage de prince cmi prin- 
cesse de notre sang, ni pour les naissances de danpbin et princes 
qui pourront arriver durant notre règne^ ni dans la céréos^nie 
et fofie univeriielle de notre sacre et eouronneoient , ni pour 
quelque autre considération générale et particulière qui puisse 
être , nous ne permettrons sciemment être expédié aucunes 
Iet4res contraires au présent édit , duquel nous avons résolu 
de furer expressément et «oleninsUement Tobservatioa au iour 
de ncrtne prochain sacre et couronnement, a6n de rendre plus 
«ntbentiqne et plus inviolable une loi si ehnitîenne , si Juste et 
oéeessaife. Si donnons en mandensent , eta 



N* %%^. -^ LsTTBBÂ partant érection du marquisat de FiHerot 
en dvché-pairie , en faveur du maréclutl de Filleroi. 
Septetnbre i65i. ( Hén. Abr. Ghr. ) 

N** 225.— Lettres-patentes çttt oivfonnenf au parlement d^ en- 
registrer celles précédemment données contre les princes. 
Foilierii, ti «oveiftbre 16^1. (B^« jaanuMîr. du P^rlem. Biblîoth. caw») 

m* «26. — RAifi«.BifBNT pour 46s^ubsistmues et police desgft»s 
de guerre pendant l'hiver , en Sa àrtieles. 

Pari», 4 décembre i65i . ( Archit. • Rec. Caw.) 
• EXTHAIT. 

AsT, 1. Tous les gens de guerre des armées élanl sur les fron- 
tières et au dedans du royaume, seront mis en garnison , aussi- 
tôt qu'il ^ pourra , dans les villes et bourgs fermés 0(1 ils seront 
le plus commodéo^ent, sans qu'il en puisse èlre mis dans les 

18. 
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bourg0 5 paroisses et vlHages non fermés; et les logemens éUuA 
une fois ordonnés par sa Majesté « ne pourront. être changés^ 
t|uî que ce soit , si ce n>8t en conséquence de ses ordres expvèii 
14. Tous chefs, oi&cters et soldats, tant de cheval que di 
pied, seront obligés de payer de gré à gré les vivres^ et aotm 
choses qni leur seront fournies, soit dedans ou dehors le royaume, 
à peine aux officiers de concussion , et aux soldats de ia vie : et 
pour leur donner ihoyen de les payer sans qu'il y survienne au- 
cune contestation ni difficulté^ il sera mis taux aux vivres suiv^ 
le prix des trois derniers marchés passés avant l'enlnée des troupes 
dans la garnÎKun , et ce par les inlendans où ils ont élé- réservés, 
ou par les ma!fn-s des requ6te$> faisant leurs visites, ou autres offi- 
ciers ayant la direction du payement et de la f>oIice des troopei 
dans les provinces ou généralités : ou en leur absence par ki 
«ommissaîrej» aux conduites, le tout avec les maires et écbeviM 
des villes, syndics, ou principaux habilans des autres lieux , qui se^ 
ront tenus de leur donner connoissance du dit prix pour meltre ledil 
taux, et les babitans de fournir les vivres aux gens de guerre en 
conformité d'icelui taux. Veut sa Majesté, que les coulrevenaBi 
soient punis par aaiendes et attires peines que le cas pourra I^ 
quérir : comme aussi qu'à faute par quelque chef ou officier dtt 
troupes que ce soit et de quelque qualité qu*il puisse être, et 
payer les vivres suivant ledit taux, il soit arrêté sur-le-champ « 
et soit procédé contre lui suivant Texigence du cas : et à Tégaid 
du soldat à pied ou à cheval qui aura notablement contrevena, 
na Majesté entend et ordonne qu'il soit puni exemplairement, et 
que tous les dommages qui seront commis par un ou plusieon 
soldats de cheval ou de. pied d'une compagnie, soit pour afoir 
exigé quelque chose sans payer, ou autrement, soient réparés 
aux dépens du chef, ou de Tofficier qui la commandera ; et s^ 
n*en a pas le moyen ^ que celui qui commandera le régimenien 
soit tenu ; et que là valeur des choses prises par eux , ou ceux qai 
seront sous leurs charges, sans payes, ou de leurs dégâits el dom- 
mages, soit rabatue sur le payement, tant des apppintenoei» 
que de l'uslencile des chefs de corps et des officiers qui comman- 
deront les compagnies; et que si leurs appointemens ne suffisent 
ils en répondent et en soient poursuivis en leurs biens , tant à U 
diligence desdits officiers étant dans les provinces et généralité») 
pour, tenir la main au payement et à la police des troupes et des 
commissaires à leur conduite, que lesbaillifs, sénéchaux, pré- 
vôts, juges ou leurs lieutenans, ou autres officiers royaux, «nx- 
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^^b, et à chacun d'eux, sa Majciité mande de lenirU main à 
'"-'exécuUou du préKeiit article , eu ftorte qu'il n*y 8oit aucunement 
'^'tetr«venia. . 

^' 19. Les logemeiis geroiil faits par la» maires et échevins des. 
'ailles ; el au lieu où il n'v en aura point , par les syndics ou prin- 
')ipaux irabilans ayant foin des affaires de la communauté; et 
• pour les villes et places où il y a des gouverneurs, en leur pré- 
«touce, ou , s'ils soijt absens, en présence des lieutenans, ou au- 
rtres comm an dan s; comme aussi en présence de Tintendant 01^ 
^«lutre officier étant dans la province ou généralité, pour le fait 
îles troupes se trouvant sur les lieux , et toujours avec le commis* 
Jiaire à la conduite ^ s*il y est présent; lequel visitera toutes les 
fraisons avec eux 9 et tiendra un contrôle des logemens de son 
fittlé^ et lesdits éohevins un du leur. Et les billets des iogetiiens 
! seront mis es mains des maréchaux-des-logis des troupes par les 
.^officiers des villes ou principaux habitans des autres lieux, sans 
-i|oe lesdits maréchaux-des-logis, ni aucuns autres officiers ayant 
^;charge dans les troupes se puissent ingérer des logemens » à peine 
dlnterdiction de leurs charges; lesquels billets contiendront le 
nombre d^officiers et de soldats qui logeront en chacune maison, 
i où il ne pourra être mis moins de deux soldais, soit de cheval uu 
(de pied, lesquels ne pourront prendre qu'un lit et qu'une seule 
r. chambre ou autre lieu, selon la commodité de Thûte. £t lorsque 
. les troupes augmenteront, les comnaissaires à la conduite, avec 
: les maires et échevins ou principaux habitans, enrôleront les sol- 
'. dats que Tofficier qui commandera la troupe leur présentera; en- 
suite leur donneront un billet de logement signé d'eux, ensemble 
I des maires , échevins et habitans, suivant lequel les soldats seront 
reçus ; et sMl survient des officrers qui n'aient été présens lors 
de l'assiette du logement, ils seront logés par billets expédiés A 
lu même forme; et si le commissaire à la conduite est absent, lei 
maires et échevins et principaux habitans expédieront kciiIs le^ 
dits billets; et au retour dudit commissaire, ils lui donneront un 
rôle signé et certifié d'eux de tout ce qui sera arrivé d'officiers et 
de soldats à la garnison pendant son absence. 

2u. Il n'y aura aucun habitant exempt de logement, hors les 
ecclésiastiques j les gentilshommes faisant profession d'armes, 
les chefs des com(>agnies d'officiers royaux, comme présidons et 
lieutenans-généraux et particuliers, civils et criminels, les gens, 
du roi des sièges présidiaux et royaux, les maires et échevins, re- 
ceveurs des tailles et (aillon, coiumis.dea fermiers des gabelles 9 
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traites fbraines, ou autres fermiers, trésoriers ou reoeveur9-géiié<^ 
raux et particaliers étant en exercice^ et ayant le maniement ao- 
tuel des deniers de sa Mafesté; et les logemens étant assis, ne 
pourront être changées que par l*ordre du commissaire à la con- 
duite, avec Tavis des maires et échevini^u principaux habltftils, 
desquels chaugemens ledit commissaire signera les bftiétfl ateo 
Jesdits maires et échevins, à faute de quoi il n^y sera p^int déférée 
23. Les juges ordifiairès des lieux où' les troupes tiendront 
garnison conuottront de tous crimes et délits r|ui pourront' être 
commis dans lesdits lieux par lesdits gens de'gUérre, de <|uelque 
qualité et natfon qu*ils soient, auxquels les habi tans deslieoxou 
autres sujets de sa Majesté auront intérêt, nonobstlàiM tû^its privi- 
lèges à ce contraires. Et néanmoins ieSdils juges ordinaires seront 
tenus d'appeler le prévôt des bandes ou dtî régiment, eft cas qu'il 
y en ait , pour assister à rinstràctibu et ad ju]^meilt dci pMcès 
d^ tout crime de soldat à rhabitant; et 611 il n'y aura pointde 
prévôt, d*y a{)peler le sergérit-majof ou raide-ma)(^r, ou rolfieier 
commandant le corps de la troupe. 

a5. 0*àutànt qU6 la gc^rde des gens de guerre dan» les villes et 
lîenx du dedans dii royaume nVst pas uéc^tèairej^t qu*elie in- 
commode beaucoup IcfS habita us et autres, même à cause des 
ibux des corps-de-gàrde pour lesquels i\^ Consument inutOemeiit 
les bois des environs desdit^ lieux, au domuiagé 4e^ bofs de sa 
Majesté oU dé ceux des comïfhilnautës ou particuliers, sa Majesté 
veut et entend que leM trouas étant en quartiers d*hiver ne fas- 
sent poinrt de gardé aux portes, n'afeét point de eorps-de-garde 
sole de jour soit de nuit, que dans les villes et places frontières 
et conquises , et en ceïles oii il leur sera ordonné par les gouver- 
liéur.4 ou ceux quiî coniimÂiideront dans les villes et places en leur 

.absence : et néanmoins quMls fassent en tous lieux Texereice de 
n\iit fôurS en' huit joUrs ptour apprendre la discipline militaire anx 

l^ouveaux soldats et y entretenir tes autres. 



N° -J27. — Arrêt du parlement portant que la déclaration du 
roi contre les princes de Condé, de Conti, la duchesse de 
Longueville , Us dues de Nemours et de LarockefoucauU sera 
lue , publiie et enregistrée au greffe de la cour ( 1) . 

PoiiieiiSj 4 décembre iC5i. ( Archiv. — Rec. Gaas.) . * 

(1) Les parlemcDs d*Aix, de Toulouse, de Dijon, de lioueu s etoient ouvertemeot 
déclarés contre les princes : le seul parlement de Paris, conservant encore qziclques 
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H^ 2S^. — KntkàT énparUmMieautre^koarddnal Matarin. 

Fftris ,. i5 décembre t65i. (At^im.) 
EXTRAIT. 

C^ par la cour, toufes les chambres assemblées, après avoir 
vu,.«to.^ ^ ordonaé et ordonne que, par l'unies présidens, el 
i^aiîmiA d^ «QQteiilejrs d'ieeile qui seront dépoté», )^ roi aéra 
avçrli 4« ce q«û se passe ftiar la frontière^ taol ea ia levée des 
troupes, nouvelles qa'ea la^ dialribulion de l'argeni, et des hroit& 
q^ui coureut du reloue dudit cardiuaL Alaa^aria « du CQmmerce que 
Ip gouverneurs des places frontières et autres ont pubUqueoient 
avec lui pour feciliter son retour. £t ledit seigneur roi très hum- 
blement supplié de la part de ladite cour de vouloir donner sa 
parole royale pour renltetenement et Texécution de sa déclara- 
lion , vérifiée le sixième septembre dc^rnier, d'éloigner d'auprès 
de Sa Majesté tous ceux qui adhèrent audit cardinal; même 
d'écrire a» itoiice do pape et aux ambassadeurs de Sa Majesté , 
qoi sont près des princes étrangers, pour les informer âeà raisons 
que Sadite Majesté a eu d'éloigner ledit cardinal de sa personne 
et de son. conseil , et la résolution qu'il a prise de ne s'en plus 
servir. Ordonne en outre ladite cour, que les défenses portées par 
leA précéden» arrêts tiendront. Fait itératives défenses à toutes 
personnes d^y contrevenir, et à tous gouverneurs de donner pas- 
sage ni retraite audit cardinal et à ses pareus eK domestiques 
étrangers en leurs places, ni faire aucunes levées p€(ur faciliter 
Scon retour, sur les peines pcnrtées par lesdits arrêts» et d'être^ 
dèehos âe toutes sortes de dignités dans tout le royaume. Enjoint 
à tous sujets du roi, étant près la personne dudit cardinal, de 
retourner en France, dans le mois après^^a publication du pré-» 
sent arrêt, et fnute de ce, sera contre eux procédé suivant les 
ordonnances, etc. 

méiuigenicas, n'avoît pas eoregistré des lettres patentes publiées cootre eux à Bour- 
ge«;mais quand la ilotte espagnole fut entrée dans la rivière de Bordeaux, et que la 
gucrreeifileeut éclaté de toutes partsies chambres fbrent convoquées. Lesgens du 
roifiniriistantpourobtenfr la vérification imfuédiate des lettres patente^ta délibéra-^.. 
tiob s'ouTrit sur leurs concFosions , et fut continuée pendant dix jours avec une 
grande solennité. Les conseillers de la ntmifeHe Fronde disoient «que la véritable 
«. raison pour laquelle on prctssoit Tenregistremeot «toit le retour procbain du 
« cardinal qu'on verroit ausi<ît6t entrer en France avec une armëe. Le retour de 

• Masarin, répondoient les modérés, étoit chose que personne ne pourroit ja* 

• mais se persuader et qu'il étoit crîmmet de supposer après tant de serraens lurés 
« f^ar leurs majestés.» Enfin fut rendu Tarrèt du 4 décembre à lao voix contre 60. 



r^So LOUIS xir. 

N** 239. — ÂAfiBT du parlemeru qui déclare le cardinal Ha- 
zarin et ses adhérens criminels de lèsertnajesté , enjoint aux 
communes dç leur courre sus , ordonne que tous les biens (fa 
cardinal seront vendus ; que sur le prix de vente ilserapti" 
levé par pré férence , et nonobstant toute saisie, opposition ti 
appellation^ la somme de cent cinquante mille livres pour 
récompenser celui ou ceux qui représenteroient ledit cardinal 
à justice , mort ou vif; et que dans le cas oh aucuns de ceux 
qui le représenteroient , auroient été antérieurement condam- 
nés pour crime, le roi serait humblement supplié de leur ac- 
corder pardon (i). 

Paris, 39 décembre i65i. ( Reg oianuscr. du Parlem. Bibliolh. Cass. — Hém, 
d'Orner Taloo.) 



(1) Quand la reine cYut ie parlement en:agé sans retour, elle ceMa de leaM- 
nager, et bientôt , maigre les déoégalions des serviteurs de la reine , 00 acquit par 
des dépêches du cardinal au duc d'El.bœuPIa preuve des préparatifs qu'il faisoit 
pour entrer en France. — A la lecture de ces dépêches les magistrats Jaissèreot 
éclater un ressentiment furieux. Le premier président tenta de le miodérer w 
informant U compagnie « que déjà il avoit envoyé un mémoire au roi pour lui 
c représenter qu'après tant de déclaralions rendues contre le cardinal Mazario, 
• notamment celle du 6 septembre, sa Majesté ne pou voit, sous aucun prétexte, 
c souffrir uu retour dont leç suites seroient assurément funestes, r Les jeunes coo- 
seillers obligèrent le piremier président à ouvrir sur-le-cKamp la délibération , rt 
quelques-uns proposèrent de meUre d prix ta tété du eardinai. Le coadjûteor 
et tous les conseillers clercs se levèrent aussitôt dé leurs places et sortirent (le 1> 
salle , les cauons et les ordonnances défendant à tout ecclésiastique de prendre 
part à une délibération lorsqu'il y avoi^ un avis ouvert à la mort. Les préifidea» 
à mortier réunirent leurs efforts à ceux de Mathieu Mole; l'arrât disposa seule- 
ment • que le président d^ellièvre et quatre autres députés se rendroientaa- 
« près du roi pour Tinformer de ce qui se passoit sur la froiffièré ; que de» coa- 
« seillers seroient envoyés dans les provinces de Champagne et de Picardie pour 
« dresser procès-verbal du retour du cardinal Mazarin ; que défenses aeroieût 
« faites aux maires et échevins des villes desdîtes provinces de lui donner pas- 
« sage , et que toutes déclarations et préccdens arrêts donnés contre ledit cardi- 
« nalct SCS adhérens seroient maintenus et exécutés. > Au mépris de ces défease* 
et de ces menaces, Mazarin pressa ses préparatifs. Des courriers partis de la frou* 
tière apportoieut d'heure en heure des nouvelles qui accroissoient rinqBi^todc 
et rcifroi. Les magistrats ne quiltoient plus ni la nuit ni le joui* les salles du pa* 
lais. Enfîn le duc d'Orléans donna l'avis certain « que le cardinal , entré à Sédaa 
« le 25 décembre, en étoit sorti le lendemain pour continuer sa route et qu'il 
« mat'choit bur Reims avec des forces imposanîcb. » Des cris furcenés, partisoe 
tous les bancs , rtnouTelèrent alors l'avis de meUre à pria la tiU du eardinti- 
Le coadjutt;ur et les conseillers clercs se retirèrent encore. ( M. de SaintAnlair^ 
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N* aSb. — Edit portant confirmation et rétablissement des 
privilèges et exemptions accordés de toute ancienneté aux offi- 
ciers, domestiques et commensaux des malsons royales. 

Poitie» , janvier i6i52. (Archiv. ) . 

N*^ 25i. — Arbbt du parlement ordonnant d'itératives remûn- 
trançes contre le cardinal Mazarin. 
Paris, 23 marf i653. (Beg". mannrcr. do parlent, bibliotb, caas.) 
EXTRAIT de ces remontrances. 
. La déclaration de Voire Maieslé , qui bannissoit pour iamais 
de «on royaume le cardiual Mazarin, ayant suivi d'un jour la 
séance que Votre Alàjesté prit en son lit de justice pour sa majo- 
rité, nous ne pouvions douter de cette promesse faite à vos sujets 
à la vue de toute la France. Nous, dépositaires de la foi publique * 
eussions cru commettre un crime de nous en défier, et cependant 
cet homme ambitieux et perfide s^ A rapproché de votre per~ 
sôune 9 et a été reçti dans vos conseils.. 

Le changement de vos résolutions, sire, remplira d'étonné- 
ment toute TEurope, comme il a déjà fait toute la France ; nous 

Hiti, de ia Fronde, ) Mathieu Mole dë«erta Ja cause du parlement et d'adversaire 
se fit l'agent de Mazarln. Trois )oun» après son départ fut rendu sans contradictioA 
l'arrêt du 99 décembre. 

Aux premières nouvelles du retour du cardinal, le duc d'Orlé.'ms leva dea 
troupes dans Paris, sans savoir à quoi elles seroient employées ^ le parlement re- 
noavcla ses arrêts ; il proscrivit Mazarin , et mit sa tête à prix. Il fallut chercher 
dans les registres quelle étoit te prix d'une tête ennemie du royaume. On trouva 
que 8OUS Charles IX on avoit promis , par arrê^, citiquaule mille écn^ à celui qui 
représenleroii l'amiral GoUguy mort ou vif. On crut très-sërieusement procéder 
eo règle, en mettant ce même prix à l'assassinat d'un cardinal, premier ministre. 
Celte proscription ne donna à personne la tentation de mériter les cinquante 
mille écus, qui aprè» tout n'eussent point été payés. Chez une autre nation et dans 
nn autre temps, un tel arrêt eût trouvé des exécuteurs; mais il ne servit qu'à 
faire de nouvelles plaisanteries ; les Blot et les Marigny, beaux esprits , qui pur- 
tèrent la gaîlë dans les tumultes de ces troubles, firent afficher dans Paris une 
répartilicm de cent cinquante mille livres; tant pour qui couperoit le nez au car- 
dinal, tant pour une oreille , tant pour un œil, tant pour le faire eunuque. Ce 
ridicule frt tout l'cfTet de la proscription contre la personne du ministre : mais 
Hcs meubles et sa bibliothèque furent vendus ; cet argent étoit destiné à payer un 
iisaasain ; il fut dissipé par les dépositaires, comme tout l'argent qu'on levoit 
alors. Le cardinal de son côté n'employoit contre ses ennemis ni le poison ni 
l'assassinat : et malgré l'aigreur et la manie de tant de partis et de tant de baineii, 
fio ne commit pas autant de grands crimes , \eA chefs de parti furent moins 
ciiiels et les peuples moins furieux que du temps de ia Ligue; car ce a'étoitpa* 
ifiie- {Tuerre de religion. ( Volt, siècle de Louis XI V. ) 
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ne pouvons Timputer qu'aux artifices du cardinal Mazarin , parce 
qu^il est homme sans ibi, et veut établir )a fourberie par des 
imximes abominables» qui vont à la destructioq des manarchîes, 
en rompant tous les lien^ de la société civile. 

Le cardinal Mazarin à bien osé dire que ta éoMie foi ne doit 
êPtû en fiêêtgei çu« ptprtni ic9 fhûtHshafids» . . . ^ ^%Ae CAonnéu 
homvie n'est point eêdave-tU ëO' parate». . • , quHi n'y a point 
de danger de mentir, pourvu que ie mcnêouge ne soit reconnu 
qu'apris qu'il a réussi. ... ; et déjà noua avons vu l'effet de c& 
^««able» Icçoiia , quand il a foîl écrire à Votre Majesté ((ue 
vôtre intention éloit de matsiânir les déclarations rendues «outre 
lu4 au moment ménié où il rentroit dan» le royaiune , en veitff 
d^autrei^ lettres obtenues de Votre Majesté. Nous osons le dire, 
sire» jamais un& plaie si mortelle R*avoît été faite à la dignité 
royale. • ^ . ; et Tauteur de cet attentat porte la qualité de sur- 
iiUendant de Téducation M Votre llfajesté. 

Eloig;nez de vous, sire, cet esprit pernicieux, qui mesure la 
dorée deVemptre à celle de son crédit; qui s'efforce de persuader 
à Votre Majesté que les pkintes contre riusoleoee de sa fortuse 
sont des conspirations contre Télat , selon la pratique commune 
à tqos les favoris , de fjîre croire aux rois qu'on offense leur per^ 
sonne lorsqu'on attaque leurs ministre». 

Sire , il est nécessaire que Votre Majesté reconnoîsse le véri- 
table état de la monarchie de France. On ne doit proposera 
Votre Majesté que les exemples des bons et sages rois, comme 
celui de Henri-le-Grand , votre aïeul, lequel, étant pressé de 
faire vérifier dans son parlement un édit nouveau , et ayant 
appris, par la bouche de M. de Harlay, premier président, qaece 
qu*il désiroit ne pouvoît se faire qu^en employant la puissance 
absolue^ répondit par ces paroles d^un prince juste et clément: 
« J Dieu ne plaise que je me serve jamais de cette puissance 
aésoùue, qui ^ détruit en ia vouiant établir, et à iwpiclleje 
sais que les peuples d&nnent un mauvais nom. a ( On rappelle 
«ensuite dans ces remontrances tous les actes tyrannîques de Tad- 
niinibtration du cardinal Mazarin.) (i) 

(i) Quand le prc»ideat d« Me^mond voulut lire les remoatFftciceii , le feooerot 
lui arracha le pafier de^» mains avec vivacité, disant qu'it en parluroit à «on coa- 
«eil. Nesmond crut que le roi agissoit ainsi par ignorance des formes, et se oit 
en devoir de lui expliquer • que les r'jmontrancesse f^isoient de vive voix ou ptr 
<i écrit suivant la gravité des matières; qn'en ectte occasion si importante fe p^r* 
« lement avoit jugé nécessaire de coucher par écrit les causes du péril eitféiM 
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« ^c«oaroit l'état, et qii'il ëtoit tsas eiettiple, depniii Tiaftltutioii des parie- 
« mens , qa'un roi de France eût rerusé de prêter l'oreille à des remontraoceii 
• faites eo- cette forme.» ht royal enfant , ronge de colère y interrompit le ma- 
gistrat, répétant déni fois : Reiirez-vou» ^ mésêiûmty retwft^vùuê. Un débat très 
▼if a'élera alors eatic les dépatés qui intbtoieat pour donner leekure des remon- 
trances, et la reine qui lear reprochoit cette obstination cgnuné n» manque de 
reapect envers le roi dont la Tolonté se faisoit suffisamment oonpottre. « Sire , 
dit Nèsmond , nous noiis retirons puisque votre Majesté nons le commande ; 
c'est avec un grand déplaisir de ce qu'il ne loi a pas pin de faire lire les remoè- 
tmoiDea de son' parlèinent* Hom déchargeons nos couscicBceA des malheurs qui 
en peuvent arriver, et notfs en impoleron la faute à celui qui vous donne ces 
e^seib et à ceur qui le soutiennent, lesquchsont la cause de tous les maui que 
sBffre le royaume. • Le parlement se montra fort affligé de k réctïption faite à 
sea députés ; il persévéra avec plus d'énergie dans la ligue de conduite qu'il s'étoit 
tracée , et il ne se passait pas de semaine que des députés du parlement , de la 
chambre des Comptes, de la cour des Aides et de l'Hôtel-de^ville ne viiistent 
devant le roi réclamer au nom de leurs compagnies l'eiéeution de la paiole royale 
touchant l'éloigoeoierit du cardinal» 

iics parlemens de Aouen , de Rennes , de Dijon , de Toulouse , de Bordeaux , 
de Pan , de Grenoble , de ProveiUce , suivirent l'exemple du parlement de Paris. 
O0 remarqua entre toutes les autres les remontrances du parlement de T<Miloasfl : 

* &irâ'',^votfe parlement de Toulouse n'a rien oublié de ce qui étoit de son de- 
vait* ponr conserverie repos publie et le respect dft à votre Majesté dans l'éten- 
due de sod fessort. 

« Quand les troupes qui servaient dans l'armée de Catalogne, Mymftiandées par 
le aicur Marsin, ont traversé la Provence pour aller rejoindre l'amtée rebelle, le 
parlement a su connoftre ces déserteurs, les a signalés â vos pAitples, et les a 
poarsaivis de ses arrêts. Nous avions lieu d'eftpércr, sire, que bientôt les mauvais 
desseins formés en Guyenne contre votre service seroient dissipés on rendus 
inutiles, et tous ceux qui ont pris les armes sans vos ordres poursuivis par la sé- 
vérité des lofs. Mais les choses ont bien changé par le retour du cardinal Masa- 
rin; depuis que le ministre Fatal à notre ruine est rentré dans ce royaume, il 
semble que toutes les bonnes dispositions qui étoiént dans leé cœui^ et dans les 
euprits sofei^t renversées. L'oserons^nous dire, avec le respect que nous devons 
h ^otre' Majesté, la cause des rebelles, déjà condamnée par tous, semble aujour- 
d'huî bonne an jugement do plus grand nombre, niême parmi les sages et Its 
gens de bien. Le csrdrnàl Mazarin dit qu'il vous amène des secours s'il ponrrolt 
dire avec plus dé vraisemblance qu'il est venu au secours de monsieur le prince 
de Gôndé; car, pour ce peu d'étrangers dont il s'est Àiit accompsgner, il vous 
ôte un nombre infini de vos bons et fidèles sujets. Oenx qui se sont écartés de 
l'obéissance qu'ils vons doivent auroieot été bientôt fbrcés de rentre!' dans le de- 
voir, et ces mouvemens nlloient disparoitre quand le cardinal Mazarin est vehu 
même jusfifier la cause qui les a fait naître. 

« Nous ne pouvons,, «ire, perdre les ji^spérancefl que nous avons conçues de votre 
règne ; elles sont fondées sur votre royale naissance et sur tant de vertus qui re- 
luisent déjà en votre personne. Eloignez donc de vOs conseils celui qni vient coV- 
rompre la félicité des premiers' jours de votre majorité , comme Ces orages qui 
se forment au malin, d'autant pla« fUcheux et plus malfaisans qu'ils gfttent les 
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premien et Ict pli» purs rayons de la lumière, et font craimire pour la «maité 
cJe tout le iour. - 

« Kouii suppiiona très humblcmcDi , aire, TOtre Majesté da se ftoavenîr qa'apfèi 
que Je cardinal Masarin eut quitté le royaume, épouvanté lui-mérae des troabb 
qu'il y avoit causé* , il vous pltit accorder aux voeux de tons ros sufets une déchf 
ration qui lui défendoit à jamais de rentier sur les terres de votre obéinaaee. 
C'est à nous, par le devoir de nos charges, d'assurer l'exécution d'une parole « 
^nlenneIle. Les paroles des rois, comme elles fout le destin deM hommes, doireit 
être inébranlables, et leur loi est vérité. Mous ne pouvons pas croire quirlecar- 
dtnal Maàarin soit revenu par vos ordres: où seroil l'égalité, l'uniformité qni doit 
«e trouver en la justice? où seroit la foi due à une promesse royale T Mon«ie|rie 
prince de Gondé offre, par la requête qu'il a présentée au parlement de P^, 
d'eiécuter la déclaration qui le regarde sitôt que le cardinal Maxarin se sert ot- 
mSs à voire loi. Olex à ce prince, sire, la rui»on ou le prétexte dont il teicrt 
pour décorer sa rébellion ; si elle dure encore après cela, il ne lui restera pb 
Mux yeux de tous que sa naturelle difformité. » 

' Le cardinal arriva à Poitiers le 3o janvier i653 : le roi alla au-devant dcloià 
une lieue de la ville; la reine l'attendit pendant deux heures à sa fenêlreiW 
pouvant contenir sa joie et son impatience; le soir même il reprit sa place u 
conseil, et Gbâteauneuf ayant Oité y contrarier ses avis dut quitter immédiate- 
ment la cour. Les oompagnioi souveraines luttèrent quelque temps coalic 
le roi et contre le parti des princes. Le prince de Gondé , aial rcça par le 
parlement, se rendit à la cour des Aide»; Amelot pr<Midoit: indigné qoeéa 
gens à la livrée du prmce enrôlassent publiquement des gens de guerre, iiié- 
pondit au prince de Gondé : « En la place où je suis , je ne puis dissimuler . qu'il 
« y a sujet de s'étonner que M. le prince le vienne dans Paiis , non-seulemeottaj» 

• avoir obtenu des lettres d'abolition et de rémission, mais encore qu'il paroiue 

• dans les compagnies souveraines comme triomphant du rut notre mailre;et 
« ce qui est le comble de l'audace, qu'il ose faire battre le tarabcur dans lariUe 

• la plus fidèle du royaume, pour lever des soldats contre sa Majesté avec dcf 

• deniers venus d'Espagne! > — «Que dites-vous là, monsieur? s'écria ledac 
«d'Orléans, vous nous traites pim mal que le président Bailleul. — Gela»l 

• faux , • ajouta le prince de Qopdé avec encore plus de chaleur. — «Qui ose m'io- 
■ « terrom pre? reprit le président Arodut tremblant de colère;' le roi ne le (ew^ 

m pas, ou s'il le faisuit, il ne le devroit pas faire. Mais vous, monsieur, voos neie 

• devez ni ne le pouvez, grâce à Dieu. Qu'est-ce qui n'est pas véritable? £:>t-ce 
« que voos ayez fait battre le tambour? £«t.ce que vous ayez reçu des draien 

• d'Espagne? Gelui qui a battu le tambour a passé devant ma porte ; il porloit 
« l'écbarpe Isabelle ; si vous Je dé^avouei, qu'il soit « l'instant pendu , babiiie 

• oommc il est de vos couleurs ; et si. vous l'avouez , il est donc vrai que vousétes 
«criminel de lèse-majesté. Quant aux deniers venus d'Espagne, tous lesprési- 
n dens et tous les conseillers du parlement àc Bordeaux déposeront que toimco 
« avez reçu, etc. -—Monsieur, interrompit le prince, la cour ne vous a^oucia 

• pas sans doute de tout ce que vous dites. — Mon aveu est sous mon bonnet) 
« repartit Amelot; il n'y u dans cette compagnie que de bons serviteurs doroi> 
« et pas un ne désavouera mes paioles. — Vous deviez m'avertir en particolief) 
v et non par-devant tout le monde, dit le prince baissant la tête avec confiuioa* 
■ — Si vous m'aviez fait l'honneur de me recevoir en particulier, répondit Am(« 
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« lot , je Tijoi aaroî* Ait ce» reproches"? mtih je ue pOnvoîn me tâîrc mi ce lîcu 
• sacs être prëvaricalenr à ma charge.— Et moi, si je Vous sôuffrois plas Jong- 
« temps , je serois prévaricateur à tnon honneur, dit le prince. — Votre honneur '. 
•-monsieur, ah I n vous eussiez été jaloux de le conserver, vous n'auriez pas fait 
« ce que vous faites, etc. » Tant de zèle pour l'autorité rojalc kie di^posoît pan* 
cependant les magistrats à fléchir sous Je pouvoir absolu. C'est dans les séances 
mêmes où les princes venoient d'être ai ma! reçus que les compagnips souve- 
raines ordonnèrent d'itératives remcutrances. 

Mazarin fut obligé de céder de nouveau : il quitta encore la France. Le roi 
manda les députés du pairlerocnt ( 4 juin : , pour régler les oonditîons de paix ; 
•a lettre est ainsi conçue : «Sa Majesté , ayant diversen fois entendu les remon- 
trance» qui lui ont clé Faites de vive voix, i-t vu celles qui lui ont clé données par 
ëcrlt , a bien voulu déclarer par la présente qu'elle fera toujours beaucoup de 
considération de ce qui lui sera représenté par fa cour de parlement, s'as^urant 
bien que comme sadite cour a un notable intérêt à la manutention de l'auroritè 
royale y elle n'a pas aussi d'autre tnteqtiun que de contribuer h lout ce qui dé- 
pend d'elle pour le bien et l'avantage de son service. Aussi sa Majesté, à 
l'exemple des rois ses prédéccs.<curs , faisant beaucoup d*état des avis de »adite 
cour de parlement « et étant bien aise de le? recevoir sur les occurrences pré- 
«entes, désire et entend que les députés de ladite cour viennent conférer avec 
ceux du conseil de sa Majesté , n'y ayaui rien que sadite Majesté ait tant à coeur 
qne de donner la paix à «on royaume , et étant dispose d'embrasser tous les 
moyens possible** pour cette bonne fin. Malgré les efforts des princes, pour s'op- 
poser à cette ouverture de négociation , il fut arrêté après trois jours de débats : 

• Que des députes porteroient aux pieds du roi l'assurance que ses officiers s'cra* 
«•presseroîent à lui rendre tous les devoirs dont ils lui étoient débiteurs aussitôt 
m après l'éloigoement du cardinal Mazarin : lequel éloit la seule et l'unique causs ' 
« des maux de l'état duns Toccurrence des affaires présentes. '• 

Lies députés , insistant sur le renvoi de Mazarin , le roi leur répondit qu'il eil 
délibércroit , et leur remit deux jours après ( i6 juin) , une réponse écrite por- 
tant : • Qu'il y avoit sujet de s'étonner <|u'une compagnie animée de bonnes in- 
« tentions , et composée de tant de personnes sages et avisées, insistât si obs- 
■ tinément sur une chose que des sujets rebelles , assistés des forces de l'Ef- 
« pagne, pré tendoient obtenir les armes à la main. Le parlement de Paris eftt 
« agi plus prudemment, en différant de délibérer sdr ce sujet , jusqu'à ce que 
« lea troupes étrangères fussent sorties do royaume. Cependant sa Majesté , 
m n'ayant rien tant à cœur que de donner la paix à ses peuples et satisfaction à 

• son parlement , se résoudrait 6 éloigner de ses conseils , et à renvoyer hors du 
« royaume le cardinal Mazarin , pourvu que cette condescendance eût pour ef» 
« fet de faire rentrer les princes dans lu dévoir, de rompre les ligues et associa- 
» tioDS formées , tant au dedans qu'au dehors du royaume , de procurer la sou- 
m xnUaioo de Bordeaux et des autres villea et provinces révoltées. Sa Majesté 
« demandoit au parlement quelle garantie il poarroit lui offrir sur ces points. • 

Sur le rapport des dépntés , le parlement ordonna tout d'une voix (ai juin ), 
qa'une nouvelle dépntation iroit vers le roi pour régler la condition d'une pacl- 
ficatioD générale. ( M. de St-Aulaire , Hitioire de ia Frondé. } 

pour y arriver, le parlement avoit obtenu des princes leur promesse, d'ana 
complète loumission à l'autorité royale , en cas d'éloignement de Masarin } 
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N* âSs. — ÂRRKT du conseil qui permet €Uia> ministres de la 
religion réformée do prêcher dans des lieux différens. 

^t-GcrmaiD-en-Layc, ai raai i65a. (Rcc. Cass.) 

N* «55» — Lbttees-patbntbs portant érection de la f^rind- 

pauté de Poix en duché-pairie , sous le nom de Créquy. 

IColnn, juin \^Si, (Ord. 9, 3 , B. 473.) 

N* 254* — Lettbes-patentes portant érection du duché dt 

commiB iU en apportoient la dëclaralion au parlement, le peuple , excita par 
eux, se souleva ( a5 juin), pour rorcer le parlement à donner arrêt d'anioo. 
Gettu sédition mit le parlement en danger, jeta du découragement daas les es- 
prits , et aida au retour de Mazarin. Cependant, le parlement ne cédolt pas. 
Après la bataille de Saint- Antoine, il rendit arrêt portant convocatioii des no- 
tables habitaqs. L'awemblée eut lieu à THôtel-de-YiHe. Elle fut composée dr 
doQze députés élus dans chacun des seize quartiers de Paris; la moitié de ce 
nombre pris parmi les officiers des compagnies souveraines , les autres parmi le» 
bourgeois et notables marchands ; de sis députés de diacun des six corps de 
métiers ; des quarteniers , échevins et conseillers de la ville , de tous les curés 
des paroisses et des députés des communaotés ecclésiastiques. Cette assemblée, 
présidée par le prévôt des marchands et le gouverneur de la ville , fornkoit l'é- 
lite de la population. Les princes, ue pouvant en obtenir ce qu'ils vouloîcnt, 
excitèrent le peuple à se porter contre elle aux plus violeos excès. Plusieurs de» 
membres furent tués. Jamais , dit Orner Talon , une action plus farouche^ plus 
brutale et plus sauvage n'avoit été commise ep France. Le parlement suspendît 
ses assemblées. Les princes firent convoquer une nouvelle assemblée à l'Hôtel- 
de-Ville , à l'effet de pourvoir aux charges vacantes du gouverneur de Paris et 
du prévôt des marchands. Le parti des princes l'emporta dans cette noniinatioii. 
La DOuveUe administration , abandonnant au^sitôt les crremens de l'ancienoe, 
et se séparant de la politique , jusqu'alors suivie par la magistrature et la bour- 
geoisie de France, proclama l'union de la ville de Paris avec les princes, et con- 
clut un traité par lequel elle s'engageoit « à travailler à remettre l'état dans sa 
c première forme; à établir, sous l'autorité souveraine du roi, le conseil légitime 
c des princes du sang , des officiers de la couronne et de ceux qui sont issus des 

• grandes maisons et familles anciennes , lesquels^ par affection naturelle etio- 
c térêt particulier 9 sont portés à U conservation de l'état. » Le parlement résis- 
tQit encore; enfin , après quinze jours de délibération, il céda et rendit à la ma- 
jorité de 74 voix contre 69 , un arrêt portant : • Qu'attendu la captivité du roi, 
« M. le duc d'Orléans seroit déclaré régent du lojaume , et suppb'é d'employer 
« son autorité pour mettre en liberté la personne dudit &eigneuf roi ; que Bf. le 
« prince de Condé seroit prié d'accepter le commandement des armées ; qu'il 
« seroit écrit k tons les parlçmens , pour les inviter à rendre de pareîU arrêts» et 

• aux villes principales du royaume, pour leur enjoindre de s'y conformer.* 
Cet arrêt servit peu la cause des j>rinces , tandis que les décisions du parlemeat 
aeeroisso&ent la puissance de Masarin. 
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Brancas (i) en duché-pairie^ en faiseur de Fillars Bran€<u, 

JuiHet, i65s. (Blanehanl.— Hei)., Abr. Ghr.) 
N*. 255. — AnBKT du parlement qui ordonne, ehtr* autres dit- 
positions , <quil sera , par deux bourgeois de ckat/ue quartier , 
nommés en V assemblée de CHotel-d^Fille , fait une levée de 
deniers sur le pied d^une année de la taxe des boues , qui seront 
€svec ceux provenant de la vente des meubles de la biblioîkè^ 
que {7) du cardinal lUazarîn, jusqu'à la somme de i5o,ooo 
livres « rem>is entre les mains de banquiers pour être délivrée 
à, ceux qui exécuteront l'arrêt du 99 décembre i65 1 . 

Paris*, a4 juillet i65a. ( Reg. Maausçr* du Farlcracot , Bibli.oth. cassât. ) 

(ft) ErectÎMi «(n duché <le 1627. Les lettre» de i6Sa n'ayaot ét& enregistrées 
qa*«|tt i^arkmeot d'Aix, rarrière- petit (Ils db duc -de Villars BranoxA otrtint en 
1716 deft lettres de curanoatiob enregistrées au parlenent de Paris. (He«. , Abr. 
Gbr.) 

(a) -Le .fMilement refusa d«s oS^9 d'acifuérir la -totaiité de la bibiiothèque ; U 
eraigooit que .Afaiariniie4a fit acheter par prûie-aorn. Il voulvt donc qu'elie fût 
▼eadne en détail et dispersée , et n'eut aucan égard à la lettre suivante qu'écrivit le 
jrai, le i *' février 1 65 a, et qu'il adressa au ptocurcnr-géoéral F-ouquet ; «Notre amé 
et féal, la bibliothèque de notre cher cousin le cardinal Mazarin , a été par lu» 
destinée au public , sous la direction et adminifttratton des premiers préstdcn» 
éb moê compagmes a ouvinraines de notre ^onne rilie de Bsm , de vons et de 
trou docteors qui seront par voaii>choiiis , pÉirmi tel pliift savin» et-|es pins pieux 
d« raoivemîlié de ladite.vHle. 

« Le revenu certain, pour l'entretenir et l'augmeofter, et pour les gages d'un 
bibliothécaire et d'autres o^ders nécessaires pour en prendre soin , ayant été as^ 
signé par noi redit cousin «nr l'un de ses bénéfices: le notalyré des Krres et la 
Teeberche curieuse que«otredit cousin en a faite de toute part ^ rendant cette bi- 
bliothèque la plus Bocompiie et la plus utile pour l'intf traction et la perfection 
dea bbmmes«aTasis , qui'soit en Europe; et considérant qu'^elle peut même ser- 
vir à l'ornement et à la réputation de notredite ville de Paris , p«»r la Curiosité et 
l'admiralion qu'elle peut donner aux étrangers ; 

M lïOBB'enlendonftqn'elle-seiit^onservéeenaon entier, et qu'une ehoae si rare 
■e «oit en aucune ihçon divisée ni gâtée. 

« C'est pourquoi noua vous mandons etenjoignoos qu'incontinent après cette 
• lettre reçue , vous aj^z ii«mpécher, de notre part , qu'il soit vendu aucun livre de 
eette bibliothèque , et à faire , en votre nom , toutes les oppositions et inqiiîsi- 
f îoDS-néoesflM i res. 

« Voulons que s'il en aéttéTeBdu quelqu'un , vous ayez ^ le retirer , en rem- 
boursant ceux qui les auront achetés ; c'est à qaoi ne ferez faute. • 

LapreiBÎère bibliothèque publique fut oelle de Mazarin , etiton cette de Saiât- 
Victor,xomme le prétend par crueur le président Hénault. Parson testamentdit 
6<aan i^i , liavarin régla à perpétuité le service de la bibliothèque qu^l con- 
saeroH de-ocarenu à la commodité et à ta sati^fiiction des gens de lettres , et lé^ 
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M* 2 55^ — DâcLABATiO!!^ qui interdit te parlement de Parti , h 
transfère à Pantoise » et ordontte à tous les présidens et #u?n- 
seillers de se rendre en ladite vill^ (i). 

ler août 1 65 2. ( M. <1c Saint- Aulaire , HiH, <h la Fronde. ) 

m 

gna den]!^ millions , tant pour achat 'des places nëceitsaires à rétablissement du 
collège de son nom , que pour achat de livres pendant l'année. Il donaa enontre 
soixante-dix-neuf mille livres de rente pour le coUége et la bibliothèque. Le roi 
confirma le testament par lettres-patentes de juin i665, enregistrées le i4août 
suivant, et voulut que cett"; fondation fût réputée ro;yale. (Voy. à cç sujet Re- 
cherches sur ies Bihliothèifueê aneiennet et mûdemest psr Petit Radel , de l'ios- 
titul. ) 

(i) Aussitôt que cette déclaration fut connue dans Paris, quinze des princi- 
paux magistrats en sortirent déguisés , et'^c présentèrent à Puntoièe où, soos la 
préBide.nce de Mathieu MoIé , et avec le concours des pairs laies et ecclésias- 
tiques du parti de la cour , ils se formèrent en parlement et enregistrèrent U dé- 
claration royale. En dépit des efforts des princes et des arrêts rendus par la por 
tion du parlement siégeant encore à Paris , celui de Pontoise devint chaque joor 
plus nombreux , et acquit plus de crédit daniT le public. La reine Ini ménagea un 
puissant moyen de poputarité , en accueillant favorabiemeal ses remontrances 
touchant réloigneroeut du cardinal M azarip, convaincue qn'uneconcession appa* 
rente précipilcroît la ruine de ses ennemis , et rendroit plus complet et plus t»^ 
ciie le triomphe de sa politique ; Mazarin se décida môme à.qnitter la cour, et 
se relira ( 19 août ) à Sedan , sans cesser néanmoins de diriger les affaires. Sa re- 
traite produisit l'effet qu'il s'en étoit promis; la coatinuation de la guerre sembla 
désormais sans prétexte. Les prinfees, résolus à traiter avec la cour, deman 
dèrent des passeports qui leur furent refusés. Le corps de ville y envoya des dé* 
pûtes qui n'y furent point admis .(i4 septembre), et le roi s'étonna q«i'uQ prévôt 
des marchands, nommé par des factieux , osât demandera parottre devant lai. 
Enfin, une dépotatiop du parlement <ui-même , chargée de porter aux pieds da 
trône l'hommage du reopcct et de l'obéissance de b compagnie , fut également 
repousaée: «Attendu que les officiers répnis à Paris étoicnt des rebelles, eo 

• contravention manifeste avec les ordres de sa Majesté, qui avoit transféré «00 
a parlement à Pontoise. > 

Ceux des magistrats qui s'étoient rendus dans cette dernière ville, n'obte- 
noient cependant guères plus d'égards. A l'occasion de quelques remontrances 
sur le fait des gouvernemeos , Louis XIV les tança durement. • « Toute anloriffé 

• nous appartient , disoit le jeune monarque dans ses lettrcu-pa tentes. Nous les 

• tenons de Dieu seul , sans qu'aucune personne de quelque condition qu'elle 
t ^it , puisse y rien prétendre.*... Les fonctions dt^ la justice , des armes et des 
« finances doivent toujours être distinctes et séparées ; les officiers du parlemen' 
« n'ont d'autre pouvoir que celui que nous avons daigné leur, confier , pour rco- 
« dre la justice à nos autres sujets. Ils n'ont pas plus 4e droit d'ordonner et dt 
« prendre connoissance de ce qui n'est pas de leur juridiction , que les officie» 
« de nos armées et de nos finances n'en auroient de rendre la justice > 00 d'éta- 

« blir des présidens et des conseillers pour l'exercer La postérité pourra- 

c t^Ue croire que les officiers ont prétendu présider au gouvernement général da 



MOLE, GAUtkB DES ftCSAUXi — AOUT l65i. l99 

N* iio. ^- ËoiT (L'amniêtie , sou» la e&ndttlon de poser les ar^ 
mes trois jours après ta publication par te parlement séant 
à Ptmtoise, 

CompiègnOj août i653. (Bec. Case.) Reg. P.P. a6. 
pbéambvxe. 

LOUIS , etc. La prospérité dont il a plu à Dieu bénir les oinq 
premières années de notre règne , et de la régence de notre farè» 
honorée dame et. inèi^e qui peut être comparée à celle doe plu» 
heureux siècles , a fait «issez connottre a¥eo combien de pru* 
dence ^ de soin et d'afTectîon pour nous et no4re état» elle a agi 
en toutes affaires et occurrences ^ et ce que peuvent les force» de 
ce grand royaume , pendant qu'elJes demeurent unies et que l'o* 
béissance des membres à leur chef est telle , que les lois divines 
et humaines et le bien oominuja du souverain et des sujets 1ère* 
quièrent. Mais depuis , et pendant les trois dernières années de 
la régence de notre très honorée dame et Ukhre , la puiflsaace di- 
vine ayant permis que divers troubles et divisions aient agité cet 
état « nous n'avons pu continuer nos progrès contre les ennemis 
de cette couronne , et môme nous avons eu beaucoup de peine à 
soutenir une guerre étrangère dans nos frontières et pays con- 
quis^ et à maintenir toutes |ios,provinees. dans Tobéissanoey et 
comme ceux qui sont impatiens de leur propre bien et repos , 
ainsi que de celui du public 9 ont accoutunié de couvrir leurs 
entreprises par le blâme de ceux qui sont, employés à l'adminis- 
tration de TéLat, Von a rejeté tout le mal arrivé dansie rpyaum^i 
depuis l'année mil six cent quarante -huit » sur notre très cher 
et très amé cousin le cardinal Mazarin y lequel nous avons con- 
tinué dans la confiance et le ministère de Dos pjtus içiportantes 
afifaîres. 

£t ayant été établi pax le feu roi, notre très hoeoré seigeeur et 
père de glorieuse jcnémpire (que Dieu a^bsolve ) , et n'ayant fait 
en cela avec la reine notredite dame et mère , que déférer à son 
choix , et suivre son exemple et sa volonié ; cependant l'on a dé- 

« royattiQ« , fosnver 4fit conseils et pereèvoif d^s Impôts , s'arroger cnihi la plé« 
m nitude d^uoe pui»fiADce qni n'est d«a |(|Ji^à sâus; f» 

Ce superbe langage aanonçoit uo çpuy^aïf ,c^§f^e.à ja Blrat^ce; il ne sjb dém.eati^ 
slus. Mais autant la cour témoignoit de rigueur envers les che£i} du p^rti des 
>rii»ces et les corps de magistrature en alliance arec eux , autant elle employa de 
oéoageteeospour àttaiolierllstis nitëlrêh le;) iiotables habttâhs et les coi-pora- 
JOi|» b€>uri^is«is. ( M. de^ 6t^ A.«isilnc i B^. d» ia PrHuiê. ) ■ 

>9 
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crié ia conduite de nos affaires , comme si elle aToit été moins 
prudente et fidèle pendant len dernières années, que durant les 
premières » parce qu*elle a été moins heureuse. Et ceux qui pré- 
tendofent par les factions et par les désordres publics avancer leor 
fortune particulière , ont pris pour prétexte de tous les mauvais 
événeroens et des mouvemens qulls excitoicnteux-métneu, la 
demeure de notredit cousin le cardinal Mazarin près de nous, si 
bien qu'au commencement de Pannée mil six cent cinquante- 
un, ils nous obligèrent > pour donner au peuple une satisfaction 
qu'il sembloît nous demander pour son repos , et pour faire ces- 
ser les inconvéuieuR qui pouvoient arriver d'une opinion dont le 
commun étoit prévenu par les artifices de ceux qui étoienl mal 
intentionnés, à consentir que notredit cousin s'éloignât de nons; 
et défait, il partit de notre bonne ville de Paris le sixième février 
de ladite année i65i , et se retira dans les états de notre très cher 
et très amé cnusin l'électeur de Cologne ; mais les auteurs de ces 
factions «t mouvemens ne les discontinuèrent point , prenant 
pour prétexte que lui et les siens étoient dans l'espérance de son 
retour, et publièrent que s'il n'en étoit exclu pour toujours, en 
ne pnorroit espérer de repos dans notre royaume. Sur cfcla , 
notre cour de parlement de Paris « h la solltcitation de notre oncle 
le duc d'Orléans et dû prince de Coudé « nous fit diverses ]ins- 
tances pour donner une déclaration expresse pour cette exclu- 
4Îon ; notredite cour la dressa elle-même , et nous requît de la 
faire expédier aux termes qu'elle l'a voit conçue, ce que nous ac- 
cordâmes sans y rien changer , pour éviter les tumultes et les 
maux dont nous et notre état étions menacés à la veille de notre 
majorité, ladite déclaration en date au mois de septembre der- 
nier ^ enregistrée audit parlement le sixième du même mpis ; 

Et ces choses sont si publiques et si récentes, qu'elles sont 
connues d'un chacun ; après ({uoi il sembloit que tous les pré- 
textes qu'on avoit pris de trouble et ^ie division dévoient cesser; 
et de plus notre majorité advenant , il y avoit lieu d'espéret que 
chacun de nos sujets ne respireroît que robéissance qui nous 
est due, et que ceux qui nous appartiennent de plus près el qui 
sont les plus obligés à la manutention de l^tat et de Paatorité 
royale , et à s'attacher à tout ce quicst du bien de notre service, 
même par les grâces extraordinaires que nous leur avons dépar- 
ties si libéralement par l'avis de la reine notredite dame et mère 
durant sa régence, donneroient à tous Texemplo de ce devoir, 
et ne penseroient qu'à se conserver dantf nO*re Menveitlanceetà 
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la mériler de plbs cii plus. Mais comme iU a voient résolu d'exci- 
ter un nouveau soulèvement, et a voient prétendu que le refus 
que nous ferions de consentir à ladite déclaration , leur en' don- 
neroii un spécieux prétexte , le prince de Condé, qui étoit déjà 
lié avec les Espagnols , et qui les devoit recevoir dans la 
Guyenne suivant le traité qu'il avoit fait avec eux, commença à 
faire connottre ses desseins au public, amena avec lui en Berry 9 
et delà en ladite province de Guyenne, le prince de Conty , la 
ducb'csse dé Longueville^ les ducs de Nemours et de Laroche- 
ibucauld , et prit ouvertement les armes contre nous dans ledit ^ 
pays de Berry , et ensuite dans la Guyenne, ce qui nous obligea 
iusfenient à donner contre lesdits princes et leurs adhérens , 
notre déclaration du huitième du mois d'octobre, laquelle fut en- 
registrée en notre cour de parlement de Paris , et en nos autres 
cours de parlemcns. Nous nous aperçûmes eu n^éme temps que 
notredit oncle le ducd*Orléans demeuréit dans notre ville de Pa- 
ris, de concert avec ledit prince de Gondé , pour y traverser en 
toutes choses nos résolutîQns; qu'il trou voit à dire au choiv de 
nos ministres; qu*il nous vouloit empêcher d*alier au devant du 
mal qui se préparoit dans nos provinces 9 et qu'il agissoit sous 
main pour de mêmes fins que fajsoient Icsdits princes, ainsi que 
la conduite qu*il a tenue depuis Ta fait ouvertement connottre. 

Qu'ainsi , les Espagnols qui n'ont jamais perdu occasion de 
prendre part aux divisions du royaume; <]uir depuis, que l'Es- 
pagne est opposée à la France, les ont souvent émues et toujours 
fomentées , sqivant le traité qu'ils a voient fait avec ledit prince 
de Gondé, lui euvoyoicnt en Guyenne des forces de terre et de 
mer. Qu'ils préparoient unevarmée dans la Flandre , pour la faire 
entrer dans notre royaume, comme ils ont fait depuis, et qu'il 
ii*y avoit point d'affaires qu'ils ne quittassent^ ni d'effort qu'ils n% 
préparassent pour profiler de cette guerre civile et la re;idre im- 
mortelle jusqu'à la, subversion de cet état, c'est pourquoi nous 
iugeàfofies alors qu'il étoit du bien de notre service 9 ainsi que de 
la prudence, d*entendre l'offre que notredit cousin le cardinal 
Masarioi nous faisoit de nous amener une armée, et nous lut 
commandâmes de révenir près de nous comme il fit, au commen- 
cement de la présente année , avec des forces assez considérables 
qu'il avoit levées et assemblées sur notre frontière ; mais dans le 
tempiB de son retour dans le royaume , tous les factieux se sont 
émus plus que déVanl, et se sont efforcés d'attirer dans leur 
parti ceux qu'ils n*avq>ient pu gagner îusqu'alors , prétendans 

»9- 
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d^avoitr un lonàenieot légitime de nous faire la guerre, bien 
qa*'Û9 l'eussent Gommeiidée plus de quatre moii auparafant, et 
que oe ne fût qis'ane saite et une exéoutkm de ee que le prmee 
d^Cottdé avoit promi» il y a long-temps. aux Espagnol» ; 

£l parce qu'il a va que notre présence et lesforee» que nous 
avions fait inarohcr en Guyenne, le preasoient de telle sorte, qui 
HQn parti alloii tomber de ce côté-là , il a fait de nouvelles pra** 
tiques dans nos autres provinces y qui uons «nt obligé d'y courir, 
pour remédier au sMulèvemeDt d'Aogerft^ et nous opposer au 
passagede Tarmée de» Espagnols « jointe^ celle qui étoit cooi^ 
posée de troupes , sous le nom de uot redît ouele le duc d'Or- 
léans 9 de notre- causai a le duc de Valois son fiU , dudic prince de 
Condét du duc d'Eiighien et du prince de Conty. A quoi par 
ras&isianoc divine nous nous sommes employé assez heoreo* 
semenl , ayant réduit Angers et le pont de. Ce en notre obèis«- 
sance, empêché ]e progrès desditas armc^s, et les ayant £aii ait 
laquer diverses fois aveo avantage, en quoi le corps de ironpc 
qiue notredit cousin le cardinal Mozariui avoit am«f|^ avec lui 
nous a utiLeuieikt servi» et nous a donné. moyen de laisser dam 
la Saiutooge lea forces qui ont réduit les villes de Xaiutes et TaiU 
lobour^, et'les autres postes occupés par les rebelles di? ce côté* 
là. Mais la venue dudit prince de Coudé par deçà ,. sa réceptioe 
dians notre bonne ville de Paris et dans noire cour de ftarletnenN 
autorisée par notredit onde, au préjudice de notre déciaratioB 
publiée en iceUe contre lui , par laquelle il est déclaré criminel 
de lèze-majesté, y ont renouvelé les troubles et les ont rea<faK 
plu» grands et plus dangereux qu'ils n'avoieot encore été. 

Et enfin , le dessein desdits pnoees, d'assujeUir Oiotrediie ooor 
de parlement et notredite viU^ de Paris à leur volonté » a pa^ 
gpomnM>il fait présentement ; les artifices et l^es menaces ayant 
été inutiles pour y parvenir, ils ont employé la force . et voyant 
que le» vœux communs, dudit parlement et de ladite viii,e le»* 
doient à la maiu tenir en repos sous notre- aqtoriLé , qu'à cette 
lin la ville étoit en délibéra.tion de donner au parlemeu^ toute la 
»ùreté dont il a^voit besoin y al qu'il lui avoU demi^AdéepoaRjf 
prendra de bonne» vésolut«9n» , ils ont violenté le» prés«deo»et 
le» conseillers au sortir du palais, jujsquiîs à faire tir^ sur eia 
des arme» à feu, par d^s gensaposlés et gagnés à. p«ix: d'airge a^* 
Ils ont fait attaquer rassemblée général^ de la. ville , dans l'baUl 
eomunua dlcelle , à o^in arsuée, y ont fait, massajcrec plu^eura 
officier» des compagnies souvt^caincs el^ du.eorpa df^l^tte «mH^i 
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et aticuBsdes filus i^Ublt'K bourgeois ; ayant employé le f^u let k 
fer coolre ledit hôle^ide-villei ilfl ont obligé,, par leurs me naoe8« 
le gouverueur de la ville^ le prévit de^-fmircâiafids, le lieutenant 
civil , et autrps ni^^istr^U , À s'en retirer. Ils oé-t établi un gou»- 
▼erneiir et un prévôt des marchond», des premiers et des pUis 
avant 4ans leur i'actiou , et la crainUs do leur vtoleuce avec rrm^ 
piîssance dans laquelle nos officiers se sont trouvée de nouscon* 
tiDucr leurs services en ladite ville » a fait que plusieurs de tous 
les corps 9 ainsi qu'un nombre deis habita^ns d*icelle 9 - en sont 
sortis pour trouver ailleurs leur -siYreté. Ils ont tenu, comme 
ils font encore, leur année aux environs dc: ladite ville, pillant 
et ravageant le» faubourgs et le voisinage d'Jeelle , et y vendant 
impunément les bestiaux , meubles et grains. prbvenans de leurr 
pillage. 

£t comcne les troupes qui restent auxdiis princes ne seroient 
pas capables de les main tapir loiig-ieuips daiui teui- autorité 
usurpée et si violente , ils ont appelé à leur aide.pt pressé ios^ 
tamment les Espagnols de marcher avec toutes les forces de leur 
armée des Pays-Bas^ pour s'approcher de notredite ville^, 
comme ils auroîent fait si nous n'eussions envoyé nos armées 
au devant d'eux ^ et ne leur eussions fait prendre les postes né- 
cessaires pour s'opposer à leur passage, et encore que tels atten- 
tats, contre nous, noire autorité et notre élut , contre la vie et 
la liberté de nos ^flfleiers et sujets, iet contré toutes les Ibis et 
l'ordre de notre royaume , ne dussent pas être soufferts de la- 
part de qui que ce sôit , ni demeurer impunis , et qU'îl soit à 
craindre que ceux qui ont Iranié et conduit de telles entreprises, 
^^n voient d'un œl4 sec la désolation de nos provinces, et que 
les troupes des Espagnols vivent à présent aux lîépens de nos su- 
jets , au lieu que par te passé , les pays qui leur sont soumis ont 
•euh souffert les maux et les incommodités de la guerre qu'ils 
ont eansée dans la chrétienté , ne puissent pas être disposés à se 
départir du projet qu'ils ont fait de partager notre état avec eux. 
Néanmoins , considérant -que la plus grande partie de ceux qui 
9e sont engagés daiis les présens mouvement , y ont été induits 
par les ;«irtifices desdits princes , s«us prétexte de ladite déclara- 
tion du six septembre dernier , ^»*étaot pas encore informés de ce 
qui «'létoit passé k>rs de l'expédition d'icelle , ni de nos intentions 
à ce sujet , et n'ayant pas reconnu les véritables causes, ni jugé 
les pernicieuses conséquences de ces troubles; qu>B , cependant 
nous les sentons dans le cœur de noire état, et qii'ils vont si avant 
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qu*iU tteroietit capables Je le ruiner, si lecoiirs n'en étoit arrêté, 
étant touchés d'une vive douleur, des violences extréntes, que 
tant d^armées de différens partis causent en divers endroits , sans 
c(u'îl paroisse plus aucun respect des majestés divines et ha- 
m aines , et ayant une très sensible compassion des pertes et ca- 
lamités que notre peuple souffre , ayant aussi un sentiment par- 
ticulier de la fidélité et affection à notre service , que nos sujets 
detous les ordres du royaume nous ontfôit connoftre, presqu'ao 
toutes provinces , quelque voie que Ton ait tenté pour les co di- 
vertir 9 et voulant traiter ceux qui sont auteurs de ces troubles^ 
ensemble ceux qui les ont suivis comme un bon père fait ses en- 
fans 9 oubliant leur faute lorsqu'ils les reconnoîssent , et s'eo 
désistent; nous avons dé^^iré^ en faisant 00 nnottre au public nos 
iu tentions sur ce qui s^est passé depuis les présens troubles, don- 
ner des effets de notre bouté et clémence à tous ceux qui se sont 
éloignés de leur devoir, pourvu qu'ils y rentrent sincèrement et 
actuellement. 



N* fl58. — DÉGLÂBÂTioir cof^teiMnt ia ievée des modificaiiof^ 
'porUes par V arrêt de véri^cation de V amnistie du inxM 
d\ioût précédent, 

Nantefi, a6 septembre i65a. (Rec. Gass.) 

De par le roi, sa majesté ayant été informée que les aotean 
de la rébellion pour entretenir dansson royaume les troubles qu'ils 
y ont excités , et empêcher les habitans de sa bonne ville de Pari* 
de jouir de la paix quelle a accordée à tous ses sujets et qu*ellea 
fait publier en son parlement transféré à Pon toise , tâchant de 
persuader auxdits habitans qu'ils ne peuvent pas trouver leur 
sûreté dans ladite p^ix, afin de les retenir parla crainte dans la 
servitude où ils les ont réduits, et détourner Teffet des bonnes ré- 
solutions que la plupart d'entr*eux sont sur le poiat de prendre 
pour se retirer du mialheureux état où ils sont, et se remettre 
dans Tobéissance de sa^ majesté où ils sont assurés de retrouver 
leur première félicité , sadite majesté pe voulant rien. omettre de 
tout ce qu'elle peut faire pour rendre ses peuples heureux etfair<! 
. cesser entièrement les appréhensions qu'on leur veut donner< 
(|uoique sans aucun fondement, a déclaré, et déclare par ces pré- 
sentes, qu'elle a toujours eu plus de compassion qu'elle n'a été ir- 
ritée 4le tout ce qui a été entrepris et fait contre son anlorité, et 
^ Ucs désordres qn,t sout arrivés dans ladite ville, qu'elle sait tri$ 
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bien que lesJiabilansd'icelley oni été nitrainéfl contre leur gré 
par violence, et par artifice dont ils n*ont pas eu moyen de se dé- 
fendre , et n'a jamais douté de Taffection qu'ils ont conservée dans 
le cœur pour le bien de son service. Qu^aussi elle a de très bon 
cœnr oubliée! pardonné toutes les offenses qui lui ont été faillit 
de quelque nature qu'elles puissent être, et qu'à ces fins ayant eo;^ 
vpyé depuis pou ses lettres de jusNion en sondit parlement pour 
faire lever la.|nodirication apposée sur sa déclaration d'ampisUe 
que sa majesté a ordonné être enregistrée sans aucune restriction 
à regard de tous les bourgeois et iiahilans de ladite ville, elle 
veut et entend que lesdils bourgeois jouisse nt de Teffet de ladite 
amnistie, purement et simpleipent même pour les crimes comr 
mis les 25 juin et 4 juillet dernier quoique réservés par l'arrêt de 
vérification d*icelle nonobstant lequçl sadite majesté a ordonné 
c|ue ladite déclaration d*amnistîe sortira sou plein et entier effet 
à l'égard desdits habitans, et afin que sa volonté soit coq nue^d*ui| 
chacun elle enjoint à son procureur de ladite ville de faire publUr 
partout où besoin sera la présente déclaration qu'elle a voula 
signer de sa propre m^in et fait contresigner par moi sou con- 
eeillei secrétaire d*état et de ses commandemens et Ananoes. 
Donné à Nantes le 26 septembre i65a, signé LOUIS.et plus baj 
9E Gdénbg^ud. 



LIT DE JUSTICE (i)i 

Paris, aanclobre i65a. 



(i) Le roi y fit lire l'édît et les de.ui déclarations qui suivent.: ' 
Toul éioît soumis, tous les .partis vaincus : Condé seul lulla quelque temps 
avec l'appui des Espagnols. LooittXl V parut à ce lit de justice accompagné d'une 
garde formidable; les Cenl-Suisscs enti'èr<'nt / tambour battant ,■ jusqu'au milieu 
dfi la salie du. Louvre où se tenait rassemblée. Quatre années auparav.apt», à pareil 
jour, les magistrats avaient obtenu cette déclaration fameutse, proclamée loifoa* ' 
dam^ntaic de Tétat, qui devoit commencer une ère nouvelle et fonder la liberté 
publique sur l'autorité den parlemens. Quand , après le cérémonial d'usage et les 
discours d'étiquette « Iç chancelier annonça qu'il alloil donner lecture ^une dé- 
claration du roi , l'assemblée écouta xlans un morne silence. Aucune voix ne s'é- 
leva dans le parlement pour réclamer contre cette déclaration ; elle fut également 
reçue et vérifiée à la chambre des Comptes, à lu c.our.dcs Aides et à l'Hôtel-de- 
Ville. Les seijrDeurs et les magistrats eiceptét de l'amnistie sortirent de Paris sans 
que le peuple en parût ému. Lv cardinal revint à Paris le 3 février iC53. Le roi 
et la reine allèrent an-devant de lui fusqu'au Bourget, et Je çoniiuisirent a,ii 
koufre. Après la pacification de Bordeaux , le prince de Gondc ne conserva plut 
de point d'appui dans le royaume : toutes ses places s'étoient rendues , tous ses 
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N* 239. — Ëdit portunê amniitiô généraîè. 

Pwi», octobre i6$a. (Ord. 4- 5 M. 5». — Archîv. — Rec. Cais.) Reg,P. P. 

aa octobre. 

LOUIS, etc. Encore que, par nos déclarations précédentes, nouf 
ayons fait tout ce que nous avons jugé nécessaire pour apaiser 
les troubleï) dont notre royaume a été agité depuis quelque temps: 
néanmoins ayant éprouvé à notre grand regret que le» résolutions 
que nous avons prises n*ont point été suivies des effets que nous 
CD devions attendre, et désirant ne rien omettre de ce qui est 
en noire pouvoir pour faire cesser toutes sortes de prétextes de 
la continuation des tDubles, et lever iu8(|u*aux moindres soup- 
çons, savoir faisons que nous, pour ces causes et autres bonnes 
con^dérations à ce nous mouvans, ayant f lît mettre cette affaire 
en délibél'ation en notre conseil, où étoient la reine notre très 
honorée dame et mère , plusieurs princes , ducs, etc., avons d'a- 
bondant cassé , révoqué et annulé, cassons^ révoquons et an- 
nulons toutes déclarations, arrêts, arrêtés parlFculiers, iufor- 
mations, saisies et autres procédures faites en exécution d'iceux 
par nos cours de parlement et autres juges quelconques à Toc- 
casSon des présens mouvemens, depuis le i-i^ ^février i(i5i jas- 
ques à présent : en conséquence de quoi , nous avons déchargé 
tous nos sujets de quelqu'état, qualité et dignité quMls soient, 
de tout ce qui leur pourroit avoir été ou être imputé , pour avoir 
pris les armes contre nous« traité avec les Espagnols ou autres 
étrangers , introduit leurs forces d^ns notre royaume et pays de 
notre obéissance, et même dans nos places; traité avec nos su- 
jets, et s'être mis avec eux contre notre service , pour givoir éta- 
bli des conseils et des officierai, ordonné des levées de gens de 
guerre et deniers sans nos ordres et commissions , entreprises 
siiir i)08 :places, les avoirr munies et fortiftées, pris nos sujets à 
rançon ou autrement et commis quelques autres actes d'hosti- 
lité ei entreprises que ce soit contre nous , notre service et notre 
autorité ; ensemble tous ceux qui ont participé directement ou 
indirecte«ieot en quelque sorte et manière que ce puisse être 
auxdîts trattéstet à toutes ligues et associations dedans et dehors 

amis l'aToient abandonné ; déclaré crimiacl de lèse-majesU: , çoadamné à BOrt 
par arrêt de tous les psirlemeifis du royaume, il persista daqs U jrévolte et ne feviit 
en France c|u 'après la paix des Pyrénées. LVsprit de la Fronde s^Bteigltit entiè- 
rement, et l*autoriié absolue trouva partout une pbéi^saïKe fuciie. (U. dcSaiaf- 
Àulaire , HUt. 4e ia Fronde. } 
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neutre royuume , et à toutes «ntreprîses et liosliiîtés commises à 
roceanoQ des préseas mouvemens , nonobstant notre déclara* 
tioo du 8 octobre de l'année dernière donnée contre nos cousins 
èes f>rîttcei|^e Condé , de Contj et leurs adhérens : voulons et 
»<pi« {»lait que le tout demeure ntil et comme non avenu y et 
<|ue la mémoire en demeure à jamais éteinte et supprimée, 
comme nous réteignons et supprimons par ces présentes , sans 
qa*à présent ni à Tavenir ils puissent être recherchés ni inquiétés 
en l«ur8 pernomies et biens : faisant à celte occasion inhibitiou.H et 
défenses à nos prœureuTSgénéraux, leurs substituts et autres nos 
officiers et sujets d'y faire aucune recherche ni poursuite contre 
«ux i tant pour le présent qu*à Tavenir ; et si aucunes avoient été 
laiten depuis «les premiers rtiouvemens jusqu'à présent; voulons 
qu'elles demeurent nulles et comme non avenues , sans qu'on 
«*en puisse servir ni aider à rencontre d'eux , ce que nous enten- 
dons avoir lieu pour les procès et matières civiles , auxquels ils 
n'auroient été <Weodus pendant le même temps. Voulons pa- 
reiiiement que notre oncîe le duc d'Orléans, nosdits cousins les 
princes de Coudé et de Conty , ducs , pairs et officiers de la cou- 
ronne, seigneurs, genlipisfaommes, et tous autres généralement 
tiueiconques qui les ont assistés, jouissent de leurs charges, 
gouverncmensy biens» offices, bénéfices, honneurs et dignités et 
antres choses généraiement quelconques à eux appartenant; et 
que tout soit remis et rétabli en l'état auquel il étovt auparavant 
les présens mouvemens, tant à leur égard que de tous ceux qui 
ont demeuré à notre service, nonobstant, comme dit est, toutes 
déclarations et jugemens qui ont été donnés au contraire. Dé- 
fendons à tous nos sujets, de quelqu^état et qualité qu'ils soient , 
de renouveler la fuémoire^ s'attaquer, injurier, ni provoquer 
l'un l'autre par reproche de ce qui s'est passé, et contester on 
quereler, ni s'outrager, offenser défaits ou de paroles; mais leur 
ordonnons se contenir et vivre paisiblement ensemble comme 
frères, amis et concitoyens^ sur peine aux contrevenans d'être 
punis comme infraoteurs de paix et perturbateurs du repos pu- 
blic. Déclarons en outre que nous recevons notredit oncle, 
nosdits cousins les princes de Condéet de Conty , et notre cou*- 
sûne la duchesse de Longueville, en nos bonnes grâces, lé tout 
à condition que notrçdit oncle et nosdits cousins, ensemble 
toiM nos sujets qui sont près d'eux , poseront les armes de bonne 
foi , trois jours après la publication des présentes ; quk cette 
iiu, notradit oncle nous enverra dans ledit temps de trois fours^ 
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lin acte signé de lui, portant reoonciatiop à toultrailé,! 
dation et autres choses qu*il peut avoir faites à roceasiondes 
prèseos mouvemeus, et sans notre participation ; que oolredit 
<x>usin le prince de Condé nous enverra aussi «day le même 
temps un acte signé de lui /portant renoncialion pure et simple 
à toute ligue, association et autres choses qu'il peut avoir faite» 
oontre notre service, et sans que nous en ayons eu conuoissaDoej 
tant dedans que dehors notre royaume, et nommément aux 
traités quUl a faits avec les Espagnols, et en outre fera remettre 
en nos mains dans ledit temps les ordres nécessaires et qui dépen- 
dent de lui, tant pour faire sortir d(; Stenay, Bourg en Guyeoue, 
et d*autre8 lieux, toutes les troupes espagnoles qui s^y trouve- 
ront, que pour faire retirer des côtes de France les vaisseaux, 
galères et barques qui sont dans la rivière de Bordeaux, appar- 
tenans au roi catholique ou à ses sujets. Que notredit oncle le 
duc d*0rléans, et notredit cousin le prince de Condé feront mu- 
cher droit à la frontière de Flandre les troupes étrangères qui 
sont aux environs de Paris, auxquelles A sera fourni escorteset 
étapes pour cet effet. Qu*ils feront joindre les troupes qui étoieol 
sous leurs noms auparavant les préseus mouvemens, à nos ar- 
mées commandées par nos cousins les sieurs de Turennc et de 
la Ferlé Sennectaire, maréchaux de France, qui servent à pré- 
sent près de notre personne, pour exécuter les ordres qui leor 
seront donnés par nous et nosdits lieuten ans généraux, el quili 
nous euverront leurs lettres ou ordres nécessaires pour le licen- 
ciement des troupes dépendantes d*eux , étant dans les provincei 
éloignées qui ont été levées ou assemblées par eux depuis le» 
présens mouvemens, sans que les parliculiei^ soient tenus à 
autre chose qu^à rentrer incontinent et sans délai et debontiefoi 
dans le devoir, dans ledit temps de trois jours après ladite publi- 
cation pour ceux qui sont pardeça la rivière de Loire, et dans 
quinze jours pour les autres; en faisant , dans ledit temp.s p^^ 
ceux (|ui ont eu charge ou commandement dans les troufies 
commandées par nosdits cousins , leur déclaration par devant le 
plus prochain juge royal des lieux où ils se trouveront lors de 
la publication des présentes, portant renonciatioii à toutes li- 
gues, associations et traités faits, tant avec les étrangers qu'a- 
vec nos sujets, et promettant de ne se départir jamais de Vohé\&- 
sance qu'ils nous doivent; en conséquence de quoi nous vouioo» 
et entendons qu'ils jouissent de Teffet de notre grâce accorder 
par les présentes, à la charge néanmoins que pendant ladite du- 
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rie de» présein mouvemeng, il» ne pourront deiHeurer ni tenir 
dans notre bonne ville de Pari», ui à dix lieue» à la ronde san» 
notre permi«»iun par écrit. Voulons qu'à taule de satisfaire au 
ounteuu en ces présente» dan» ledit temps, ils soient déckus de 
ta grâce portée par icelle». Si donnons, etc. 



H° a4o. — DiciAEiTio» pour la tranquillité publiif ut, contenant 
exception» à l'amnistie et défense aux ofliciers du roi de se 
charger des affaires des grands du royaume. 

Pari», il octobre i65j. (Rec.GMJ.) Bi'g.P. T. leis- 
LOUIS, etc. Encore que nous entendions avoir oublié et par- 
donné les faute» commises par to,us no» sujet» contre notre ser- 
vice el le repos publicdepul» la naissance des présens motfvcmen», 
voulant néanmoin» affermir par lou» moyens le calme el la tran- 
quillité dan» toute l'étendue de notre royaume, et principalement 
dans notre bonne ville de Pari», où noo» venO!i8 de rétablir notre 
principal »éiour, et qu'il n'y auroit pa» lieu d'espérer maintenant 
que oo»dits sujets puissent jouir du repos que nous leur voulon» 
«rocurer, »i ceux qui ont étéle^frincipaux auteurs de» trouble» 
.lenotredite ville, et de ce qui s'est passé contre notre autorité 
Cl service , et que chacun wit avoir l'bumeur obstinée à entre- 
tenir le» factions et les désordres, quelque grâce que Ion leur 
puisse faire, n'en éloient éloignés. A ces cause», de 1 avis de notre 
conseil, où éloient la reine, notre très honorée dame et mère, 
plusieurs princ/es, ducs, pairs et officiers de notre couronne, 
«rands et notables personnages de nolredit conseil, nous avons 
ordonné et ordoffl.M,ns pour le bien et sûreté de nos su,et8 de 
ladite ville, que les ducs de Beaufort et de La Rochefoucault , les 
sieurs Broussel, Viole, de Thou, Portail, Bilault, Fouquel s.eur 
deCroisy, Goulon, Machault, Fleury, Martineau el Genou, le» 
«eurs de Rohan, La Boulaye, Fontraille et Pénis, comme aussi 
les dome»lique» de» prince» et princes»es de Condé , prince ae 
Conty, duchesse de Longueville, le président Perrault, le» 
femmes, enfans et domestiques de ceux qui sont présenlemen 
dans le» troupe» desdit» prince», et place» par eux occupée»; »oit 
en Guyenne ou ailleurs, sortiront de Pari» incessamment «an» 
qu'il» y puissent revenir sans notre permission par écrit. l>ousi- 
dérant d'ailleurs que ton. ceux qui ont voulu commencer la 
guerre civile, ou excUer quelque révolte dans noire étal, onl 
ordinairement essayé de «urptendre la religion de notre parle- 
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ment , en gagnant et fiéduisnni le» esprits de plusieurs parlicu- 
lierfl qu'ils ont engagés dans leur parti , auxquels ils ont faîr 
employer Taulorité que nous leur avons donnée par les charge» 
(fusils exercent dans la coitipagnîe pour décrier nos affaires, doot 
leur profession leur avoit donné peu de connoissance , et pour 
faire réussir leurs desseins , ont artificieusement suscité des 
assemblées générales de toutes les chambres pour y faire déli- 
bérer indifféremment sur toutes les propositions que les moindre» 
particuliers ont voulu faire pour parvenir à leurs fins. Et voulant 
éviter que les maux que notre royaume en a souffert n'arrivent 
plus à l'avenir, nous avons fait et faisons très expresses inhibitions 
et défenses aux gens tenant notredite cour de parlement de Paris, 
de prendre ci-après aucune connoissance des affaires générales 
de notre étal et de la direction de nos finances, ni de rien ordonner, 
ni entreprendre pour raison de ce , contre ceux à qui nous en avons 
confié l'administration , à peine de désobéissance. Déclarant dès à 
présent nul et de nul effet tout ce qui a été-ci-devant ou pourroit 
être ci- après résolu et arrêté sur ce sufet dans-ladite compagpaie 
au préjudice de ces présentes 9 et voulons qu'en ce cas nos antres 
sujets h*y aient aucun égard; et d'autant que la plus grande 
partie des désordres remarqués ci>dessus a procédé de la liberté 
que nos officiers se sont donnée de s'intéresser dans les affaire» 
des princes et des grands de notre royaume , soit en prenant la 
conduite d'îcelles, soit en recevant des pensions et gratîfîcalîoDS. 
soit en leur faisant une cour ordinaire au préjudice du devoir et 
honneur de leurs charges , soit en assistant à leurs conseîN; ce 
qui les a engagés ensuite à a^oir une aveugle complaisance pour 
eux et pour tous leurs desseins , fusqu'à révéler les secrets de« 
délibérations contre leur propre serment et le service quarts nous 
doivent, et prendre leurs sentimens pour les porter dans le» 
délibérations suivantes de leurs compagnies; étant notoire qnc 
ceux de nos ofGciers qui se sont dévoués anxdits [trinces et grand», 
ont eu Tarfifice de les faire assister dans toutes les assemblées 
pour être fortifiés par leur présence, et ^ler à leurs confrère» la 
liberté de suffrage, faisant intimider les uns, interrompre et 
contredire impérieusement les autres. Nous défendons à ton» 
nosdits officiers, de quelque qualité qu'ils soient, de prendre 
soin ou direction des affaires desdits princes et grands de notre 
royaume , et recevoir d'eux des pensions , gratifications ou antres 
bienfaits ; de leur faire la cour par de fréquentes visites, d'assister 
à leurs conseils et s'intéresser dans leurs desseins , à peine d'être 
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procédé contre les contrevenans , seloo la rigueur de» ordon- 
naoccB» et ce > nonobstant tous brevet» el lettre» qu'ils pourroîMrt 
avoir obtenus de nous que nous révoquons par ces présentes. Si 
dounons en mandement à nos amez et féaux conseîIlers>, les geno- 
tenaiit notre cour de parlement de Paris, étant près de notre 
personne, que ces présentes, ils aient à faire lire, publier et 
enregistrer^ et à les faire g^rder et observer selon leur forme et 
teneur. Car tel est notre plaisir,, en témoin de quoi nous avons- 
fait mettre notre scel à ces présentes. 



No a4 *■ — OÉcLiRÂTioif pouriû rétabiissemtnt du pariement en 
la viiie de Paris. 

Parin, 31 octobre r65a. (Àrchir.— ïUg. Maoaacr. du parle». Rihliolh. Gais*) 
Bc'g. P. P. 2 2 octobre, le roi y séaot. 

BXTRAIT. 

Le roi v«ut ipTC t<iut.ce que la cour de parlement de Paris 
transférée à Pontôise a arrêté et ordonné, tant pour les afTaircs 
publiques que pour celles des particuliers, sorte son plein et en - 
tier effet, sans toutefois y comprendre ce qui a été par elle fait et 
ordonné à l'occasion des présens mouvemens, que ledit seigneur 
roi auroit cassé et révoqué par saditê dernière déclaration et am- 
nistie; en conséquence de quoi il auroit aussi cassé, révoqué et 
annulé tout ce qui a été faît^ décrété, résolu et exéculé par les 
présiden» et conseillers de ladite cour demeurée à Paris, tant 
pour les affaires publiques que pour celles des particuliers, à la 
réserve des juçe mens donnée par eux contradictoirement, et sur 
productions des parties, lesquelles n'auront pas proposé de déclî- 
natoire lors desdits jugemens, et ne s*en seroient pas plaints jus- 
qu'à présent. 

N* 24"^. ^^iGixvtE^T générai de la cour des aides pour Veaèerdce 
des charges des élus. ( 50 articles. ) 

Piiris, 7 décembre i65a. (Néron II, rSS.) 
EXTRAIT. 

Art. 34* Siéra la justiee rendue en ladite éleotion £^vee telle di> 
g0ité que le public eu. soit satisfait. t 

35. Cnioint auxdits officiers de se porter bonueuv et rei^pect les 
uns aux autres, selon leur rang et qualité, à peine dlnte» dict«wi 
contre les contrevenans,. et d*aasister aux audiences et* chiunbne 
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du cooseil en habit décent, comme ils auront été reçus en U 
oour, suivant les ordonnances, arréls et réglemens dlcelle, à 
peine de privation de l'entrée desdites audiences de la cliambre j 
du conseil. j 

N* a45. — DéctiRATioii portant qut ic trésorier de {"épargm 
payera les sommes portées aux ordonnances de comptunt , 
et qu^elles seront passées aux comptes dudit trésorier pure- 
nunt et sitnpiement. 

Paris , 17 déc«.>mbrc i652. (ÂrchW.) Beg. G. des G. le 18 décembre, da tièiei* 
près commaademcot du roi. 

LOUIS, etc., la déclaration du ad octobre 1648 ayant été prénen- 
tée en notre chambre des comptes; elle aurait dès lors^ entr'aa- 
tres choses, par son arrêt du 37 novembre audit an , OFdooDésnr 
le huitième article d'icelle, que les comptans ne pourroicotcicé^ 
der par chacun an trois raillions de livres, ce qui nous auroif 
donné sujet, pour des raisons importantes au bien de notre 9tt^ 
vice, de casser ledit arrêt par notre déclaration du quatrième da 
présent mois, et d*ordonner à notredite chambre des compte! 
de passer et allouer purement et simplement en la manière accon- 
tumëe, qu^elle a jusqu'ici observée, les sonunes qui sont et se- 
ront ci-après par certifications aux acquits de comptans, dans 
les comptes des ttésoriers de notre épargne encore quelles ex- 
cèdent la somme de trois millions de livres par chacun aD;)a~ 
t]uelle déclaration ayant été présentée, en notredite chambre dei 
comptes, elle aurait par son arrêt du douzième du préseut mois 
ordonné que les arrêts par elle ci-devant.rendus seraient exécatéii 
A ces causes après avoir considéré combien il est important de 
ne pas souffrir que notredite chambre des comptes, qui n'a été 
établie que pour examiner les comptes qui sont rendiu par no> 
officiers de nos finances, entreprit défaire une loi pRir r^ler 
les comptans , qui est un attentat sans exemple sur notre auto* 
rite et de très dangereuse conséquence, puisqu'il n'appartient 
qu'à la seule puissance royale de faire des lois; déclarant que 
notre intention n'est pas, en cassant l'arrêt de notredite chambre^ 
de nous servir des comptans pour la dissipation de nos finances, 
mais seulement pour réprimer IMnjuste entreprise de nosofficiefr 
de nous servir à l'avenir desdit comptans avec toute la modén- 
tion que la nécessité et le bien de nos affaires le j^ourront per- 
mettre, nous réservant de faire tel rég;lement que nous jogeroos 
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à propm, pour empêcher qu'il ne soit ci-après commis aucua 
afou8 à l'usage desdits comptons, nous, pour ces considéra- 
lîoDKy elc.9 cassons, révoquons et ànoulons le règlement fait sur 
les comptans par Tarrét de nolredite chambre des comptes du 37 
novembre 164B, et tout le contenu en icelui ; ensemble les arr^s 
par elle depuis rendus le aS novembre dernier et douzième du 
présent mois, ce faisant, enjoint et enjoignons aux trésoriers de 
notre épargne , de payer toutes les .sommes que nous leur avons* 
ordonnées et ordonnerons ci-après être payées par ordonnances 
de comptans poar les dépenses «secrètes et importantes de nos af- 
faires et le bien de notre état, voulons et nous platt , que lesdites 
soiTiiiies ainsi ordonnées qui seront employées par certification 
aux acquits de comptans, soient passées et allouées par notredîto 
chambre des comptes, purement et simplement, dans les états 
et comptes de nosdits trésoriers de l'épargne, suivant ce qui a 
été par elle observé jusqu*à présent , nonobstant lesdits arrêts par 
ellg rendus, que nous voulons et ordonnons être tirés des regis- 
tres^ et notre présente déclaration mise et regîstrée en leur plac*". 
Si donnons, etc. 



N"" 2i44* — Letires-pâtertes portant confirmatioa du privilège 
des maîtres des posiôs. 

Paris, ao décembre i65a. (Bec. Gass.) 
N* 245. — Ëdit pour ta vente et revente du domaine. 

Paris, décembre i65a. (Nëroo,, 11,35.) Reg. P. P. 3i décembre.) 

LODIS , etc. Le désir que nous avons de donner à nos su- 
{ets une bonne et durable paix, afm que chacun selon sa con- 
dition puisse jouir du repos, faire valoir leurs biens et facul- 
tés, et rétablir la liberté du négoce interrompu en ce royaume 
par les guerres civiles et étrangères, nous obligeant de renforcer 
nos troupes, pour donner lieu aux ennemis dç cet état de con- 
sentir à la paix générale, que nous procurons par nos armes 
à toute TEurope. £t parce qu'il est connu à un chacun que nos 
dépenses augmentent , et que nos revenus sont diminués par 
les décharges que nous avons concédées à nos sujets ttlnt sur les 
tailles, que sur nos fermes et revenus ordinaires; de sort0 que, 
|»our trouver le fonds de la subsistance de nos armées , n^ayant 
pas estimé devoir faire aucunes augmentations d'impositions, 
mais bien de faire valoir un prix raisonnable, beaucoup de choses 
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dépendaDs de notre domaine, tant ancien que nouvoau» ei droits 
domaniaux ou héréditaires , et autres aliénés par les roia nos 
prédécesseurs, et par uous, par contrat de veotet provision Â'«^ 
lice, ou autre attribution , /es uue» à vil prix;, ou délaissées à d«i 
conditions désavantageuses au bien de nos afiaires^ et les autres 
pon aliénées quasi infructueuses; et faire jouir et maintenir les 
acquéreurs desdits droits, et même ceux qui ont été troublés 
depuis les mouvemens de Tanuée 1648, arrivés en ce royaume, 
sai:s néanmoiiis leur attribuer rien de nouveau , etc. 



N* ^46— ^ÉctiRATioif pour la tevée et liquidation des droits de 
fi*ancS'fiefs , nouveaux acquits et amortisàemens. 

Parîi, 29 décembre i65a. (NéroD, II, 38.) Reg. P. P. 3i décembre. — C.desC 
7 janvier i653. — Ch. des fr. ficft a juillet i653. 

LOUIS etc. Lesgrandes dépenses que la guerre nous a contrain'.s 
de faire depuis si long-teu^ps , nous ayant fait rechercher les 
moyens d'y subvenir, nous aurions, dès le mois de fanvieifte 
Tannée 1648, ordonné la levée des droits de francs- fîefs , insé- 
parablement (iépetidans de notre domaine et couronne, encore 
qu'il n'y eût lors que quatorze ans que la recherche, et perception 
en eût été faite, comme nous éteint loisible d'en faire la demai]({e 
toutefois et quantes qu'il nou<* platt ; et fait expédier nos letires 
de déclaration, que nous aurions fait vérifier en notre cour de 
parlementa Paris; dont l'exécution ayant é(é néanmoins sursise 
jusques à présent, qu'étant de plus en pluf» nécessaire de conti- 
nuer lès mêmes dépenses , pour la subsistance des arnoées que 
nous sommes obligés de tenir sur pied y tant pour oppo^rànos 
ennemis étrangers, que pour châtier la rébellion et fclonie d'au- 
cuns de nos sujets et redonner à nos peuples, s'il est possible, 
la tranquillité d'une bonne paix,: nous avons résolu de faire faire 
la recherche et levée desdils droits de fraocs-flcfs , pour ce qai 
nous en est dû depuis l'année i635, que la dernière recherche 
en fut faite , jusques au dernier décembre de l'année prochaine, 
qui sont vingt années ; pour lequel temps nous^ pouvons légitime- 
ment faire faire la liquidation desdits droits, sur le pied d'uoe 
année du revenu des fiefs et biens nobles, possédés par les per- 
sonnes sujettes auxdits droits, ainsi qu'il est porté par les ancieD- 
nes instructions couceruant lendits droits; même suivant IJavif 
donné sur ce sujet au feu roy Henry-le-Grand notre ayeui* par 
les officiers de notre ubanij^re du trésor en l'année 1600. Et d*aii- 
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tant qoe par ladite déclaratioa il avait été obmis de faire mestion 
du droit de nouveaux aofuéts, qui noua est semblablemeiit dû 
parles communautés, e^pitres personnes de main-morte, pour 
le tems éciiu depuis ladite année iGSS, que la perception en fut 
faite conjointement aveo ledit droit de francs -fiefs, jusques au 
payement du droit d'amortissenient , qu'ils ont fait en exécution 
de la déclaration du feu roi notre très-honoré seigneur et père » 
du dix-neuvième avril i63g. D'ailleursque lesdites communautés, 
ayant négligé de prendre et obtenir, chacun en particulier, nos 
lettres d'amortissement, scellées de notre grand sceau, ainsi 
qu*ii étoit porté par ladite déclaration du mois d'avril 1639, ^^ 
<|u'il a été de tout tems pratiqué ; elles ne peuvent valablement 
prétendre leurs biens et possessions pleinement amortis ; même 
que par arrêt de noire chambre des comptes, du premier mat's 
1646 , il avoit été ordonné que lesdîtes communautés et gens de 
main -morte seraient poursuivis pour rapporter lesdites lettres 
d'amortissement : consiiiérant qu'ils ne pourroient obtenir nos- 
dites lettres 9 et les faire vérifier sans une grande dépense, et 
beaucoup d'incommodité ; nous avons aussi résolu de leur en 
donner la facilité , et nous contentant d*une somme modérée 9 
au lieu de ce que nous leur pourrions demander pour Icsdits nou- 
veaux acquêts, les soulager de la plus grande partie des frais de 
Texpédition et vérification desdites lettres , les leur faisant même 
porter à chacun sur les lieux. Et parce que la levée desdits droits 
d'amortissement, à l'égard des cfimaïuoautés des villes, bourgs 
et paroisses d'aucunes provinces et généralilés^jivoit été, pour 
le soulagement de nos sujets desdites provinces , convertie en 
innpositîons , suivant les traités faits avec lés états et députés 
d'icelles, et arrêts de notre conseil pour ce intervenus ; desquelles 
impositions, une partie a été sursise, et de l'autre , il en reste 
dû de notables sommes, qui n'ont pu être exigées par les dé- 
sordres des derniers mouvemens; au moyen de quoi les dépeuics, 
qui avoient été assignées sur ce qui en devoit revenir, se trouveijt 
encore à acquitter, dont nous recevons un notable préjudice: 
comme aussi , ayant été informés qu'il y a beaucoup de villes, 
bourgs et communautés , qui n'ont payé lesdits droits d'aoAor- 
tissemens, nonobstant que suivant les anciennes ordonnances et 
constitutions de notre royaume, il n'en puisse être fait aucune 
remise, ni décharge en quelque sorte que ce soit : nous avons 
'résolu de faire continuer lesdites impositions et les poursuites 
pour le paiement de ce qui est dû desdits droits, conjointement 

20 
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à ce que noospouTODs demander poar lesdiu nouveaux acquêts, 
d^qbafgei^li^» eneere par ee moyen, #08 suiets, des frais qu'ils 
«^pporterQÎent, Ai toutes ces choses ^î nous sont légitimement 
dnes, comme étant des plus anciens droits de notre couronoe, 
leur,^.o|^nt.#épl^rénient demandées. 

N* 947. ^ ÉniT pori^ni quii sera C4mpé dans ies forétê Au m 
pour 4cuze cent nniie Uvres de éais pour ie payetneru du 
SuUus. 

Paris , 3o décembre i659. (Archiv. —Bec GassO Reg. P. P. 3i du même moii. 
N* a46. — ÉniT portait suppression de la chambre de justice 

i$istituée par (a déclaration du \Q juillet 1648. 

Paria, 3 1 décembre i653.1[Archiv. — Rec. GasB.) Reg. P. P. 3i décembre. 

N* ^49. — Édit portant rétablissement d'offices supprimés par 

l'édit du 2% octobre 1648 (i). 

Paris, 3i décembre i659. (Ârchiv. } Reg. G. des G. 7 janvier j 653. 

PBÉAMSVLS. 

LOUIS, etc. Gomme ceux qui ont. excité les troubles dont 
liotre état esl agité depuis quelques années ont recherché louf 
les artifices par lesquels, divisant Ife^prit de nos sujets, ils lesoot 
portés nnn-scqlement à se rendre dïifficiles à racqùlttenient des 
charges et impositions ordinaires, mais aussi leur ont lait croire 
que les moyens extraordinaires doni nous avions fait état étoîent 
par nous révoqués pour nous faire tomber dans Timpuissance de 
résister aux eiUrep^ises des ennenofi^ de notre couronne, et ^e 
mettre à coui^^ des cbàlimens qu'ils ont mérités. Ils n'ont pas 
omis, sous prétexte de quelques suppressions d'ofBces par nous 
ordonnées en Tart. 9 de nos lettres de déclaration du 21a octobre 
1648 , rlç put]|lier contre notre intention que toutes créations d*of- 

(i) Le roi re^it le même Jour treiie édita poor lever de l'argent par des -voies 
■^i.traprdinaire8.'pes. édita aoéantiasoient oorapl^temeDl la déclaratioa d'octobre 
1648; les cours n'osèrent plus faire de reinontrances : te temps en étoit paiaé. 
On te vit bien lorsque, quelques mois après, le cotn^eiller Fouquet de GrQÎai|fiit 
mis à la Rastilie ; le roi notema quatre commissaires pour instruire son proeès ft 
l'interroger : Groisay, amené devant eux , refhsa de répondre par le motif <pi*il 
oe pouvait être interrogé que devant les cbambrea as^ferablées. Le parleaaeDt, 
de son côté, demaodoit aa translation à la çpqciergcrie , pour qa'abaoti» il pêt 
être mis en liberté. Le roi, irritç de la r^i8tai)p<^ ^ ses toI^^olL^s, comQi^ 4^t 
conseillers dictât pour faire le procès k Taccusé; le parlement effrayé supplia le 
roi de renvoyer l'accnaé au parlement, et pour comble d'bnmiliafion, fat obligé 
d'employer la médiation du cardinal-Hasarin. 
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fiées et droits étoient réyoqaées «t supprimées^; en sorte que, 
Men qu'atix fermes de sotredtte déclaration, el suivant aotredite 
intention , ladite suppression ne puisse et ne doire être étendue 
<fa*anx offices de greffiers alternatils, triennaux et quatriennaux 
des îustioe^ordinaires et cours souveraines, et aucuns offices de 
nos grandes et petites chancelleries, et encore k la oharge é^eti 
remettre les édîts et déclarations au greffe de notre cour de parle- 
ment, pour y être pourvu en connoissance de -cause; il passe- 
roit pour certain et constant que toutes les créations d'offices et 
droits ordonnés tant par le feu roi , notre très honoré seigneur et 
père, que par nous depuis notre avènement à la couronne, au- 
Voient été réyoqucfs et supprimés, si nous ne déclarions précisé- 
ment sur ce nos volontés et intentions : rétablissement desquels 
offices et droits nous différerions encore bien volontiers, n^étoit 
que les impositions ordinaires ne pouvant être levées dans toutes 
nos provinces, après les désolations et ruines que la rébellion y 
a causées, nous nous voyons dans l'impuissance de tenir sur pied 
des forces suffisantes pour nous opposer aumennemis de notre 
couronne et faire combattre les rebelles, et è%même temps pour- 
voir au paiement des rentes et autres eharges aocoutumées ainsi 
que nous avons résolu, si nous n'avons recours à des moyens ex- 
traordinaires. 



N* 25o. — i,mt étatiissant la pttite posté à Paris. 

Pari», mai i653. (Ord. 4, 3 M, aSj.) Reg. P. P. i8 juillet. 

PAiAMSD&B. 

LOUlS , eto. Considérant que la grande étendue de notre 
bonne ville de Paris et la multitude deé personnes qui la com- 
posent cause beaucoupde longueurs et de rel'ardéniens au nombre 
Infini des affaires qui s'y traitant et qtrî s'f négocient , nous avons 
reconnu' qu'il éloit nécessaire d'apporter quelques ordres parti- 
culiers aÀn d'en avoir une plus prompte et diligente expédition , 
êl après avoir examiné plnsieurs propositions qui' nous ont'été 
faites sur ee suyet, nous n'en avons point trouvé dé plus innocente 
peur lés particuliers tii de p4u6 aftanfàgeuse pour le public , que 
l^étâblis^ement et plusieurs commis dans' notredite ville de Pa- 
ris, lesquels étant divisés par quartiers, auront la oharge et le 
soin de partir tous les matins et dé pr^endre chacun dans un bon 
nombre de boêtes qui seront mises en différons endroits desdits 
quartiers pour la commodité de tout le monde, les billets , lettres 

90. 
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et mémoires que 1*od est obligé d-écrire à tous momens et à ton- 
tes rencontres et de les porter dans une boutique ou bureau qui 
sera dans la cour du palais pour y être délivrés par ordre de 
i|aartiers et rendus par lesdits commis sur-le-champ diligem- 
•meat et fidellement à leur adresse , d*où retournanftreporter aa 
palais sur le midi et à trois heures et même plus souvent, s^ilest 
nécessaire, les billets, lettres et mémoires qui auront été mises 
danslesdites boîtes pendant ledit temps; IL en résultera telle com- 
modité que Ton. pourra faire savoir de ses nouvelles et avoir ré- 
ponse deux et trois fois le jour , sans y envoyer exprès si Ton ne 
veut , d*un bout de Paris à l'autre ; et ainsi on fera plus d^expédi^ 
tions et de diUgence en un jour que Ton en peut faire à présent 
en une semaine entière qui se passe bien souvent sans qoe Tob 
puisse rien avancer dans ses affaires par Textraordinaire di£Eic<ilté 
qu'il y a de trouver les personnes desquelles on a besoin et qui se 
cherchent inutilement, soit parréloignement des quartiers, sott 
parce que les heures et les commodités des uns ne s*aocommodeot 
pas avec celles deyautres ; et comme rien ne se fait qu'en pariant 
ou en écrivant e^^'il est tout certain que pour achever uoeaf- 
&ilre il est nécessaire de se voir, de s'écrire et de s'entretenir plo- 
sieurs fois, la peine et rincomnciodlté et qua» Timpossîbilîté de 
se trouver à propos , seroient fort soulagées si tous les jours et à 
tous momens on pouvoit aisément faire savoir son intebtion sans 
sortir de chez soi et sans perdre le temps et sans avoir recoor» 
à des valets qui passent des jours entiers ou par liberté ou par 
ignorance à chercher un logis et à rapporter une réponse qai ne 
s'entend point , joint qu'il y a beaucoup de personnes qui D*oot 
pas des gens propres à envoyer ou même qui n'en ont du tant. 
Goi^sidérant aussi que ceux qui sont à Paris ont plus d'affaires 
avec les personnes qui sont dans ladite ville qu'avec ceux qui sont 
dans les provinces, dont on a bien souvent plus facilement des 
nouvelles et des réponses que de ceux qui sont dans des quartiers 
éloignés; et qu'il est bien à propos d'établir pour la facilité du 
commerce et pour la commodité du public des quartiers, use 
correspondance si nécessaire à tout le monde et particulière- 
ment au marchand qui ne peut quitter sa boutique, à l'artisas 
qui n'a rien de si cher que le temps de son travail qui le nourrit 
et à l'officier de quelque condition qu'il soit qui durant TaMi* 
iduiié à son exercice ne le peut abandonner ; à ces causes, etc. 
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.N« a^i. — DicLARiTioN contre Us ducis. 

t^Mrt» «mai i^53. (tlec. Ga»8. — Archiv.— Néron, II , ii,) Reg. P. P. 39 juUler. 

LOUIS, etc. Le soin paternel et chrétien que nous ftommes. 
obligés de prendre pour la conservation de notre noblesse » et de 
tous nos sujets faisant profession des armes» nous ayant fait re^ 
chercher tous les moyens (|ue nous aurions jugé les plus efEcaces 
pour empêcher et punir le pernicieux usage des duels; nous en 
aurions fait dresser un nouvel et plus ample édit que tous les pré* 
cédens, lequel auroit été lu, publié et enregistré en notre parle- 
ment de Paris, nous y séant le septième septembre i65i. Maii 
comme depuis il nous a été représenté qu*il y avoit quelques ar* 
fioles dont l'exécution seroit difficile, s'il n'y étoil ajouté quelques 
points nécessaires , tant pour Tampliation , que pour Ffnterpréta- 
tlon d'iceux , et surtout en ce qui regarde les amendes et conBs^ 
cations que nous entendons devoir être prises sur les biens des 
coupables, et dont la perception donneroît dé U pefne s'il n'y 
étoit pourvu par des ordres et dispositions plus expresses : comme 
aussi sur ce qu'il n'y a rien qui puisse davantage réprimer ce dé- 
sordre que àé rendre vaines toutes les collusions par lesquelles on 
tâcheroit de mettre à couvert les bietis des coupables, auxquels il 
est encore nécessaire de susciter le plus de parties civiles qu'il 
%era possible, afin que leur punition en devienne plus inévitable : 
dobs aurions derechef fait voir les articles en notre conseil,, otk 
étoient notre très honorée dame et mère, nos chers cousins les 
maréchaux de Fi:ance, plusieurs autres grands et notables per- 
sonnages; de l'avis desquels, et de notre eertaine science» pleine 
puissance et autorité royale, nous avons dit et déclaré , disons et 
déclarons , voulons et nous platl , que notre édit contre lés duels 9. 
du mois de septembre i65i » lu, publié et enregistré dans notr& 
parlement de Paris le 7 du même mois, soit observé et exécuté 
dans toutes les provinces de notre obéissance ç^ns aucune excep* 
tion ni réserve. Et quant aux amendes et confiscations dont il est 
fait mention dans ledit édit , nous déclaroni^ notre intention et vo- 
lonté avoir été et être- , que lorsqu'un gentilhomme aura refusé et 
différé sans aucune cause légitime d'obéir aux ord^'cs de nos cou- 
sins les maréchaux de France » et qu'il aura encouru les peines 
et aniendes portées par le huitième article dudit édit , il en sera 
à l'instant donné avis par nos cousins les maréchaux de France» 
à nos procureurs généraux ou à leurs substituts, qui seront tenus, 
ainsi que nous leur enjoignons très expressément par ces préseo> 
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tes, de procéder par saisie des biens du désobéissant chacun dans 
son ressort r tiendra ladite saisie jusqu'à^ ce qu'il ait satisfait et 
obéi; et au cas qu*il néglige le faire par Tespace *de troU mo», 
après iceux passés les fruits demeureront en pure perte sans 
espérance de restitution y et seront appliqués aux hôpitaux , ainsi 
qu'il est ordonné par le naème article , tant ceux desdits fruits 
qui seront échus durant ledit temps de trois mois que ceux qoi 
coureront puis après, jusqu'à l'entière satisfaction et obéissance : 
desquelles saisies et pertes de fruits, les substit if,s de nos proca- 
reurs généraux donneront avis à nos procureurs généraux eX\ 
nos cousins les maréchaux. de France. £t quant aux amendes et 
confiscations encourues par le crime actuellement commis d'ap* 
pel, combat ou rencontre préméditée , nous ordonnons et enjoi- 
gnons derechef à nos procureurs généraux et à leurs substituts 
de se Joindre incessamment ^ux administrateurs des hôpitaux, 
au profit desquels lesdites amendes et confiscations auront été 
adjugés, pour en être fait une prompte et réelle perception: 
voulons toutefois que ce que nous ordonnons aux prévôts de nos 
cousins les maréchaux de France, pour chacune capture, soit 
pris, avec ïes autres frais de Justice , sur le bien le plus clair des 
coupables, et préférablement aux confiscations et amendes sus- 
dites 9 à la charge que lesdits prévôts, incontinent après l'avis 
reçu de quelque duel ou combat arrivé, se transporteront inces-* 
samment au lieu dudit combat, en informeront soigneusement, 
et avertiront nos procureurs généraux ou leurs substituts, en- 
semble, nos cousins les maréchaux de France, de leurs diligences 
et procédures. Et afin que toutes les fraudes et suppositions qui 
pourroient être employées pour conserver les biens des coupables, 
ne puissent produire aucun effet au préjudice desdites amendes 
et confiscations, nous défendons très expressément à tous joges 
des crimes d'appel, duel ou rencontre préméditée, d'avoir aucun 
égard aux contrats, testamens, donations, autres actes ou dis- 
positions frauduleuses, qui auroient été faites par les coupables^, 
sous des dates supposées auparavant les crimes conEUpis. Et quant 
à ce qui est contenu dans l'article treizième pour la punition des 
eombattans, dont il y aura eu quelqu'un dç tqé, nocfs permettsns 
en outre aux parens du mort de se rendre partie d^ns trois mois 
pour tout délai , après le délit commis, contre celui qui aura tué. 
£t au cas qu'ils le poursuivent si yiyementi^ qu'il soit atteint, 
convaincu et puni dudit crime , nous leur faisons don et remise 
de la confiscation du bien de leur parent > sans qu'il soit besoia 
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Ae leur eo expédier 4*dutres lettres que les présentes. El pour 
D^ que notre intention dans les peines que nous avons ordonnée» 
contre les contrevenans à notre édit, est de les rendre encore 
plus praticables que sévères ; nous voulons et entendons que les 
dégradalions de noblesse, dont il eM £ait mention dans les 13* el 
1 4* articles, soient personnelles 1 et niaient lieu que contre ceux 
qui auront violé notre édit, sans qu elles passent à leur postérité, 
lâàqueile n*étant point coupable du crime, ne doit point aussi 
avoir part à la punition. £t d^autant que le cinquième article 
concernant les satisfactions qui doivent être ordonnées par, nos 
cousins les maréchaux de France, aux personnes offensées à 
l^honneur, semble conçu en des termes trop généraux, et que la 
protestation expresse faite long- temps devant notre dernier édit, 
et rengagement par écrit de plusieurs gentilshommes qualifiés 
de notre royaume, de ne recevoir à Tavenir aucun appel, requiert 
qu'il soit pleinemeat et avantageusement pourvu à la réparation 
des offenses qui pourroient être faites à leur réputation, et à 
celle de ceux j^i s*abstiendront à Tavenir d'en tirer raison par 
eux-mêmes, et qui auront recours à ceux que nous avons établis 
pour leur justice; nous voulons ^t nous plaît, que nosdits cou- 
sins les maréchaux de France, s'assemblent incessamment pour 
dresser un règlement le plus exact et distinct qu'il se pourra sur 
les diverses satisfactions et réparations d'honneur qu'ils jugeront 
devoir être ordonnées, suivant les divers degrés d'offenses, et de 
telle sorte de punition contre l'agresseur, et la satisfaction à l'of- 
fensé,. soient si grandes et si proportionnées à Finju^ reçue, q^Ml 
n'en puisse renaître aueuHe plainte ou querelle nouvelle; lequel 
règlement sera inviolablement suivi etobservé à Pavenir par ton» 
ceux qui seront employés aux accomniodemens des différons qni 
toucheront le point d'honneur et la réputation des gentilshommes. 
Si donnons en mandement, etc. 



N* a5a. — -Aeeêt du con$eii sur ies fonctions des huissiers dudii 
conseil et de ia grande chanceiieriè, 
Paris, 10 juin i655.(Rec. Atoc. Gagg.)- 
N" 253.— D'âgÎaration portant défenses de recevoir dans Us cours 
souveraines et dans les autres juridictions Us officiers qui 
ne seroient pas munis de provisions du roi. 

Paris , So jain i653. ( Hist. Glitnc.0, 478. - Bec. Gass. ^ Archiv.) 

Ho 954. — Édit portant que Us officiers domotiques et eommen- 
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saux du roi ne pourront être irouhiét da/iu la possession de 
Uurs charges par des prétentions de leurs cohéritieri ou 
autres. 

Parât iitiUet iSS3. ( Arcfair. ) 
FRiAMBULB. 

LOUIS 9 etc. Encore qu'à l'exemple des rois nos prédécesseurs 
nous nous soyons toujours réservé Tentière disposition des char- 
ges et offices de notre maison , que le choix des personnes capa- 
bleé d'en être pourvus , et le pouvoir de les en déposséder si leur 
service ne nous est agréable n'appartiennent qu'à nous, et que 
ceux qui en possèdent ne puissent s'en démettre en faveur de leun 
enfans ni autres sans notre gré 9 néanmoins plusieurs d*entr'eux 
ont été et sont troublés eu la possession et jouissance de leun 
charges par leurs cohéritiers, et autres qui prétendent droit sur 
icelles, ou sur la valeur, à laquelle le commun les estime, et 
sur les gages et droits y attribués, comme si elles étoient de la 
nature des autres biens qui doivent être en partage dantf les suc- 
cessions des familles , qui est contre notre intenSbn, outre que 
ces poursuites détournent nos officiers domestiques du service 
qu*ils sont obligés de no^s en rendre , et leur font un notable pré- 
judice , et même sont contraires à la protection que nous sommes 
obligés de départir à ceux qui ont l'honneur de servir notre per- 
sonne et d'être nos commensaux. Savoir faisons, etc. 



N» !i55. — Abbét e/u conseil gui prescrit aux maitres deposUi 
ie port des ordinaires. 

Paris , 16 septembre i653. ( Lequien , origiae des postes. ) 

N*" a56. — kMâ.tdu conseil pour ie rétaMissememt ^ ievée etpsr- 

ception des droits sur iès bières , papiers et poissons de mer^ 

Pam , »o septembre i653. ( Rec. Avoc. Càss. ) 

If* a 57. — Ëmt portant érection de la tontine royale. 

GhSions , novembre t653. ( Ord. 8 , 3 Q , 56o. ) ^ 

N* a58. — Edit qui crée, entr'autres dispositions fiscales , un. 
impôt sur Uspassemens et autres ouvrages de fi(, les drapt 
et autres étoffes venant de l'étranger^ le marc d'argent, U 
imarc d*or, l'or et V argent tiré et battu y employés en choses 
superflues , et qui établit un contrôle des exploité pour em* 
jptcfiMT les antidates et inscM^tions de faux, 
Paris, janvier i654* (Ree. Avoc* Gafs. ) 
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LOUIS^ etc. Il Q*y a personne qui ne sache que les désordres 
passés ont causé une si grande dissipation de nos revenus» qu*eu- 
Gore à présent il ne reste pas dans aucune de nos principales fer- 
mes { quelque soin que nous ayons pris depuis peu de les réta- 
Mir ] de quoi acquitter une partie des charges qui y sont affectées ; 
et qu'à peine dans les autres et dans nos recettes générales, après 
l'acquittement des charges ordinaires, nous ayons pu trouver» 
par leJEi emprunts que nous avons faits, les moyens d'entretenir 
nos gens de guerre sur les frontières de notre royaume , pour dé- 
livrer nos peuples des grandes foules et autres incommodités que 
les logemenset quartiers d'hiver leur avoient fait souffrir les an- 
nées précédentes. Les grands efforts que nous avons été obligés 
de faire nous ayant réduit à la nécessité de recourir aux moyens 
extraordinaires» pour soutenir les dépenses de l'année présente 9 
nous avons cru ne nous devoir servir que des plus innocens et 
de les choisir tels 9 qu'en nous produisant quelque secours, ils 
produisent aussi quelque avantage pour le public, en retran- 
chant le trop grand luxe qui, s'est glisse dans notre royaume, ou 
quelques uns des autres abus qui s'y commettent. A ces causes, etc. 

N* aSg. — Abrât du pariement prononcé en Ut de justice , qui 
condamne ie prince de Condé à la peine de mort pour crime 
de haute trahison (1). 

Paris, a8 mars i654. (Reg. manusc. du parlem. Biblioth. Gasi.} 
N* a6o. — Sacbb du roi (2). 
Reims, 7 juin 1 654* 
N* 261. — Abrêt 4^ parlement portant qu'à {'avenir il n^y 
aura que six conseiUers d'état de robe longue et six d'épée , 
qu*iis ne seront reçus qu'après avoir exercé pendant vingt 
ans des emplois importansj et que quatre seulement de cha- 
que ordre auront entrée au pariement d'après f ordre de leur 
réception, 

Paris, 17 juÎQ i654. (Heg. maDusc. du parlem. Biblioth. Gass.) 

(1] Le roi se rendit deux jours de suite au parlement : le 37 mars, pour être 
présent k la délibération , et le lendemain au lit de justice , dans lequel l'arrêt 
fat prononce. — Tous les parlemens dn rojaunie rendirent arrêt semblable. 

(a) Louis XIV ajouta au serment royal la déclaration contre les duellistes et 
deux sermens comme chef et souverain grand-maître des ordres du St-Esprit et 
de St-Louis. I9ous donnerons le texte de ces sermens avec le sacre de Louis XV. 
V. les ouvrages qui ont paru sur le sacre de Charles X , et notamment celui de 
Jl. Lebcr. 
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N* 262. — AfiKâT du parlement contenant régUmtfU générai 

concernant ies procureurs à ta cour (19 arlides}. 

Paris, 7 septembre iG54. (Néron, il, 746.) 

EXTAllT. 

La cour «ordonne : 

Aat* 1*'. Que les procureurs qui dorénavaat prêteront leura 
a6m§ aux postulens clercs et sollicîteurs et feront expéditions 
pour et avec eux, seront déclarés avoir encouru les peineis por- 
tées par les ordoiinances et arrêts du 1 1 février 1 5^9 ; 1 S décem- 
bre iSgS; a5 novembre i6o5; i5 avril 16012; sa novembre 1610 
et 30r noVentbre 1^4» savoir de 4o'Uvre8 Parisispbur la première 
fois, 80 livres pariais pour la deuxième» dont exécutoire sera dé- 
livrée' au^ procureurs de communauté , poui^ être eàaplôyés au 
secours des pauvres d'icelle, et pour la troisième fois , rayés de 
la matricule et privés de leurs charges sans espérance d*y être 
rétablis 9 conformément à l'arrêt du 10 juillet li^ay , qui sera de 
Bbaveau lu, publié et affiché aux- lieux accoutumés. 



N* 265. -^ EmTpourUivénteet revente des tnaiaonsiéotê^ifmBir 
éeàapeSf appentUs nwutina^ piaees, haiies', terreê vaines 
et vagues» landes^ bruyères^ garennes » montagnes^ palus 
inarais^ ponts ^ 6àcs, passages^ éiatigs", pécties\ îles, itots, 
javeaux, atterriséenfiéns , communes j usages , pâturages et 
places aliénés i avec et sans faculté de facAat , dépeiidans 
du domaine de la couronne , et autorisant de donner du 
concessions pour établir des rnouiins à eau et à vent , éacSy 
passages^ volets et gaHnnes dans' les domaines du roi, 
moyennant finàfice}iet à la charge d'une rtdevaficc an- 
nuetie. 

Parié, dé^cèinbrè i654. (ÂtchW; — IV^od, II , 43-) 
PBélMSDI^S. 
LOÙÏS 9 etc Le désir que nous avons de faire un notable ef- 
fort pour conserver les avantages que nous avons remportés sur 
nos ennemis cette campagne dernière , et les réddii*e à consentir 
à une paix raisonnable qu'ils ont tant de fois refusée 9 nous obU- 
geant de renforcer nos troupes, et faire un fonds sufiBisant pour 
leuriSMitiBÎslaiice ; entre tous les moyens qui Aoast>ot été^propo» 
sésr, nowrn^en auridtïS point trouvé qui scitmdds à là fbdle dea 
peoples, que faire valoir à un prix raisonnable beaucoup de cho- 
ses » qui dépendent de notre domaine , tant ancien que nouveau, 
les unes délaissées, affranchies et accordées à des condii ions <lés3- 



8ÉGUIBR, CHANC, OAROB DES 8CBACX. — : JANVIER 1<555. 3l5 

vantageuses au bieo de nos affaires, et les autres infructueuses , 
et qui nckéme nous sont à charge. Mais comme la nécessité , où la 
rébellion d'aucuns de nos sujets avoil réduit cet état y nous auroit 
obligé, an Heu d*augmenter les impositions pour subvenir aux 
dépenses extraordinaires delà guerre , de faire un retranchement, 
pendant deux années seulement, sur les revenus de nos domaines, 
droits domaniaux aliénés , et tous autres généralement quelcon- 
ques, casuéls ou héréditaîi^eé, attribués par nous, ou nos prédé* 
cesseurs rois » dont il n'a été lait aoeun retranchement , daa« 
nos états ordinaires, et ainisi^e des gages«idhitls de nos autres 
olllciers , même de ceux de nos eours sotiveratînes : noils myèns 
trouvé à propos , en faisant les r^ventc|s de nos domaines et droits 
domaniaux aliénés à vil prix, de prévenir les plaintes que les re^ 
tranchemens pourroient causer à ceux que Ton voudroit dépos- 
séder, et lever toutes craintes aux autres qui en voudroient ac- 
quérir. A ces causes , etc. 

N* a64* — DÉGLABiTioN en faveur ée$ prévôt des marchandé f 
échevins et autres o/ficiers de ia vUie de Paris* 

Paris, 1 5 janvier v655. (Piosoii,,8iO , ' 

N* 216 S. — ]>içi.AAAifio« portant défenses atsos pages el iaquëiê 
de porter ixuàunes.arffnes^ saus^ peine de ia vie. 

Paria f 18 janvier 1 655. (Ord. 5 , 3 N. 3o.) 
PidfiAIUVI.Bé 

LOUI^^tCi Les avis que noms avons eus des violences que 
coâDmetteot {ournellenient dans PaHs les la()(uais et àutre^ qui se 
îeigoent à teux , qui obt passé^ jusqu'à telle extrémité , qu'ils ont 
assassiné diverses persoTines de condition (i), nous ont obligé 
d*aviser au moyeki que Tov pourroit tetit pour en at¥êtér la 
cause et donner sous notre autorité la sûreté que nous devons à 
nos BQîets , parHculièreneBt en notre bonne ville dcf Parïs , la éa- 
pHal^ de nottre royaume ob abonde grand nombre de pef^OHkiéè 
àe toities«08.proviiices, et çomoieii y a eu de temps en teiftips 
plusieurs ordonnances sur ce sujet , qui ont été suivies des arrêts 
de notre cour de parlement, et que rexpédence fkit asses con- 
nqljtre que ViniexécuUfn de.ftous ces réglementa au^menl'. la 
UceBoe d'enlrèfireAdre eur lé sûreté publique , nous avons fngé à 

(1) Celte meBure n*auroît donc poiot été prise s'il se fût agi seulement di> 
meurtre de gens du'peaple. On peut voir dans M. balaure (Hiti, tU Parié , t. 4 ) 
les désordres que les laquais commettoient alors dans Paris. ^ 



3i6 Louu XIV. 

propos de renouveler les réglcmens sur le fait des ports d^armes 
en notre ville de Paris pour les faire exécuter avec la sévérité que 
méritent telles entreprises. A ces causes , etc. 



N» a66.— Edit partant règlement sur Cacadémie de peinture et 
de sculpture (i). 
Paru, i«D?îer i655. (Ord. 5, 5 N 190.) 
!!• 267. — Emt portant éta/blisument d'une marque sur ie pa- 
pier et ie parchemin pour la validité de tous (es actes fm 
^^expédieront dans le royaume. 

ParU, mars i655. (Ord. 5, 3 N, 69.) 

J^* 368. — Edit portant aliénation des droiu seigneuriaux du 

roi, avec création d*intendans et commis des Chartres. 

Pari», man i655. (Néron, II, 440 ^^«g* P- P- ><> ™«"i ^' ^^ ^' n^«»« )<*«"'♦ 
de l'exprès commandement du roi* 

PEléA]IBUI.B. 

LOUIS, etc. Les nécessités de l'état nous obligeant à nous 
servir des moyens extraordinaires pour la subsistance de nos ar- 
mées 9 nous avons résolu, plutôt que d'augmenter les tailles, et 
faire de nouvelles impositions sur nos sujets, d'aliéner et enga- 
ger ce qui nous reste de nos domaines, et autres droit99 lesquels 
étant de peu de revenu, pourront néanmoins nous produire ao 
secours considérable ; et nous ayant été représenté le [d:^d*avaD- 
tage et d'utilité que nous retirons de la perception des censtves, 
des droits de lods et ventes, quints , reqùints, ventes, treizièmes, 
rachats, reliefs et autres droits seigneuriaux et féodaux , casuels, 
dépendaus de notre domaine, et à nous dus dés Tinstant delà 
concession et origine dos fiefs et terres chargées de devoirs, ayant 
donné lieu à notre édit du mois de septembre i645, enregistré 
en nos cours de parlement et chambre des comptes de Paris , par 
lequel et pour les considérations y contenues, nous, aurions 



(1) L'académie royale de peinture et de sculptare dut son îastîtntion à h 
querelle élevée entre les peintres de la confrérie de Saint-Luc , jouissant du titre 
de ifuiIffM, et. ceux qui , è la fa?rar des privilèges, ezerçoient leurs arts saot 
être assujettis à la mattrise. Le célèbre Lebrun, è la tète de ces demieit» 
forma le plan d'une «cadémie royale de peinture et de sculpture , et y fat auto- 
risé par un arrêt du conseil privé du ao janvier i^8. Les nouveaux académi- 
ciens dressèrent des statuts, confirmés par lettres-patentes du roi. (Dulaure 1 
BiH. de Parti 0. 4 , p. 495. } 
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abonné, réduit, remis et quitté lesdits droits, et d'icetixdé-' 
chargé à perpétuité les propriétaires des fiefs, terres et seigneu- 
ries nobles, bois, buissons et héritages et maisons tenus de nous 
en ûefs , en censive ou devoirs roturiers , même à raison de notre 
domaine engagé, à ta charge de nous payer par les propriétaires 
d^sdits fiefs, terres et seigneuries, maisons et héritages, pour 
ladite remise 9 abonnement et décharge une année du revenu 
d*iceux; nous aurions pour Texécutiou de notredit édit député 
pour commissaires aucuns des présidons et conseillers de notre** 
dite cour^ pardevant lesquels les propriétaires des maisons sises 
en notre bonne ville de Paris , dépendantes de notre censive , 
auroient été assignés pour voir procéder à révalùation de ladite 
année de revenu. Et bien que la modicité de la finance, à laquelle 
nous avions réglé par notredit édit ladite décharge, dut porter 
lesdits propriétaires à acquérir cette liberté avec chaleur, n'é-> 
tant une année du revenu, que la vingt-cinquième partie de la 
valeur des maisons sises en notredite ville de Paris, Sur le pied 
de ce qu'elles sont vendues ordinairement ; quoiqu'un seul droit 
de mutation nous doive produire , suivant la coutume , le dou- 
zième du prix, et que les communautés et gens demain-morte 
paient orditoairement aux seigneurs féodaux, ou censiers pour 
leur indemnité, le cinquième denier du prix des héritages qu'ils 
acquièrent, encore que le paiementde telle indemnité n'emporte 
point une décharge et af franchii^ement perpétuel et réel , comme 
eût fait ledit abonnement, puisque quand lesgens de main-morte 
en vident leurs mains, l'héritage pour lequel ils ont payé in- 
demnité retourne à sa censive : néanmoins lesdits propriétaires 
n'ont pu prendre créance à cette décharge , et n'ont pu se per- 
suader que pour une année du revenu desdites maisons ils pus- 
sent acquérir de nous avec sûreté ladite décharge , pour laquelle 
il leur convîendroît payer avec justice la quatre ou cinquième 
partie du prix de leursdites maisons: ce qui les porta low à 
nous faire faire des remontrances, auxquelles inclinant, nous 
aurions différé l'exécution de notredit édit. Et comme le même 
désir de ^oulager nos sujets contribuables au paiement des 
tailles, qui nous fit lors publier notredit édit , noua sollicite con- 
tinuellement de chercher dans notre domaine les moyens de 
soutenir les dépenses de la guerre à la décharge de nosdits sujets : 
nous nous sommes proposé de retirer un puissant secours de 
nosdiU droits seigneuriaux et ccnsives , sans obliger les particu- 
liers à acquérir ladite décharge , en changeant Tordre porté par 
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^ois el exposés à la première des autres nations étrangères fui 
s'en voudra emparer , même aux ennemis de cette couronne ; 
ce qui est d'une conséquence d'autant plus grande, qu*il s*j peut 
établir des nalions infectées d*hérésie , comme déjà il s*y en est 
établi en divers lieux, lesquels bien loin de procurer aux sauva- 
ges la oonnoissance de la vraie religion , les feront participer de 
leurs erreurs, outre quUl est plus avantageux à la France de tirer 
par ses propres et naturels sujets 9 et de la première naain , les 
marchandises qui lui sont nécessaires 9 et qui se trouvât és-diU 
pays 9 que de les prendre de la main des étrangers qui les altèrent 
et y mettent tels prix et impôts qu*il leur platt; sur lesquelles 
considérations » nos chers et bien-amés Pierre-Leroy de la Po- 
Iherie » écuyer , Pierre De la Vigne , avocat en la cour de parle- 
ment de Paris, et leurs associés 9 nou) ont fait remontrer qulls 
étoient prêts d'entreprendre rétablissement d'une colonie suffi- 
santé dans ladite terre ferme 9 pour la gloire de Dieu 9 l'honnear 
et utilité de cet état, s'il nous plaisoit le leur permettre en tel 
lieu de ladite terre ferme qu'ils voudroieut choisir 9 depuis la ri- 
vière des Amazones 9 Jusques au fond du golfe de Mexique , à la 
réserve de Ttle Cayenne , et autres lieux , si aucuns se trouvent 
actuellement habités par des François ou alliés de cette coaronne, 
et leur accorder cinq lieues de côte seulement avec le pays taat 
et si avant que la colonie se pourroit étendre au dedans de ladite 
terre ferme; et avec tels droits et privilèges quil nous plairoit, 
pour favoriser et maintenir ledit établissement, dont ils nous oot 
présenté les propositions et projets que nous avons renvoyés à 
notre très cher et très amé oncle le duc de Vendôme, pair, grand 
maître, chef, el surintendant du commerce et navigation de 
France 9 pour les examiner. Et après que notredit oncle a vn et 
discuté les articles sur lesquels ils ont dessein de former lear 
compagnie et société 9 et connu Tutiltté qui en peut revenir pour 
la propagation de la foi , et à l'avantage de nos sujets , et qae 
même ild sont en quelques avances considérables par les voyages 
que l'un d'eux a faits et fait faire pour reconnottre les lieux et 
établir dans Tune des tles déjà peuplées les habitations d'entrepôt 
et magasins nécessaires pour le secours des hommes et vîvres 
dont ledit établissement pourroit avoir besoin. A ces causes 9 etc. 
Ouï notredit oncle le duc de Vendôme , nous avons agréé et ap- 
prouvé, agréons et approuvons par ces présentes le contenu è»- 
dits projets 9 acte de société et articles arrêtés entre lesdits De La 
Potherie, De La Vigne et leurs associés, ci^altachés sous le contre- 



séiîUIEn^ CHANGE!.^ GAtlt>B IlfiS SCE4UX. -^^ iÎARS i656. 3a i 

«ôel de iM>tre chahcellerie, et conformément à iceux, nous avong 
permis et accordé, )>ermeUons et ticcordons auxdits De La Po- 
therie, De La Ytgne et lears associés de faire passer en ladite terre 
ferme de rAmérique méridionale*, jusqu'au nombre de cent 
hommes dans la première année , et f usqù'à deux mille dé Tun 
et l'autre sexe dan» les dii: années suivantes, et plus grand nom- 
bre s'ils le peuvent, et les établir dans tel lieu qu'ils voudront 
ciioisir, depuis la rivière des Amazones, jusqu'au fond du golfe 
de Mexîjque , excepté Tile de Cayenne et tes cantons qui se trbii^ 
vèront actuellement occupés et habités par des François, «ivec 
concession authentique , ou autres nations alliées de cette cou- 
ronne 9 à condition de nourrir et loger pendant les trois premières 
attoées cieux qulls ferf)ht passer audit pays; après lesquelles fi- 
nies^ ils leur distribueront des terres pour les cultiver, et en 
convertir les fruits à leur usage et profit particulier « et à l'égard 
des François qui y passeront pour leur compte^ avec le gré des- 
dits associés, leur seront distribuées dés terres, dès la première 
année pour les faire valoir ainsi qu'ils verront bon ètre^ et au^ 
tant qu'ils en pourront cultiver. Ordonnons qu'aucun autre que 
naturel Fran(^oîs, catholique, apostolique et romain ne pourra 
être établi en ladite colonie, soit pour commander ou pour obéir, 
m admis à passer audit pays dans les navires de ladite compagnley 
pour ladite peuplade. Ordonnons aussi, que lesdits associés y 
feront passer des ecclésiastiques en nombre suffisant, de probité' 
et d'expérience connues et requises, pour prêcher, enseigner la^ 
foi et administrer les sacremens, auxquels ecclésiastiques ils 
fourniront de logement, vivres, orneraens et de toutes autres 
choses nécessaires; et avenant la mort d'aucun d'eux, en sub^ 
stitueront d'autres en leur place. Et si ladite compagnie se 
veut décharger de l'entretien desdits ecclésiastiques, elle leur 
donnera à leur satisfaction, et sous le titre de fondation, des terres 
défrichées et bâties suffisantes pour y subvénm Et pour récom- 
penser en quelque façon ladite compagnie fts grands frais et 
avances nécessaires à l'établissement, conservation et augmen« 
tation de ladite colonie , et donner dourage aux gens de bien de 
se joindre et contribuer à un si noble et si louable dessein , nous 
avons par ce^présent notre édit perpétuel et irrévocable, donné 
et octroyé , donnons et octroyons à perpétuité auxdits De La Po - 
thetie, De La Vigne et leurs associés, leurs hoirs et ayans cause , 
en toute propriété les fonds, très-fonds et superficies, justices é.t 
seigneuries de cinq lieues de côtes de terre ferme sur la mer dQ 

ai 
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rAmérique mérîdîoiiale, eu tels lieux qiie lesditoaMOoîét voiidroiit 
choisir , pour faire ledit établisflemeat, depuis la mière des àmn- 
cônes j îusques au fond du golfe de Menque, atee toutes les 
terres qu'ils pourront occuper au dedaos dodit pays , tant etii 
avant que ladite colome se pourra éteudrO) ports, iiâvree , ûea* 
Tes, rivières, étangs» Iles, mines et B^mères« à la réserve de 
rtle de Gayenne , et des terres qui se peurroient trouver actuel- 
lement occupées et habitées parles François avec bonnos et vala- 
bles concessions et par les étrangers nos alliés; et à lackarge 
que dans trois ans lesdits De La Potherie » De La V%iie , et leois 
associés, apporteront la déclaration des lieux où ils auvent assis 
leurs habitations et peuplades, limitées, comme dit est, à cinq 
lieues de côte , s*étendant tant et si avant quUls fKHirroBt a«-ds- 
dans des terres; et qu^ils useront et jouiront desditei» mines ails 
mêmes charges, clauses et conditions que les Espagnols et Per- 
tugais font travailler celles des terres qu'ils occupent ^ et pour 
ce que nous avons ci-devant accordé plusieurs coneesaions fu 
n'ont çu aucun eflfet, ou qui ont été abandonnées, et qu*il ne ss- 
rott pas >u8te qu'après que lesdits De La Potherie et De La Vigoe 
auront fait leur établissement , ils j fusseat troublés et inquiétés 
sous prétexte des concessions prescrites ou auxquellea on a re- 
noncé par le peu de soin qui a été apporté à 1^ faire valoir ; nous 
avons, pour éviter tous dl£fôrends qui en pourroient naître, ré- 
voqué toutes autres concessions. Et pour plus grande sûreté de- 
dit établissement et conservation d'iceluià Tavenir, pernaetloas 
auxdits associés d'y faire fondre canons et bpulets , Cbf^er tonUss 
armes offensives et défensives , faire poudre à canon ^ bâtir et 
fortifier places, et y préposer gouverneurs , capitaines et autres 
ofiiciers tant de guerre que de justice et piolioe, tels qsi'ils verront 
bon être, les révoquer et changer j distribuer les terres emtr'eoi 
et aux particuliers, les inféoder avec rétentioD d'homnoia^, et 
autres droits sei^euriaux; et géuéraiement faire leutoe<fB'ilfl 
Jugeront nécessaiA pour le bien et avaueement de ladite colo- 
nie , ne nous réservant autre chose que le resflROft, &è et hom- 
mage qui nous sera porté et à nos successeurs roiS;, par lesdits 
associés , ou Tun d'eux , à chaque mutation de roi , avec uoe 
paire d'éperons d'or du poids de deax marcs , et la provision d^ 
ofiiciers de la fustice souveraine qui nous seront nommés et pré- 
sentés par lesdits associés , et leurs hoirs et ayans^cause, lorsqu'il 
stra jugé à propos d'y en établir. Et d'autant que 1^ plus souvent 
il arrive qu*après que la plus grande dépense dételles entaeprises 
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est faite, les fruiu s'en recueillent par ceux qtiî n'y ont en rien 
TOBtyibtté, p*r le nMAfeo du commerce qu'ils y exercent au pré- 
fodioe é»u compagnie» qui en onl fait toutes les avances , ce qui 
e«liii.jus«e, et le pviudpal empêchement du progrès desdites colo- 
Bies. Ni>u8«vo»»it«Qoëdé«r accordé j concédons et accordons pour 
ievîoisrs auxdUs âMcneiés to^tle tiiafic qui se pourra faire, soit par 
imr ou par «erre daM retendue de ladite concession , sans ert rieri 
Moepter, i'ÎDterdisimff à tAUS autres, à peine de confiscation des 
vaisseaui^et marchandises, lesquels dès à présent nous déclarons 
afpav^emr A ladite oompaçille, en cas de cotatraventfon , sans 
^'il«ut%e90l9 dîautre déclaration ni fxigément plus précis, à 
ceiMlItiM qti'ils feront 4eurdlt étaUlssement dans lé temps et en 
la manièns ei-deMus dite. Au moyen de quoi , nous voulcns qu'il 
m soit à Tavenir, et tant que ladite colonie subsistera , délivré 
par notredit oncle te d«c de VcôdAme^ ou «es successeurs en la- 
dite charge de gtfand-^mattre^ cbéf et «urrntendant général de la 
fiaoû^tton et du commerce de France, aucuns congés, passe^ 
l^fft^Qu {wrMiâsîons à autres qu'auxdiis associés pour le voyage 
ci commerce aodil lieu , sinon de Fexprès consentement par écrit 
des direcleuTB de ladite compagnie; à la charge néanmoins que 
U» ftraiiçott habitués audit pays y pourront librement trafiquer 
et chaîner leurs effets es vaisseaux de ladite compagnie tant en 
allant ijn^au retour, sans payer autre ni plus grand fret que les 
IttbilMs des Iles de l'Amérique, Permettons en outre auxdit» 
associés d'armer en guerre tel nombre de vaisseaux qu^ils juge 
rwi: nécessaire, pour le bien et avantage de ladite colonie 
e* de mettre sur chacun d^ceux ïus(|uésà la moitié ou les deux 
Uersd'artiUerie de forme verte, et tels capitaines, officiers, soldats 
et matelots que bon leur semblera , en prenant à chaque embar- 
qoeneot les commissions nécessaires pour leur armement de 
guerre, payantles droits ordinaires et accoutumé*, et aux condi- 
tioog des ordonnances de la marine sur le fait desdits armemens - 
et que les priaet qni seront faites, si elles ne peuvent commodé- 
ment être amenées ès-ports de France où Tarmement aura été 
fait, les capitaines feront fWre rinstruction par les offic|iirs qui 
seront commis et établis^ aux ports et havres de ladite colonie 
pour la juridiction des causes maritimes , par notredit oncle ou 
ses succemurs en sadite charge , sur la présentation desdiis as- 
•oeiés^ pwir en être les procédures apportées en noire conseil 
et suriceUes lesdi^s^ prises jugées suivant nos ordonnances , à û 
charge d'amener en France deux ou trois prisonniers desdiie. 
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prises , el parce que le principal objet desdilg associés a été U 
gloire de Dieu et Tutilité de noire royaume > et qu'en formant 
• leur compagnie par ledit établissement , ils ont bien mérité de 
cet étaity nous déclarons qu'eux, leurs successeurs ou ayaos cause , 
de quelque qualité qu'ils soient, prélats , ^seigneurs , gentils-' 
hommes , officiers de notre conseil , cours souveraines on autres», 
pourront établir et faire tel commerce que bon leur seaiblera an* 
dit pays à eux concédé et autres lieux nécessaires pour le bien 
dudit établissement , sans diminution de leur noblesse ,^igni tés, 
qualités , privili^ges, prérogatives et immunités. Et aBn que les 
moindres habitaus de ladite colonie ne soient pas pdivés de la 
récompense que mérite leur résolution , et pour y procurer avec 
avantage l'établissement de tous arts et métiers, voulon:! que 
tous ceux qui se transporteront audit lieu, soient toujours censés 
et réputés régnicoles el o a tureb François, eux et leur» descen- 
dans par quelques temps qu'ils y demeurent , capables de tontes 
successions , dons, legs et autres dispositions, sans être obligés 
d'obtenir aucunes lettres de naturallté . que les artisans qui au- 
ront exercé leursdits arts et métiers pendant six années consécu- 
tives audit lieu , soient réputés maîtres de chef-d'œuvre , avec 
pouvoir de tenir boutique ouverte en toutes les villes de notre 
royaume, y étant de retour et désirant s'y établir, à la réserve de 
notre ville de Paris , en laquelle ne pourront tenir boutique ouverte 
que ceux qui auront pratiqué leurdit métier pendant dix années. £t 
pourfavoriser d'autant plus le dessein desdits associés, et téiuoigner 
eombien nous l'avons agréable, nous déclarons que sitôt que l'état 
denosaifaireslc pourra permettre, nous déchargerons pendant on 
temps considérable de toutes impositions les marchaudises que 
la compagnie pourra faire venir dudit pays, pour lui donner 
plus de moyen de travailler à l'augmentation de ladite colonie, 
et dès à présent promettons que le premier navire qui en arrivera 
chargé, il sera fait en notre conseil une taxe modérée des droits 
qui en devront être payés; en sorte que ladite compagnie en 
recevra tel soulagement, qu'elle aura lieu dft nous en savoir gré. 
Lesqu(^es marchandises arrivant, ladite compagnie pourra teoir 
en telFmagasins que bon lui semblera, les y faire vendre et 
débiter en gros et eu détail à toutes personnes, sans aucun 
trouble ni empêchement, nonobstant tous privilèges de mat- 
tri^e, ordonnances de police des villes où les dites marchandises 
se trouveront y oq autres empéchemens quels qu'ils soient, aux- 
quels pour ce regard nous avons dérogé et dérogeons. £t afin 
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que le fond» destiné pour ladite entreprise ne puisse être divertiv 
el la compagnie troublée par le» créanciers particuliers d^aucun 
des associés, attendu la modicité de la contribution d'un chacun ^ 
la faveur de ladite entreprise, et que ce qui en peut réussir doit 
être beaucoup plus estimé et considéré que le principal de ladire 
contribution; nous avons ordonné et ordonnons, que les efiets 
de ladite compagnie ne pourront être saisis et arrêtés pour les 
dettes particulières d'aucun des associés 9 ni ladite compagnie 
obligée de donner coonolssance à aucun autre qu'aux associés: 
des affaires d'icelle : mais lesdits créanciers particuliers s'adres- 
seront aux directeurs, lesquels seront seulement tenus à faire 
bon et payer auxdits eréancîers Tintérêt de la somme principale 
pour laquelle le débiteur, leur associé , sera entré en ladite com- 
pagnie, du jour de la saisie, si la délivrance en est ordonnée par 
instîce, si mieux n'aiment lesdits directeurs fournir auxdits 
créanciers le revenant bon de leur associé, suivant l'extrait des 
comptes qu'ils en donneront, et sur lequel ils seront crus l'affir- 
mant véritable, et après qu'il aura été ainsi ordonné en justice , 
sans que lesdits directeurs puissent être obligés de leur donner 
phfs ample communication ni counoissance desdits compteSé Et 
d'autant que les procès sont la cause la plus ordinaire de la 
ruine des plus belles entreprises^ nous avons ordonné qu'en ce 
qui concerne les différends qui peuvent naître entre lesdits asso- 
ciés , et entre aucuns d^eux et le corps de ladite compagnie « 
l'acte de société ci -attaché sous notre Gontrescel soit exécuté 
selon sa forme et teneur ; et faisons très expresses inhibitions et 
défenses d'y contrevenir, sous les peines y contenues ; et à tous 
DOS juges et ofBsciers de recevoir aucune action contre et au pré- 
judice de ce qui a été convenu el accordé par ledit acte de 
société. El pour ce qui est des autres procès que ladite compa- 
gnie pourrîa avoir, soit en demandant ou défendant, contre autres 
personnes non intéressées en ladite société, nous les avons évo- 
qués et évoquons par ces présentes à nous et à notre conseil, et 
iceux renvoyés avec leurs circonstances et dépendances en notre 
grand conseil, auquel nous en attribuons toute connoissance, 
cour et juridiction, et l'interdisons à tous autres juges. Si don.- 
Qons en. mandement, etc. 
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N* a8o. — DâGtÀRATioN qui u$tii aua> nùU%rt$ Uê tffpMs de 
gardes- scel des contraU. 

Paris, 3i mars i656. (Bec. Atoc. Gass.) 
Pi" a8i» — Déclaration portant que les compagnons qui épou- 
seront des orphelines de l'hôpital de la Miséricorde seront 
reçus maîtres de leurs métiers à Paris, 

ParU, 2a avril i6S6. (Ord. 6, 3 0, 1&7.) 

N' 282. — EmT portant établissement de C hôpital général pow 
le renfermement des pauv^res mendians de la ville et fcuac- 
bourgs de Paris. 

Paris» avril i656. (Rec. Gais.) Reg.P. P. 1*' septembre, 
PBiAMBXJLB. 

LOUIS» eto. Les rois nos prédéoe^eurs oot fait depuis le der* 
nier siècle plusieurs ordonnances de police» sar le fait de« pau- 
vres en notre bonne vill^ de Paris» et travaillé par lear zèle autant 
que par leur autorité » pour empêcher la mendicité et roisiveté 
comme les sources de tous les désordres. £t hien que nos com- 
pagnies souveraines ayent appuyé par leurs soins rexéoatio&de 
ces ordonnances « elles se sont trouvées néanmoins par Ut anîte des 
temps infructueuses, et sans effet, soit par le maiM)ueiiieat àtt 
fonds nécessaires à la subsistance d*un si grand dessein, soit 
par le défaut d'une direction bien établie et convenable à La qua- 
lité de l'œuvre. De sorte que dans let» derniers temps el sous le 
règne du défunt roi, notre très honoré seigneur et père» d'heureuse 
mémoire, le mal s'étant encore accru par la Ucence publique » et 
par le dérèglement des mœurs» on reconnut que le principal 
défaut de rexécution de cette police provenolt de ce que lesmen- 
dians avoient la liberté de vaquer par tout » et que les soulage- 
mens qui étoient procurés n'empèchoient pas la mendicilë se* 
crête et ne faisoieni point cesser leur oisiveté. Sur ee foodement 
fut projeté et exécuté le louable dessein de les renfermer dans la 
maison de la Pitié, et lieux qui en dépendent; et lettres^patentes 
accordées pour cet effet en 161a» registrées en notre cour de par- 
lement de Paris , suivant lesquelles las pauvres furent eafermési 
et la direction commise à de bons et notables bourgeois, qai»'Sao- 
cessivement les uns après les autres , ont apporté toute leur in- 
dustrie et bonne conduite , pour faire réussir ce dessein. Et toute- 
fois quelques efforts qu'ils aient pu faire» il n'a eu son effet que 
pendant cinq ou six années» et encore très imparfaitement» tant 
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par le défeut d'eÀplei des padwes dans les œumes piftUiqt»6» 
et maBnfactures, qœ poar ce que les direoteorl n'étoienl poini 
appuyés des pouvoim et de l'aulorilé néeessahres à la ffrandeur do 
Tentreprise, et que par la suite des désordres et malhears dea 
guerre» , le nombre des pauyres sok augmeiité au delà de la 
créaaeè eemsinDe et ordinaire} et que le mal se soit rendu plus 
grand que le remède. De sorte que le libertioage^des mendfans 
est venu jnsqu^à TexoèSy par un malbenreux abandon à toutes 
sortes de crimes , qui attirent la malédiction de Dieu sur les étale « 
quand ils sont impunis, ^expérience ajfant &it connoltre aux per« 
sonnes qui se sont oecupées de ces charitables emplois que plu- 
sieurs d^nire e»x de Pun et de l'autre sexe habitent ensemble sans* 
mariage, beaucoup de leorsefiDin^sontsansbaptéme 9 et ils v^ent 
presque tous dans l'ignorance de la religion ^ le mépris des sacré- 
mens et dans Thabltude o<Hitinuelle de toates sortes de tices. C'est 
pourquoi , comme nous sommes redevables à la misédeerde dl- 
vise de tant de graees^t d'une -visible protection qu'elle a ihit pa^ 
roftre sur notre conduite à l'aTénement et dans rheureux cours 
de notre règne, par le succès de nos armes, et le bonheur de 
nos victoires ^ nous croyons être plus obligés de lui témoigner nos 
reooBOoissances par une royale et chrétienne application aux 
choses qui regardent son honneur et son service , considérant ces 
pauvres mendians, comme membres vivans de Jésus-Christ, et 
non pas comme membres înatiles de l'état; et agissant dans la 
conduite d'un si graâd œuvre, non par ordre de police, mais par 
le seul motif de la charité. A ces causes , etc. 



N* 2Hi. — DÉCLAttATioff par laquelle le roi se réserve et à son 
conseil privé la connoîssanùe des appellerons des jugemens 
rendus par les offieieré des chasses du bailliage et capitiUnerie 
4» ta Fareime dm> Lmvre , pare ^t bois de Bouto^pe , e«r. 

Paris;, 9 mai ih65^. { Gt>de.4«».cb«i«e8 , II , 220,) 

^ LODIS, etc. Dé^rani conserver les ordonnances des rois nos 
^irédéeedsetirs 1 autant qo*il tious sef a possible , sur le fait des 
chasses et^rtieuilièrement de nos gaines et forêts qui sont dans 
i^éienduede notre baillage et capitainerie 4e la Yarennedu Lou^ 
vre, fa^rc et bois de lonlogne, capitainerie de tios maisons de 
St-'Oennain-enLaye, Versailles et Fontainebleau, même de Chanr 
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UUy 9 dans lesquelles s^étant mû plusieurs désordres par Tobser* 
vanoe desdites ordonuauces, le feu roi Henri le Grand, notre 
afeul de glorieuse mémoire , auroît réservé Tappellation des yo- 
gemens rendus par les capitaines desdites chasses desdils lieux à 
sa personne; et depuis, sur les plaintes qui auroient été faites au 
&tt roi notre très honoré seigneur et père» de ce que les appella- 
tions des jogemens rendus par les capitaines desdites chasses étant 
portées en notre parlement de Paris, étoient tooionrs infirmées 
par les sollicita tioufli puissantes des conseillers de ladite compagnie, 
possédant la plupart des maisons situées dans retendue desdiles 
chasses ^ auroient demandé l^'attribution desdites appellations au 
grand conseil, et défenses audit parlement de Paris d'en connottre, 
ce qui leur fut accordé en 1618; mais d'autant qu'à présent nous 
avons reconnu que ledit grand conseil étoit rempli deconseillersqui 
possédoient pareillement nombre de maisons dans le détroit des- 
dits plaisirs , outre les alliances et parentés qu'ils avoient avec ceux 
dudit parlement; et ne voulant pas préférer notredit grand conseil 
audit parlement, et néanmoins pourvoir à ce que le cours des ju* 
gemens et poursuites contre les contrevenans, ne soijt interrompu 
par leurs arrêts, et que tels désordres n'arrivent plus à l'avenir, 
en faisant exécuter uosdites ordonnances très exactement : savoir 
faispns que pour ces causes , etc. 



N<^ 384» — Edit portant règlement pour l'établissement de la 
halle aux vins* 

Paris , mai i656. (Ord. 9, 3 R, i52.] 

N* 285. -*- Edit portant règlement pour les étrangers habitués 
* « dans le royaum^e. 

Parif, mai i656. (Blanchard.) 

N^ 286. — Déclaration portant réfjlemjent pour te desséché' 
ment des m^arais. 

La Fère, juillet i656. (Ord. 6. 3 O. 357.— Gode rural. I> 271.) 

LOUIS, etc. le feu roi Henri le Grand, notre aïeul, comme 
aussi le feu ruî notre très honoré seigneur et père, de très heu- 
reuse méoioire , ayant reconnu le grand profit et utilité qui re- 
viendroit à nos sujets , si tous les marais , palul et terres inon- 
dées qui sont dans le royaume étoient desséchées, auroient par 
leurs édits des 8 avril. iSgg et janvier 1607, c^ P^r lettres, décla- 



SÉGUIBA, CHANCEL , GAROE DES SGEitJX. '— JOILLET l656. H^' 

rations des aa octobre 161 1« 19 octobre i6i3 el 4 ^^^ 16/fi, véri- 
fiées où besoin a été , permis et accordé de temps en temps aux y 
dénommés, et particulièrement à mattre Pierre Siette , et ceux 
qa*ll voudroit asiocier avec lui pendant vingt années, la jouis- 
fiiance des privilèges et exemptions y contenues, à tous ceux qui 
feroient le dessèchement des marais, palué et terres inondées à 
dessécher es provinces du Poitou j Xaintongeet Aunis, sans que 
pendant ledit temps ils puissoit être dépossédés pour quelque 
cause et occasion que ce soit desdi tes entreprises , ni que personne 
ne se pût entremettre auxdits desséchemens que de leur consen- 
tement , sur les peines , aux clauses , charges et conditions aussi y 
contenues lesquelles concessions nous aurions pareillement ac* 
cordées pour les mêmes considérations à maître René Siette , avec 
pouvoir et faculté de faire pendant vingt années tous les desséche- 
mcnsqul restent àfaire dans les autres provinces de notre royaume , 
avec exemption durant ledit temps de toutes tailles , taillons, crues^ 
subsistances et autres impositions et chaires généralement quel- 
conques , selon qu*il est plus au long porté par nos lettres de dé- 
claration du ai mars 1644* £n conséquence de quoi lesdits prp- 
pHétaireSy en trepreneurs desdttes terres desséchées, leurs fermiers, 
métayers, colons et babitans d'icelles, ont tiré et tireront de grands 
avantages. Ce que nous lui aurions volontiers accordé, encore 
que nous en dussions ressentir beaucoup de diminutions et non 
valeurs à la levée de oosdUes tailles , taillons, crues, subsistances 
impositions du quartier d'hyver, et pour Tustencile , à cause que 
Jes manans et babitans des bourgs et villages voisins desdits des- 
séchemens s*en trouvant surchargés ont déserté et déserteront les- 
dils bourgs et villages pour habiter lesdits marais pour raison de 
leur affranchissement, dont plusieurs plaintes ayantété portées eu 
notre conseil, par arrêt d*icelui du . jour de il au- 

roit été ordonné que^ sansavoir égard auxdites concessions, lesdits 
propriétaires , leurs fermiers, métayers , colons et babitans contri- 
bueroient auxdites impositions et charges publiques; et par autre 
du 5 juin i6$5, aussi ordonné que iea propriétaires, fermiers, 
colons, métayers et babitans des cabanes des marais desséchés 
dans la généralité de Poitiers j payeront les taux auxquels ils ont 
été imposés pour leurcotlepart dudit quartier d'hiver et ustencile, 
conformément à nos lettres patentes du dernier septembre x654, 
nonobstant Farrét de notre cour de^ aides de Paris du a6 février 
1655 et autres rendus er^ conséquence. Mais commeaucuns desdits 
propriétaires , fermiers , colons et métayers des marais , palus et 
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lèrreA^ooniAts destéohéefl {uiquet à maintenant» encMiâéqai&noe 
defdites lettres de4éelaraiioDsdesroii nosprédécesseiirtetdienoQf, 
Dousauroienk fait supplier iftstumneiitâeieft maintenir «t oosser- 
verdanslesdilesîonisflduces, privilèges etaffranchîsaemeM et parti- 
culièremcet lesdils Pierre et René Sietteetautresdessécheais de»- 
dits noiaraifl, pour 00 qui reste des vingt années portée» par lesdila 
lettres du 4 mai i64t et de leur accorder encore autres vingt an- 
nées portées par celles du ai mars i654f à condition denoos 
payer les sommes auxqnellei chacun d'eux seroit taxé modéré- 
ment en notre conseil. Ce qu'ayant fugé raisonnable^ nous aorions 
volontiers reçu leur proposition ; et pour leur donner tout moyen 
d'en iouir à Tavenir» aussi de régler tous les différends qui poa^ 
ront survenir en exécution de notre présent édit, d^autant plus 
que losdtts maraiS) palus, terres vaines et vagues sont pow h 
plupart de notre domaine et nous appartiennent , font piirlie de 
la mer et de ses rivages ^ y confinent et aboutissent ^«t en plu- 
sieurs endroits sont enoore couvertes en partie des eaux d'ieella, 
à cause de quoi elles auroient été délaissées et abandonnées» saut 
que personne y ait rien prétendu à notre préiudioo» sinon de- 
puis la concession qui en a été accordée pour les dessécher, etie 
désir qui est survenu d'en profiter par Texemple de ceux fpiâ est 
fait lesdits desséohemens : à ces causes, eto. , avons confirmé et 
confirmons par ces présentes Mgnées de notre main , tous et on 
chacon les privilèges et exemptions accordés par lesdits é£ts et 
lettres des rois nos ptédéeesseurs aux nommés Humfroî, Barde- 
•ley, Pierre Siette et autres , et par tes nôtres audit René Siette , 
Brun et autres entrepreneurs desdits desséchemens, et ee faisant, 
nous les avons maintenus et gardés , maintenons et gardons, tenrs 
asssociés, cessionnaires, fermiers, 'métd3r)ers, colons et habitant, 
en la possession et jouissance desdils maraisj palus et terres inon- 
dées et desséchées es dites provinces de PoUou , X^lnfongC) 
Annis, Anjou, Normandlt. , Picardie, Champagne, BtMirgogne, 
Bresse, Daupfainé, Auvergne, Toisraine, Provence, Lang^oedsoj 
Guyenne et autres de ce royaume, pour en ^ir par cews qui sut 
desséché lesdits marais avant ladite année 1641 i oonfroie il eût 
fiait par le passé avant Vespiration de leuvsdites concessions et 
par ceux qui depuis ont fait lesdits desséohemens, et possèdent 
lesdits marais pendant le temps de vingt années portée» ^rles- 
dites lettres du 4 mai 1641* et si mars i654 avee les privilèges, 
exemptsoos de logemens de gens de guerre , affrancbissensenl de 
tontes taifies , tatllonsi^ crues, subsistances, taxes des teocs fieb 
et nouveaux acquêts et autres impositions généralement quel- 
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conqneBf mn^ i^qenQO M eioe^er ni réMrlrer, même odle du 
quivriier d'bi^er et usteoeiley el aolfe» de qudfues natarer et 
cxoaditiona <}u'ei^8 soie»! » oonformémeol àrarrètsur oe renda en 
notre €009 iles 9âàe$ de P«rki le 36 février i65S et autres donnés 
en coas^iiwnee^ que sous avens'confinnés et confiraions non- 
seulement pour œ <|ui testa à expirer desdites déolat ation« , mais 
cacore pour dodse années au-delà que nous leur avons continuées 
et prolon^es^ continuoois et prolongeons par cesdites présentes» 
qui (commenceront du leur de respiration desdttes lettres avec 
les mêmes privilèges , exemptions et affranohissemeas que dessus, 
Donobst^mt et sans avoir égard à nos lettres patentes du dernier 
îonr de septembre i654 9 ni à l^arrét de notre conseil du cinquième 
|oixr de juin i65£r et tous antres qui pourroient avoir été sur ce 
rendus en tconséquenee, que nous avons révoquée et révoquons 
par cesdites présentes, et faisons tués expve8Sjesinhil»Hh)ns et dé* 
ienfes k tous les officiers de nos élections , receveurs èd» tailles , 
commis auxdilea recettes et autres offîoîets de quelque qualité 
qu'ils soient , de les troubler et molester directement ni indirec* 
tement en la^te possession et jouissance, ni de 1er oemprei^dre 
auxirôles des tailles des paroisses, et taxes, faites et à faire, même 
pou^ ledit quartier d'ktver et TusteneUe, à peine de nollité et de 
cassation ; et aux contribuables aux taHles voisins desdits dessé^ 
cheoiens, d*ea faire aucunes instances ni pour8uiliç8,.à peine de 
trais mille livres d'amende, dépens, dommages et intérêts des 
pacUes^ donnant pleine et entière main -levée paroesdites pré* 
sentes de toutes saisies qui pourroient avoir été faites» pour raison 
de«e; et eacas qu'il y ait quelques procès et infttaneea pour oesii- 
je4 , circoAstanees et dépevdaoces, noû&ies avons évoqués et évo- 
quons en notre conseil, pour y être terminés, éteints et assoupi^^ 
et faisons défenses à tous nos juges d^en ooonoHre. sur les mênses 
pioioes. A la cbârge et condRiou de payer par les pro^iétaires et 
acquéreurs deadites terres desséchées, mises en cultures, prairief;, 
pacàges> miaoUères, sartièresoU autres et tenues noblement à 
cens, en roture et en franc aleu, pour une fois seulement ia 
somme de douze livres pour cliacun arpent desséché, contenant 
neuf cents toises en superficie,^ qooiiis ont été taxés et modérés 
en noljredit conseil avec les deuxsdis pour livre de ladite somme, 
qu'ils seront tenus de nous» payer au bureau qui sera établi en 
UjOtre viHe de la Rochelle poulr lesdiles provinces de Poitou , Xain- 
tonge et Aunis, et aux autres bureaux-qui seront élablisaiUeurs 
pour les autres provinces de notre royaume, es ipains du tséso- 
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rier général de nos deniers extraordinaires, ou en celles du por- 
teur de ses quittances , en trois payemens égaux , le premier des- 
quels échoira dans deux mois > à commencer du jour du com- 
mandement qui leur sera fait à leur personne ou domicile, ou 
du jour de la publication de cesdîtes présentes es lieux et pa- 
roisses où sont situées lesdites terres et marais desséchés , et les 
deux autres payemens de trois mois en trois mois après ledit 
premier payement échu, desquels deux sols pour livres lesdîU 
propriétaires seront déchargés en payant par «ux le prix entier 
desdites taxes lors du premier payement, à qpoi faire lesdits 
propriétaires acquéreurs qui exercent et font valoir eux-mêmes 
lesdites terres défrichées, seront tenus de vuider leurs mains 
du revenu de celles qu'ils auront reçues depuis les saisies qui en 
auront été faites faute de payement desdîtes taxes, et à ce faire 
contraints comme pour nos deniers et affaires; comme aussi les 
fermiers et colons desdits propriétaires et acquéreurs qui n'auront 
payé lesdites taxes, contraints par les mêmes voies , de payer aux 
porteurs des quittances desdites taxes, les deniers qui seront par 
eux dus du jour de la saisie qui en aura été faite. Voulons qne 
lesdits propriétaires, acquéreurs , fermiers, métayers et colons 
ayent à déclarer par écrit dans la quinzaine du jour de ta signifi- 
cation des présentes aux commis à la recette desdites taxes, en leurs 
bureaux , la quantité d'arpens des marais desséchés qu'ils possè- 
dent,à peinede mille livres chacun d*amende> payables comme pour 
nos deniers et affaires, ce qu'ils certifieront véritable sur les peines 
de Tordonnance; et représenteront les contrats de partage et 
d'acquisition qu'ils en auront faits desdits marais , et les fermiers, 
leurs baux à ferme, avec les soumissions requises et nécessaires. 
£t pour le regard des marais qui ne sont pas encore desséchés, 
et pour lesquels dessécher il a été fait des traités et contrats avee 
les j^opriétaires seigneurs d'iceux et nos donataires, et ceux qui 
seront faits ci après en. cas d'exécution d'iceux et de dessèche- 
ment en conséquence desdits traités , les entrepreneurs desdits 
desséchemeus seront tenus de nous payer, pour une fois seule- 
ment , la somme de six livres pour chacun arpent , avec l«s deux 
sols pour livre , aux temps et ternSes que dessus, moyennant quoi 
ils en jouiront et leurs ayaus cfluse en pleine propriété, aux mêmes 
privilèges et exemptions ci^devant#exprlmës; à faute de quoi 
faire dans ledit temps et icclui passé, ceux qui payeront lesdites 
six livres et deux sols pour livre, un mois après l'échéance dudit 
premier payement qu'auront dû faire ceux qui auront traité de*>- 
dits desséchemeus et qui n'y auront satisfait, seront et demeure- 
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ronlsubrogét eu leur lieu auxdits traités et contrats sur les quit- 
tances dudit trésorier de pos deniers extraordinaires qui leur 
lerviroo t de titres valables pour en jouir, leurs hoirs et ayans cause ^ 
tout ainsi que si leadits traités et contrats avoient été fiiits en 
leurii noms et leur profit, sans. que les refusans y puissent rentrer 
pour quelque cause que ce puisse être , nonobstant les offres de 
payer et de rendre le prix desdites Axes , et des dommages et in- 
térêts desdtts acquéreurs d'icelles, à quoi ils ne seront reçus , sauf 
pour les frais des ouvrages, si aucuns ont été faits, à leur être 
pourvu au dire de gens à ce connoissans par les commissaires qui 
seront par nous députés. Défendons à toutes personnes, de queU 
que qualité qu'elles soient, de troubler lesdits acquéreurs en la- 
dite jouissance en quelque sorte et manière que ce soit; et comme 
bien souvent il arrive que par la mauvaise humeur ou impuis- 
sance de quelques associés en compagnie, les ouvrages desdits 
de8séchemens pourroient être retardés et éloignés , nous voulons 
que s] aucuns des traitans desdits marais^, associés , cessionnaires 
de leurs droits, sous-traitans et sous^associés , ou autrement 
intéressés auxdits marais à dessécher, ou qui sont commencés 
de Véire , payent lesdites taxes , et prennent nosdites confirma- 
lions de privilèges à défaut de les payer par les autres intéressés 
dans lesdits termes ; en ce cas lesdits marais apptir tiendront à 
ceux qui d'entre eux auront payé lesdites taxes, sans que lesdits 
refusans ou dilayans puissent être reçu!« à y entrer comme dessus. 
£t quant aux marais et relais non desséchés es dites provinces de 
Poitou^ Xaintonge, Aunis et autres de ce royaume à nous ap- 
parienans , pour le dessèchement desquels il n'a été fait aucuns 
traités jusqu'à présent; et qu'il importe au bien de notre état , 
profit de nos sujets et embellissement de notre royaume, qu'ils 
^^oient desséchés et ne demeurent plus loog--temps abandonnés, 
nous en avons accordé et accordons par cesdites présentes le des- 
f^échement et la propriété à ceux qui payeront lesdites taxes de six 
livres par arpent et les deux sols pour livre pour une fois seule- 
ment , et en jouiront leurs hoirs et ayans causes en pleine pro- 
priété , aux mêmes privilèges et exemptions , en vertu de notre 
présent édit et quittances du payement desdites taxes, à la charge 
de douze deniers de cens portant lods et ventes par chacun arpent 
et qui seront payés es mains des receveurs de nos domaines , et 
ce nonobstant toutes concessions qui ont été ci-devant accordées 
auxdits donataires, auxquels il sera par nous pourvu en notre con* 
seil , s'il y échoit. Et ce faisant nous voulons que toutes les pro« 



SS4 toijttKiv. 

messes el oUigatious qui ont été faites pour obtenir deséîts dona- 
taires le pouvoir et îaûiûié de dessécher lesdits marais , palus et 
terres inondées , soient et demeurent nute , sans que* ceux qm 
les auront faits et s'y seront obligés , puissent en être inqaîétéi 
ni recherchés par lesdits donataires et autres , en quelqne manière 
(fue ce soit ; comme auAsi de la même autorité et pouvoir qne 
dessus 9 nous avons confirm^et confirmons aux propriétaires des 
marais salane des provinces de Poitou et Xaintonge, les privilèges, 
exemptions et abonnemens dont Us fouissent , à la charge de 
nous payer la somme de six livres une seule fois, dans les mêmes 
termes et en la forme et manière que dessus pour chaque aipent 
de marais salans^ contenant vingt carrés et aires, auquel paye- 
ment ils seront contraints chacun à leur égard avec les deux sois 
pour livre , par saisie du revenu desdils marais y de faciliter les- 
dits desséchemens, et rendre les marais et palus les plus éloi- 
gnés de la mer et de Tcmbouchure des rivières aussi aisés et ù- 
cites à dessécher que ceux qui les avotsinent et qui en sept les 
plus proches. Voulons que les propriétaires entrepreneurs d*iceux 
puissent passer et faire leurs travaux pour Técoulement et pentes 
ée leurs eaux sur les marais doux et salans et terres desséchées 
des uns et des antres , à la charge de passer leursdtts canaux et 
travaux par les lieux et endroits les moins incommodes ou de coa- 
1er leurs eaux par les canaux qui seront faUs dans les terres de 
leurs voisins proches de la mer; et où lesdits eaaaux et travaux 
apporteroient quelque notable incommodité aux propriétaires de)i- 
dits marais, ils en seront dédommagés de gré à gré au dire d'ex* 
pert dont les parties conviendront , à la charge aussi d*entref en 
contribution pour les curemens desdits canaux, ports, ponts et 
entretiens d^iceux^ à proportion de la quantité des arpens quise 
trouveront prendre leur passage et leur décharge dans lesdits ca- 
naux, de ce qu<*. chacun arpent pourra porter de la dépense pour 
les entretenir eu bon et suffisant état^ sans prétention d^aucuoe 
autre chose par ceux à qui les canaux appartiennent que de ladite 
contribution pour Tavenir et non pour raison de la faculté que 
nous leur accordons par cesdites présentes de couler dès à pré- 
sent leurs eaux es dits canaux faits ou à faire ci après ; et d'autant 
qu'il pourroit survenir plusieurs procès et différends en exécution 
de cesdites présentes de la part des propriétaires et acquéreurs des- 
dits marais , palus, terres vaines et vagues desséchées et à dessé- 
cher, quin^auront voulu payer lesdttes taxes , et qui seront refo- 
sans d'abandonner la Jouissance et possession desdits marais à 
ceux qui auront payé lesdites taxes , comme aussi de la part des 
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Bceléstastique», mineurs, oommoaautés» propriétaires desdits mi- 
rai» salans et autres 9 bous vcHdoiis que tous lesdits procès soient 
réglés el ierasinés en notre eonseil ^ au rapport des commissaires 
que nous députerons à cet effets aans que pour raison desdits pro- 
cès lesdits propriétaires qui ii-auioqt pajé lesdites taxes puissent 
oBDpécber que oeux qui les auront payées n'entrent en possession 
et îouissance d*ieeux coiarae aux termes ci*dessus. Faisons très 
expresses inhibitions et défensea aux parties d'en faire aucunes 
ponrsoites atlleura à peine de nnliité et cassation des piooédures , 
dépens , domnaages et intérêts , et à tous loges d*eo prendre con- 
noissanoe. 



N* 287. — Déclaration portant que tiédit de Nantes, et les 
déclarations, arrêts et réntemens donnés en conséquence, se- 
ront gardés et observés, et que deux commissaires seront en- 
voyés pour les faire exécuter, 

La Fère , i&j aille 1 1656. ( Nogv.eftn recueil de tout ce qui ë'esi fuit po«r et contre 
les |pr4>te8tao» , par Jacques Lefèvre. ) Reg. P. P. 7 ieptembre. 

N^ sSB* -— ËD2T portant attribution du titre de nobles aux 
échevhu, procttreurs du roi , tfref^rs et reeevâurs de la ville 
de PéPfis. 

La Père , juillet f 6.^. (Blîrnchard , ao^Ta. ) 

N* 289. — Lettres-patentes portant règlement pour Céta 
blissement d'un hôpital de convalescens à Paris. 
Viocennes, octobre i656. (Ord. 1.9. 4 D. Si?.) 
N** 94)0* — DécLABATKHi sur Ics possemôns dCor et d* argent ^ 
tes dorures des ecerrosses et calèches , et sur la parure des ha- 
bits et mâtemens. 

Paris, i3 novembre i656. (Ordl. 5.3 N. 579.) 

N* 291. — Edit qui permet aux roturiers de posséder dès fiefs 
et autres biens nobles sans payer de droits. 

Paris., Dovembre i656, (Néron II, 49») R^g- P» P» »^ «nai i6ôy. — Chambre 
souveraine des francs-Gefs, 2a juillet 1667. 

PBÉAMBULB* 

LOUIS 9 etc. Les andeoues ovdaAn^xkceê et oonslitûiiocs de 
DQtre royaume^ qui défendent aux personnes roturières et non 
nobles la posf»essîo» et jouissait ce des tiefs, arrières fiefS' et au- 
U'esbiBins nobles ^t féodaux, de quelque qualité -qu'ils soient > 
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Ti*ont eu pour foudemeot que le dessein d'empêcher tes genttl^'' 
hommes et personnes nobles , auxquels originairement la posses^ 
sion et propriété des fiefs et biens nobles avoil été baillée , de le» 
aliéner et mettre hors de leurs mains, ain qu'ils pussent toufoars 
se conserver en état et puissance de servir les rois nos prédéces- 
seurs, dans les guerres qu'ils étoient obligés d'entreprendre oa 
soutenir. Maïs Toccasion des guerres saintes ^ et les voyages en- 
trepris contre les infidèles, ayant fait relâcher la sévérité de ces 
ordonnances; aucuns roturiers eurent permission d'acquérir des 
seigneurs et gentilshommes qui se croisoieut pour lesditg voya- 
ges, partie de leurs fiefs et seigneuries : et bien que cette per- 
mission ne fût lors accordée qu'à peu de personnes , la licence 
des guerres qui affligèrent depuis cet état, donna lieu à tonte 
sorte de personnes indifféremment de s'immiscer en Tacquisî- 
tion et possession desdits fiefs et biens nobles : et pour en quel- 
que manière la refréner , nosdits prédécesseurs firent payer 
, auxdits roturiers qui se trouvoieut ainsi possesseurs desdits fiefs 
et biens nobles, une finance qui fut nommée Droit de Francs- 
Fiefs, laquelle étoit comme un rachat de la peine qu'ils avoient 
encourue, pour la jouissance desdits biens nobles, contre les 
prohibitions desdites ordonnances, qui les en rcndoient in- 
capables. Et parce que le paiement dudit droit de Francs- Fiefs 
ne donnoit aucune capacité a uxdits roturiers de posséder les fiefs 
et biens nobles, dont par tolérance ils ne laissoient néanmoins 
de continuer !a jouissance, la levée dudit droit s'est continuée 
de temps en temps, môme nous Tavons ordonnée par notre dé- 
claration du 29 décembre i652, pour les 20 années de Jouissance 
qui ont couru depuis le dernier décembre i655, que se teiinioa 
la dernière recherche qui en fut faite du temps du feu roi notre 
1res honoré seigneur et père, jusqu'au dernier décembre i653. 
£t d'autant que la puissance de posséder lesdits fiefs, et la remise 
de la peine en laquelle tomboient ceux qui en jouissoient sans 
notre permission , ne pouvoît être accOdée que par nous seols* 
comme un eflel de notre puissance souveraine et royale; ce droit 
de Francs-Fiels a toujours été de même considéré comme insé- 
parable de notre domaine et couronne. Mais la bonté des roîs^ 
nos prédécesseurs s'étant encore étendue plus avants ils accor- 
dèrent non seulement des annoblissemens à plusieurs officiers, 
mais aux habitans en général de la plus grande partie des bonnes 
villes de notre royaume, le privilège de pouvoir acquérir et pos- 
séder toutes sortes de fiefs et biens nobles, sans être sujets -W 
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paiement diidlt droit de» Fraiics-Fiefs ; lesqueU privilèges ont été 
confirmés de règne en règne jusqu'à nous» et vérifiés dans nos 
compagnies souveraines : en sorte qu'il n-esl resté sujet à la ri- 
gueur desdites ordonnances, que les habitans des petites villes» 
bourgs et j^aroisses 5 lesquels ont satisfait de te)mps en temps au 
paiement dudît droit de Francs- Fiefs. Et comme les dépenses 
que la guerre nous contraint de faire augmentent jouroellement 
et nous obligent de rechercher les moyens d'y subvenir, nous 
avoàs^ par notre édit du mois de mars 1655, ordonné que dudit 
droit de Francs-Fiefs, lequel jusqu'alors ne s'étoit levé qde de 
vingt eu vingt ans au mohaSf et pour la jouissance de vingt an- 
nées, une anpée du rîsvenu desdits fiefs et biens nobles, nous 
Heroit dorénavant pay^e annuellement, et que les roturiers po$« 
sédant fiefs, nou« paieroîent chaoun an la vingtième partie d'une 
a^née du revenu de leursdîtB fiefs qui étoit la même proportion ; 
ce qui avoit coiiiaKeacé de s'exécuter ; même nous en avions fait 
bail en notre conseil: mais nous ayant été représenté que les 
fraps d^ recouvrement de ces so«pmes, qui se trouvent pour la 
plupart ex.lrémement modiques, seroient infiniment plus à 
charge à nos sujets que le paiement du principal , nous avons 
estimé à propos d'acoorder à tous nos sujets possédant à présent 
ilefs et biens nobles, la môme faculté de les tenir et en jouir à 
l'avenir »ans qu'ils puissent être tenus de les mettre hors de leurs 
maios, ni su jets dorénavant au paiement dadit droit de Frans-Fiefs: 
les déchargeant par ce moyen pour toujours des frais qu'ils sup- 
portent lorsqu'il convient en faire la recherche et recouvrement : 
de laquelle concession nous espérons tirer un notable secours, pour 
subvenir aux dépenses iaoroyables que nous sommes obligés de 
supporter* A ces causes , ayant fait mettre cette affaire en délibé- 
ration en notre conseil, où étoit la reine notre très honorée dame 
et mère 5 potre très cher et très amé frère unique le duc d'An- 
jou/ plosieurs princes et autres grands et notables person- 
nages, etc. 



N* di)!i. -*- Edit pour l'établissemônt d'une banque inventéepar 

Tonti» 

Paris, décembre i656. ( Rec. Cass.) 

lï' 293. — Edit partant que lom lûs o.ffioiera de justice, fi- 
nonces p police qu aulres , sont sujets au droit de mare d'or , 
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comme un hommage nu roi , torsqu*th sont pourvus de leurs 
offices. 

Par», décembre t656. (Archî?.) 
N» 294. — DiCLAEATioN qui 'proroge pour dix ans ia fa,cuité ac- 
cordée aux ecclésiastiques de racheter les (fietis de leurs éé- 
néfices vendus. 
ParU, iS décembre i656. (Bec. édits sur les biens d'église Tendus depdis i556<) 
Reg. gr. cons. avec modification!*, 10 janvier 1675. 

PRÉABIBUtE. 

LODIS, etc. Le domaÎDe de Téglise est d'une qualité sacrée 
qui le met horg du commerce ordinaire des hommes 9 et les rois 
non prédécesseurs ont toujours été si soigneux de sa conservation 
que si quelquefois le malheur des guerres a voulu que Ton y tou- 
chât, ils n*out jamais souffert que ce fût autrement que par forme 
d^engagement , et ont successivement continué jusqu^à présent 
aux ecclésiastiques la facilité 4'y rentrer, et quand par le con- 
trat passé à Mante eu Tan 1641 9 entre le feu roi , notre très ho- 
noré seigneur et père, et le clergé de ce royaume assemblé par 
sa permission en ladite ville, lesdits ecclésiastiques le subrogè- 
rent à leurs droits pour retirer lei biens aliénés de leurs béné- 
fices, pour les engager à son profit pendant trente années seule- 
ment, ou bien de faire une taxe sur les possesseurs desdils biens pour 
leur en confirmer la jouissance pendant ledit temps ; ce fut àcondi- 
ditiou que les ecclésiastiques en auraient la préférence^ et que pour 
cet effet la taxe seroit préalablement notifiée au greffe ordinaire 
du diocèse^ et la copie des titres sur lesquels elle auroit été dres- 
sée , mî^e es mains du bénéficier, deux mots auparavant qu^elle 
pût être payée par Tengagiste , et en outre par le même contrat, 
il fut expressément arrêté qu'après lesdits trente ans expirés les 
béiiéficiers jouiront pendant dix autres années de la faculté de 
retirer lesdits biens aliénés; c'est pourquoi nous aurions fait^ex- 
pédier nos lettres de déclarations du neuvième juillet 1646 par 
lesquelles non contens de nous être départis de ladite subroga- 
tion , voulant, à l'imitation des rois nos prédécesseurs, et suivant 
la volonté expre^e du feu roi notre très honoré seigneur et père, 
faciliter la réunion du domaine de l'église , à la plus grande gloire 
de Dieu , à l'augmentation du service divin , et à la dignité de 
Tordre ecclésiastique; nous aurions renouvelé ladite faculté poar 
J'espace de dix ans, et d'autant qu'ils sont écoulés «ans que les 
ecclésiastiques aient pu racheter leurs biens à cause des désor* 
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ares arrtfés depais dans le royaume , et qai ont causé beauooup 
dB rame auxdits bénéficiers. Nous , pour les mêoies causes 9 etc. 



N" 295. — Declaaation portant entr* autres dispositions y dé- 
fenses aux reiigionnaires d'exercer leur religion dans les 
villes où il y a archevêché ou évéché 9 et dans les lieux et sei- 
gneuries appartenant aux tccUsiastiqttss ; et que (es 9ni- 
nistres ne pourront prêcher en autres deux que ceux de leur 
demeure. 

Paris» décembre i656* ( Hist. de Tédit de Naotes. ) 

N"* 396. -^ DilBLARAnoH t^ntre les usurpateurs de nohtesse. 

Paris, ôodéeembre i656. (Rec.Cass;) Reg. G. des A. 11 Beptembrc 1657. 

LOUIS, (Btc. Nous avons jnsques à présent fait tous nos efforts 
potir apporter un ordre certain et assuré en Timposition de nos 
tailles , et pout* les faire égaler sur les contribuables avec le plus 
de justice qu'il se pourroit, afin que , pÂr ce moyen, elles fus- 
sent moins à charge à nos sujets : niais la quantité de personnes 
qui, sous prétexte de noblesse et des privilégeis et exemptions de# 
tailles qu'ils ont indûment acquis, soit par force et violence, oU 
par la collusion et intelligence qu^ils ont eue avec les officiers de 
nos électiohs, collecteur» et habilans des paroisses, en les met- 
tant d^aùtotité au nombre des exempts et privilégiés dans les 
t'oies des tailles, ont causé telle confusion dans lesdites impoli- 
tiens, qu*il n*y a pas à présent les deux tiers des contribuables 
qui soient imposés. Et étant nécessaire de rétablir Tordre dans 
notre royaume, et faire une distinction entre les véritables gen- 
tilshommes de naissance ancienne, et ceilx qui ont été par 
nous , ou par nos prédécesseurs rois annoblis pour les serviceii 
qu'ils nous Ont rendus, d^avec ceux qui par usurpation prennent 
indûment et sans aucun titre la qualité d^écuyers avec armes 
timbrées y et s'exemptent de riinposition des tailles, au grand 
préjudice et oppression de nos sujets contribuables aux tailles; 
nous avons estimé qu'il étoît à propos, en faisant exécuter nos or- 
donnances et celles des rois nos prédécesseurs, de remédier à ces^ 
abus. A ces causes, etc., voulons et nous plaît que tous ceux qui» 
depuis Tannée 1606, se trouveront, sans être nobles et sans titre 
valable; avoir indûment pris la qualité de chevalier ou d'écuyer 
avec armes timbrées, et usurpé le litre de noblesse, ou exemp- 
tion des tailles, soît de leur autorité , force et violence , tant eu 
vertu des sentences et jugemens donnés par les commissaires dé-* 
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pûtes pour le réglenieot des (ailles et d^ francs-fiefs, que des 
sentences des élus et autres juges qui se trouveront avoir été 
données par collusion et sous faux donné à entendre, soieot 
imposés aux rôles des tailles des paroisses où ils sont demeuraos, 
eu égard aux biens et facultés qu'ils possèdent, nonobstant les- 
dites sentences et jugemens. Et pour Tindue usurpation par eux 
faite, qu'ils seront tenus nous payer conformément aux règle- 
mens des tailles de i6^^, la somme de deux mille livresji et les 
deux sols pour livre, sur les rôles qui seront arrêtés en notre 
conseil. Et alin de connoltre lesdits usurpateurs, voulons que 
pardevant les commissaires qui seront par nous députés da corps 
de notre cour des aides de Paris, ceuxqjsi prétendent jouir du 
titre*de noblesse et des privilèges d'icelle i «oî^pt iwn» de repré- 
senter leurs titres en originaux , ^uif. premiers comm^odeipeDs 
qpi leur seront faits à la requête de notre prpcureur-général en 
notredite cour des aides, poursuite et 4Uigence de maître Fran- 
çois Bçiudin^ que nous avons chargé de res^écujtion et recou- 
vrement de noire présente déclaration , pour siir icelles pièces 
être p2|f eux jugé souvpr^inement e); en dptnier ressort de la no- 
blesse ou usurpfition de ceux qui seront a^sjgné^. Et bien que 
nous aypps toMt sujet de. révoquer tous Icq apppbljsseqiens ac- 
cordés à plusieurs de nos sujets, tant par nps prédécesseurs rois 
Henri IV çt Louis XIII d'heureuse méçnoirfi, quQ pi^r nous de- 
puis ladite année 1606, jusques en fin de la présppte année ^ la 
plus grande partie ayant été accordée par surprise ou par impor- 
tunité^ , néamppjns voulant traiter favorablenaent lesdits nou- 
veauT^ annoblis, nou^ les avons copTirn^és et cQpfirmons dans 
lesdits apnobliâisemens 9 à la charge de nous payer p£^r chacuo 
d'eux « dans le temps qui sera par noiis ordonp^, la somme de 
quinze cents liyri:^ et les de.vix spls ppur livre pour la copOrma- 
tiop^ et «manutention desdit< annoblis^emens* Et ne voulant pas 
que ceux qui opf obtenu quelqvi^s grâces 9 privilèges, dons^ gra- 
tiQcc^tions et autres bienfaits de ppus et nos prédécesseurs rois, 
soient frustrés de Teffet d'ipelles, quoiqu'elles aiept causé un 
dom m 2(ge notable ^ pptre domaine, et à nos finances, no^s vou- 
lons que tous ceux qui ont oht^ou de? lettres de dons, permis- 
sions, naturaiUé«> bâtardises, dpstiérepces, oonfîscatioos, dé- 
rogeances, pures et simples, ou autrement^ légitimations, ©t gé- 
néralement toutes lettres-patentes et chartres émanées du grand 
sceau de quelque nature qu'elles soient depuis l^nnée 1606 jus- 
ques en fin de la présente, soient et demecirept çpûfirméef 
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comme de i^ouveau nous les oonfîrmoBS pal' ces présentes es 
doos, permissions, privilèges, exemptions et attribatiobs poin- 
tées par iceliiss , à la oharge de nous payer le droit de eonfirma- 
tioh d'icelles suivant qu'il sera réf;lé en nrotre eonseil , eu égard 
à la valeur et conséquence des letti^es patentes et oiiartres qui 
auront été accordées. Si donnons, etc. 



N** 397. ^ DtcLABATioii 9iii prts^û Vêxécution des ordan" 
fiances touchant tes évocations; Règlement du pariement et 
arrêt du oanssU à et sujet. 

Paru , 11 janvier 16^^. (l^ëron , II, 5o.) Beg. P. P., 17 fflnvier. 
BBGLBMERT. — EXTEAIT. 

Ce jour, tu coufr, toutes lès ch&tnbreé àfwe<nhlées , les gens du 
roi, (maître t)enys Talon , avocat dndit seîgneor, portant ta pa- 
role) , ont dit que suivant iWdrc qu^ils réçtirent de la compagftte 
à la fin du parlement dernîet, ils se rendii^èmt ai CMiplègne le 7 
septembre, et le lendemain fureàt introduit» à l'atidience du 
roî ; auquel... . ils dirent : 

t Sire , le pâirlèitien tétant assemblé au mots d'août dernier sur 
le fait des évocations , nous remit entre les mains un mémoit^ 
des affaires principales et plus importantes évoquées o^u rêtenueir 
au congeil contre les termes des ordonnances, et nous chargea 
de le faire voir à monsieur le chancelier, ce que nous exécu- 
tâmes aussité^t : monsieur lé chancelier nous promit d^exarminer 
le mémoire et d'en informer votre Majesté, afin que par sdn au- 
torité elle y pût apporter les ordres nécessaires ; nous étions, Sire, 
dansTattente de l'ccevoir la protection que nous espérons sur 00 
sujet, avec d'autant |^lus de fondement que nous avons éprouvé 
dans les occasions semblables que nos plaintes n'ont pas été iiio«* 
tiTes, et que ^tre Majesté, qtri fait profession de régner par Jus- 
tice, les a favorablement entendues dans les rencontres qui se 
sont présentées,^ et bien, sire, que les choses qui se sont passées 
depuis, et Farrèt du conseil qui donne atteinte aux délibérations 
du parlement , et dans lequel il semble que la conduite de la 
première compagnie du royaume ait été rendue suspectée votre 
Majesté, et qu*eliè ait pu douter de la fidélité inviolable des offî'- 
ciers de son parlement, nous ait tenu quelque temps en suspens 
pour uous approcher de votre Majesté , si est-ce que nous avons 
tant de confiance dans sa bonté, que nous pensons qu'ayant 
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fait réflexion anr toutes les démarches et les circonslaiices de 
oette affaire, pleines de rcspeclet de soumission , et ayant vu que 
le désordiee des évocatioas, qui depuis quelques années ont 
passé jusques à l'excès, et produit un sujet de se plaindre, lé- 
gitime et sans aflectation, elle préviendra les remontrances très 
humbles qui lui doivent être faites sur cette matière, et qu'elle 
rccoanoîlra que le parlement et ceux qui le composent n'ont 
point d'inclinations ni de desseins qui ne tendent au service et à 
la gloire de votre Majesté : c'est la prière que nous lui faisons 
d'ofiEice de notre chef..... 

Le roi les ayant entendus avec beaucoup de patience, leur ré- 
pondit avec une bonté toute particulière, que pour ce quiconcer- 
noit le mémoire , il avoit commencé à le faire examiner, et qu'il y 
feroit travailler incessamment, que non seulement dans l'occasion 
présente le parlement pouvoit espérer toute sorte de )ustiQe,mai8 
même qu'il en ressentiroit bientôHes effets, en teUe sorte qu'ils 
auroient occasion d'en être pleinement satisfaits : qu'il considé- 
ïoit le parlement comme la première compagnie de son étal, 
laquelle il vouloit conserver dans toute l'étendue de sa fonctioo, 
et que chacun vécût selon les règles prescrites par les prdoD- 
nanoes des rpîs se^s prédécesseurs; que le parlement devoit être 
puissamment persuadé de cette vérité, puisque dans l'arrêt 
même duquel nous nous plaignons, il a réservé d'écouter les 
remontrances sur le fait des évocations, que si à l'avenir et dans 
la suite, il se rencontroit encore du désordre, il vouloit en être 
informé pour y apporter par son auloriié les remèdes convena- 
bles; quant aux termes contenus dans l'arrêt du conseil, que 
son intention n'a point été d'accuser la conduite du parlement, 
ni de se plaindre de la compagnie en général , mais qu'on ne 
peut pas douter qu'il n'y ait plusieurs personnes dedans et 
dehors Paris mal-intentionnées à sou service, et qui voient 
avec peine la tranquillité publique... Mais afin qu'il ne resiâl 
aucuns ombrages dans les esprits; que nous pouvions por- 
ter au parlement cette assurance, qu'il éloit satisfait du zèle et 
de la fidélité de la compagnie; que ces paroles de la manière 
(qu'ils osoient dire) obligeante avec laquelle le rqi les leur fit 
entendre, leur parurent infiniment avantageuses et ont été sui- 
vies des effets : c'est-à-dire, de l'arrêt du conseil qu'ils appor- 
loient qui contient dans sa préface les mômes témoignages de ia 
bonne volonté du roi, qui leur avoient été expliqués, et lequel 
ensuite tait le renvoi de nombre d'affaires et de la plupart de 
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celles qai étoient ooutenues dans le mémoire^ et qui y loigtiant 
les assurances qu'ils avoîent reçues de la bouche du roi, qu'il 
veut faire cesser à l'avenir ce désordre des évocations « et qu'il 
écoutera favorablement les plaintes qui lui en seront faites ^ 
soit par les députés du parlement y soit par leur ministère , ils 
penseroient qu'il seroit inutile et contre la bienséance de rech^r^ 
cher quant à présent d'autres remèdes pour se garantir du pré* 
fudîce des évocations , puisque le roi leur oiTre le plus assuré de 
tous les moyens, en promettant la protection de son autorité (i); 
à quoi ayant ajouté une nouvelle grâce par la continuation du 
droit annuel sans aucune condition, eslinioieut y avoir lieu 
d'ordonner que l'arrêt du conseil seroit registre . que registre 
seroîtfail de ce qu'il a plu au roi leur dire, et que ledit seigneur 
sera remercié des témoignages de sa bonne volonté et de la con~ 
tinuatîon du droit annuel. Lesdits gens du roi retirés , etc. ( La 
cour ûrdùiine V enregistrement de l'arrêt du conseii. ) 

(i) Les promesses du roi ne fureut point tenues. Au mois d'août de Tannée 
saÎTaote , \g pâricmenl renouvela ses plaintes. L'avocat général Talon signala 
plusieurs sortes d'afaos« Le pkis important pour ses conséquences, était Us 
créations générales qui s'accordaient , soit à des commrunaulés , soit à des par- 
ticaliers par grâce ou sans oause légitime , entr'autres celle de l'un des maîtres 
des requêtes, «dans laquelle il semble que l'on veuille autoriser cette maxime, 
qa'il soit permis en faisant injure à une conàpagnie souveraine de se soustraire de sa 
|uridiction ;'ja deuxième cq&eernaît les cassations qui se demandent au conseil 
des arrêts iutervepus dans la forme., et avec connaissance de cause ; car bien 
que CCS instances ne réussissent .pas d'ordinaire , et que les arrêts du parlemCAt 
subsistent par leur propre poids et l'équité de leur décision , étant onéreux aux 
particuliers , de soutenir un tel procès , et que la multiplicité des assignations 
et des-surséaneesqui ne se doivent accorder qu'aux termes de l'ordonnance , 
c'est-à-dire loraqu'on a méprisé des défenses portées par des lettres d'évocation 
sur des parentés ou des réglemens de juges, dégénère en une vexation -, à laquelle 
le repos et la sûreté des sujets du roi et l'honneur des juges auxquels il a com- 
muniqué une partie de son autorité souveraine dans la circooférence de leur enir 
ploî, sont également intéressés; mais ce qui ne peut recevoir d'excuse, ce q,«i 
choque l'observation des ordonnances , est la rétention des causes au conseil, 
avec une facilité sans exemple ; car au lieu de juger Ica conflits àea juridictioQs 
â naître dans les compagnies souveraines , et de renvoyer les affaires à ceux à qui 
la connaissance en appartient, l'on ordonne que les paities ajouteront à leurs 
productions. Ainsi, l'on forihe in/;ensiblement un tribunal ordinaire dans le coo- 
bcU qui se déclare compétent dans toute sorte de manière ; l'on y juge des ap- 
pellations comme d'abus , des contestations entre les évêques et les chapitres , 
des difiTérends coucernxàut les droits domaniaux et l'établissenAent dcb péages, et 
l'on prétend qne tout ce qui dépend des traités faits avec le roi ou qui regarde 
les titres des chargés pour en ordonner rétablissement et la suppression , est de 
la juridIctioQ du conseil privativcinent à tous autres juges : maximes très-péril- 
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DécLARiTIÔ'N. ♦ ' ' 

LOUIS, etc. A nos a mes et féaux conseillers , les gens tenant 
notre Cour de parlement de Paris, salut. I^ous avons fait exami- 
ner en notre conseil et en notre présence tes mémoires que notre 
procureur général nous a présentés, de la part de uolredite cour, 
concernant les plaintes par elle faites sur les arrêta de notre 
conseil qu'elle a prétendHi avoir été rendus contre les termes des 
ordonnaiïces touchant les évocations , et sur des matières dont 
la connoîssance lui appartient; comme nous avons toujours en- 
tendu que la justice fût rendue à nos sujets par les juges aux- 
quels ta 6onnoii$sance en doit appartenir suivant la disposition 
des* ordonnances 9 et que nous voulons même témoigner que les 
rendontrances qui nous ont été faites sur ce sujet de la part d'une 
compagnie que nous avons en une particulière considération ne 
nous ont pas été moins agréables , qiie ïe zèle qu'elle a pour 
notre service nous donne de satisfaction. Nous, pour ces causes, 
et conformément à l'arrêt par nous ce jourd'bui. donné en notre 
conseil d'état , dont l'extrait est ci-att|iché sousJe contr^-scel de 
notre chancellerie : avons ordonné et ordonnons que lesordon* 
nances faUes sur le .sujet des évocations , seront exactement gar- 
dées et observées y faisons très expresses inhibitions et défense» 
à tous qtt^il appartiendra d'y contrevenir ni de tra,djuire nos su- 
jets pardevant autres juges que ceux auxquels par le» édita et or- 
donnances la connoîssance de leurs procès doit appartenir à 
peine de nullité des ju^emens et arrêts qui seront retidus au con- 
traire, et de toué dépens, dommages et intérêts contre ce^x qui 
(es auront poursuivis et obtenus; renvoyons en ce faisant en 
notredite cour de parlement de Paris les procès coDt\6nu8 et spé- 
ciHés au présent arrêt : voulons et entendons que les parties 

leases , et qui TOtit à introduii-e toutes sortes d'impositions nouvellefl par de sim- 
ple» arrêts do cottisei , si étles ne ^out tempérées par une interprétation raisou- 

nâbl« Les plaioleis ^es évocations sont aussi anciennes que l'établissemeot 

du parlement en un corps fixe e! une compagnie réglée ; dans les premieis 
tetaps, vos registres nous enseignent que l'on les rendait inutil t^s en prononçant 
des amendes , oU menaçant de la prison les ministres delà justice préposés pour 
les signifi^er. Mais ce moyen li'est ni sûr ni honnête. Nous voyons des remoo- 
tranoes Hiites ati roi sur cela , qui ont servi de mémoire pour former les édits 
de Gbfeliteloup et les ordonnances d'Orléans et de Blois qui contienneot 
lesfiglemen^ les plus avantageux , n'étant point nécessaire d'avoir une loi non- 
velle , mai» de procurer l'observation des anciennes. En effet, en l'année i537) 
François I«*' séant en ce lieu , M. le président Guilard lui fit une sérieuse rcmon- 
trauce sut la fréquence des évocations ( Reg. Man^scr. du parlem.) 



8ÉGDIRR> GHANC, GAH0S VE8 8CÉADX. — JANVIER 1667. ^i^ 

pi'ocèëeàt parâwiiDt tlïtB tnt ton» iaidfl« protrès et différeAdii 
comiMSAvant lësiitd ariètîi renda» eki notre cottseil, pourvu qoe 
ceoxt qui oui iété dODti^ $dr les procès r^^g^s définitîvetnent 
fi'aieqt étèesécutés par les parties': et pour les attires arrêts ren- 
dus en noUeUt'Oonmilf qure les parties pourront s^y pourvoir 
contre iceuxfiar les voies- «te droit ; nous réservaiit de leur faire 
droit aînst qiiUl appartiendra par raison. C^est pourquoi nous 
vaulous et vous mandons que lédH arrêt et ces présentes vpiis 
ayes à faire ei^gitttrérf el à les fatré inviolableiVient garder et 
observer selon leur forme et teneur, sans pet*meltre qu'il y soit 
contrevenu : car tel est noire >plaisir. Donné, etc. 

Le roi après avoir en sa présence fait examiner en son con- 
seil les mémoires qui lui ont été présentés de la part de son par- 
lement de Paris., par son procureur général touchantles plaintes 
contre plusieurs arrêts du conseil 9 que ledit parlt^ment a pré- 
tendu avoir été rendus contre les termes des ordonnances faile^ 
sur 1« sti)et des évocations, et sur dés matières dont la cûnnôis- 
sance Itil appartïeM : et désirant sa M^fe^tté témoigner que son 
intention a toujours été qdé la fusttcê soft rend (le à fees sujels 
par les juges auxquels ia eottAoissanco et» doit: appartenir, sui- 
vaQtJa.diaposiUpn.de^ ordonnances^ même Xair4$ cou noitre k 
sondit parlement^qu'U a eu bien agréabU^s les rexi^onlrairces qui 
lui ont été faites sur. ce sujet, comme vena^nt d'une compagnie 
qu'elle considère, et dont elle, a tout sujet d'être contente du 
zèle et affection a son service. Sa Majesté étarit en son conseil a 
ordonné et ordonne ique les ordonnances fkîtès sur le sujet des 
évocations, seront exactement gardées et observées : a fait et fait 
très expresses inbibitiQns e^t défenses d'y contrevenir ni dé tra- 
duijre ses sujets pardevant autres juges que ceux auxqu^els parles 
éditf et ordonnances, la connoissance de leurs procès en doit 
appartenir» à peine de nullité des jug^m^ns et Jirréts qui seront 
rendus au contraire, et de tous dépens^ dommages et inlévêts 
contré ceux qui les auront pour^ui^is et obtenus : ce faisant , sa 
Majesté a renvoyé et renvoie en sondit parlement de Paris les pro-» 
cèsci-apiès, etc.Sa Majesté a.lenfépt^té les défenses faites par les 
arrêts dudit conseil, d'exécuter ceux donnés par ledit parlement 
de Paris, en conséquence du renvoi fait d'icelui sur mêmes et 
semblables réglemens de juges et autres, etc. Veut et entend sa 
Majesté que les parties procèdent audit parlement sur tonslesdits 



346 hOfsu xW' 

procès el différends comme auparafantlesdits arrêta rendus audit 
conseil , iH>uryu que ceux qui ont été donnés snr les procès fugés 
définitivement n'aient été exéeutés par. les parties. Et poar les 
autres arrêts rendus audit oon^ii, pourront les parties s*y pour- 
voir contre iceux par les voies de droit » sa Majesté se réservant 
de leur y faire droit ainsi qu'il appartiendra pour raûson. 



No 398. — Asftâr du eometi qui révaque celui du a 1 mai i653 , 
. fait défôtises aux ministres de 4a reiigion réfermée de prê- 
cher en plus d'un iieu. 

Parii, 1 1 jaoTier i^hy. ( Arcbiv. ) 
N° 399. — AsBÉT du consul qui ordonne que les temples éâiis 
par les hauts^justiciers reiigionnaires , seront démolis lors- 
que ie seigneur sera catholique, et que les acquéreurs du 
domaine ne pourront y établir aucun prêche, sous pré- 
texte de ia haute justice comprise en V adjudication. 
Paris , 1 1 janvier 1657. ( Nouv. rec. de Ld^vre. ) 
N** 5oo. — DÉGLASATioN portant défenses d*exéeuter aucuns ar- 
rêts , lettres de bénéfices d^âge ou d*inv€maire» et awures dt^ 
ehancelierie, qu'ils ne soient scellés, 

Paris, 19 janvier 1657. ( Hîst. Ghane. , I, Si;.) 

N° Soi. --^ Emt sur 4e cahier présenté par Vassemôtée du clergé 

Unue à Paris en i655, i656 et 1657 (3i articles). 

Paris , février ïCSj. ( Mém. Clerg., V, 61^3.) 

N^" 5oa. — ZmTpour ia levée des dîmes sur toutes les terres. 

Paris , février 1657* ( A^rcbiv. — Néron , II , 5a.) 

PREAMBCLB. 

LOUIS, etc. La même autorité qui a établi PEglise chré- 
tienne, pour la conduite des fidèles, dans Texercice de la 
vraie religion , par le moyen des évêques et des autres personnes 
inférieures, qu'ils ordonnent pour être leurs coadfuteurs en ce 
ministère sacré, a établi aussi le fonds, tant pour leur entrete- 
nement^ que pour fournir aux choses qui sont nécessaires poar 
le culte divin , et pour la subvention des pauvres^ les dixmes ont été 
spédalecnent instituées de droit divin pour satisfaire à ces charges; 
Dieu s'étant réservé cette portion des fruits pour témoignage de sa 
seigneurie universelle, dont il a gratifié ceux qui sont dévoués au 
service de ses autels , auxquels les anciens chrétiens la payoieot 
abondamment, sans aucune contrainte; mais comme la pra- 
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tîque de ces devoirs est venue à se refroidir, il a été nécessaire 
que les o^nistitutions canoniques ^ et ensuite les ordonnances des 
rois nos prédécesseurs aient ordonné le paiement et la levée de 
ces dixmes , comme d'un sacré tribut imposé de droit divin sur 
les fruits. Et d'autant que les députés de l'assemblée générale du 
clergé, qui se tient maintenant à Paris par notre permission, 
^nous ont représenté qu'en diverses provinces de notre royaume 
les possessenf's des terres a voient introduit divers abus, c^t des 
fraudes manifestes pour ruiner cet ancien domaine de l'Eglise, 
et qu'ils nous ont supplié d'y pourvoir d'un remède convenable. 
Nous désirant, à l'imitation des rois nos prédécesseurs, pro- 
téger TËglise et les bénéfîciers en la propriété y- et les maintenir 
en la possession et iouissaaœ de» dixmes qui leur appartiennent 
légitimement. De Tavis de notre conseil, etc. (i) 



!<}" 5o3. — DÉCLARATION fus maifUteiit les ecciésia$tiqut9 dan^ 

ieurs drtntB et franchises* 

Paris , 8 février 165;. ( Nërôn » II , 54. ) 

Ps£ahbui.e. 

LOUIS, etc. Le devoir des princes chrétiens qui les oblige 
d'employer leur autorité pour la oouservalion de la foi catholi- 
que, les engage par mènie moyen à protéger les personnes ec- 
clésiastiques dont le ministère sacré est nécessaire pour l'exercice 
de la religion , et à conserver les immunités, exemptions et fran- 
chises qui leur sont acquises, nou seulement parla dignité sainte 
de leur condition, mais encore par la grâce des rois nos prédé- 
cesseurs qui les ont conservés par leurs édils, ordonnances et 
déclarations , et par les contrats faits avec le clergé de France , 
ils ont estimé qu'ils ne pouvoient témoigner plus ouvertement 
leur zèle envers TËglise, qu'en réparant les contraventions qui 
étoient faites à ces immunités, renouvellant les ordonnances faites 
sur ce sujet, pour affermir par une nouvelle publication des lois, 
ce qui eût pu sembler avoir été ébranlé par la contravention. Le 
feu roi notre très honoré seigneur et père n'ayant cédé à pas un 
de ses prédécesseurs en valeur^ en prudence, ni en justice, a eu 
des occasions pour faire éclater avec plus d'avantage sa piété 

(i) Le roi a fait expédier des {duplicata du présent édit pour envoyer à cbacno 
de ses parlemens, afin, de les y faire regislrer et vérifier ; ce qui n'a pas eu Heu , 
car il n*a ëté enregistré dans aucune cour souveraine. Y. Lois ecol. d'Hërkourf. 
Pes dîmes, ari. 7. (Néron.) 
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envers TEglIne ^uMI a misé en liberté a^eo losanasaieR diverse» 
provinces, où ges fonctions étoîeot opprtniiéea, el a oonfirnié 
ses aneiennes exemplionff en faveur des piersoniies qal compo- 
fient le clei*^ de France, ayaat £ait expédieir dÂverses déetara- 
lions sur ce saîeten i6a4, 16016 et lôSS, oe qui aoQs auroîl con- 
vié à son* imitation de confirmer see immunUés :par nos lettres de 
déeluralioo et rannée 1646. 

Mais d'autant que ces désordres qui sont survenus depuis en 
notre royaume, ont été cause que l'on a violé que^uefois ces 
immunités contre notre Intention , oàtre que aou»y avons fait 
pourvoir par ^es arrêts de notre c«kii8etl, lorsque les plaioles iie 
ces eontraventioDs noue ont été portées : nous avons eAirtié qu'il 
ét^ft â propo» d'affermir ces francbises et privilèges par le m- 
nouvellement du contenu dans les édtls, ordomsa.Dces et décla- 
rations sur ce faites par les rois nos prédécesseurs. A ces cau- 
ses « etc. 



N" 304. — DÉGLAaATmiï sur ie reeêUtnenê. des corps tnarts des 
éénéficicrs* 

Parii, 9 février 1657. ( Mena. Clerg., aa, iSj. — Néron , II, 56. — Rec. Cass.) 
Reg. grâDd-conaeit , 3o mars 1661. 
PRÊAMButE. 
LOUIS, etc. La sévérité des peines que les roîs nos prédéces- 
seurs ont ordonnées pour empêcher le recèlementdes corps moris 
des bénéficiers contre les coupables de ce crime, soit contre le» 
laïcs de confiscation des corps et des biens , soit contre les ecclé- 
siastiques de privation de tout droit possessoire qu'ils pourroient 
prétendre sur les bénéfices vacans, n'a pu arrêter la pratique de 
cette inhumanité, elle est parvenue à cet excèji suivant qu'il nous 
a été représenté par les députés de l'assemblée générale qui se 
tient à Paris par notre permission , que les plus proches paréos 
de ces bénéficiers, voulant profiter par des voies que les canons 
condamnent, des bénéfices vacans, après avoir suborné les do- 
mestiques-, empêchent le plus souvent que les malades ne soient 
assistés des sacrcmens de l'Eglise à Textrémité de leur vie; ea 
sorte qu'au lieu que les parens et les domestiques àevroient dé- 
clarer au vrai le jour du décès aux églises où se doivent faire les 
sépultures , comme il leur est enfoint par les ordonnances, ils 
certifient le contraire; et les intéressés font faire une inquisition 
sommaire pour transporter le jour du décès, autant qu'il est né- 
cessaire pour donner couleur à la fausseté et nullité des provi- 
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ftloDS de« bénéfieef iracan«, et le lent mettre de la sorte sur les 
registre» des curés. £t d'autant que nos .offîGÎers sulialteroes et 
W09 eottts de pariiemeut, oot refusé ^'osdoQuer la preuve des faits 
cfui sont mis peur vérifier la gsffde et le reeèlelmeat des «orps; et 
<]ui plus est, elles out doimé des arréis portant défisses , tant 
auxévêques, leurs vicaireks généraux et oiHeiaux, défaire au* 
^uine vifiteou recherche des corps morts des bénéfioîersy à peine, 
«le quatre mille livres d'amende; qu'aux iuges séculiers qui, la 
feroient à leur instance, à peine de punition oorpQneUe: ils nous 
oat très humblement supplié de leur p«urv4>lr d'un riamède con- 
venable. • 

N" 5o5. — Lettres-pàtentes portant acceptation du legs fait au 
roi , par Dupuy , garde de sa éiéîiothèque , de tous tesiivres'^ 
manuscrits , cartes et tahteaux , composant la hihiiothèque 
particulière de ce dernier , pour être mis à la hihliothètjue 
royale, et rCen composer qu'une seule avec elle. — Défenses 
de transporter iesdits livres "hors du lieu destiné pour leur 
conservation ; et injonctions aux avocats cl procureur-gé^ 
nérai du roi , et maîtres de sa hiitiothèquc , de la visiter 
deux fois Vannée. 
Paris, 6 avril 1667: ^Reg. Manuscr. du parlem. Bibliolh. Gass. ) Reg. P. P. , 

7 avriJ. 

N** ooG. -T- £dit pour l'étaéiissement d'une coimûe framçoise 
dans l'Amérique méridionale. 
Paris , avril 16.57. ( ^^^' ^^^^* ) 
N** 307. ^- DjBGLARATiON portant que ie procès des çofrdincmx 
archevêques el évéques^ aceusés du crime de ièse-majeêté ^ 
sera instruit et jugé par 4es eeciésiasiiques suivant les saints 
décrets et cofistUuti^nîf caHomiques, 

Pari» , a6 avril ifiSj. { Méat. Glerg., I, ^o> -.- Néron , II ,58. ) 
LOUIS/ etc. ^ornme la sainteté de FËglise, qui a son unité 
épandue par tous lea endroits du monde , oblige ses eofans à lui 
porter partout ixne véaéralieiii religieuse, l'ordre épiscopal mé- 
rite ai>ssi un respect singnUer^ puisque la même Eglise coasidé- 
rée en ses parties est établie sur les é^èquea, qui soot^ sooe l'au-< 
t^rité 4u saint siège apostqiique, les chefs de leurs égliseï» 
particulières; leur dignité est d'autant plus relevée que dans les 
fonctions de toutes les parties de leur régime^ ils sont succès» 
seurs des apôtres , et sont distingués par leur condition de tout 
ce qui est coi^sidéré sous le nom de chrétien. Cooime ils com- 
postent parmi nos sujets le premier ordre de notte roy^me ; c'est 
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ce qai non?) a obligés ;\ recevoir eb très bonne part la très hunt« 
ble remontrance qui nous a été faîte par les cardinaux, ar- 
chevêques etévéques, tenant à présent > par notre permission, 
rassemblée générale du clergé de France , qui nous ont représenté 
que comme ils succèdent au régime épiscopal des apôtres, ik 
ont aussi succédé à leut doctrine, et particnlièrement à celle qui 
fait connottre aux peuples l'obéissance que la loi chrétienne leur 
enjoint de rendre à leurs rois légitimes , laquelle ils établisseot 
non seulement par l'autorité de renseignement, mais encore par 
Texemple de leur obéissance qu'ils ont toujours rendue en qua- 
lité de très fidèles sujets, tant à nous qu'aux rois nos prédéces- 
seurs. Et quoique leur condition sacrée leur ait acquis des im- 
munités pour leurs personnes^ et entr'autres celles de n*è(re 
point jugés pour aucun crime « ni même pour celui de lèze-ma- 
jesté, par les magistrats séculiers, mais seulement par les )uges 
ecclésiastiques; néanmoins ils ne prétendent point que cet ordre 
canonique doive favoriser l'impunité, puisque ces crimes atroces 
qui troublant l'état offensent la majesté du prince, sont châtiés 
par les canons des anciens conciles tenus par les évêqaes^ d'une 
déposition synodale des coupables. Et comme ces exemptions et 
immunités ont été déclarées et confirmées en conséquence du 
droit divin , tant par les canons des conciles , que par les édits des 
anciens empereurs chrétiens, et ensuite par les ordonnances des 
rois nos prédécesseurs, et de plus encore par leur exemple, lors- 
qu'ils ont fait juger les évêques accusés du crime de lèze-majesté, 
durant la première, la seconde et la troisième race, jusquesà 
présent, sans interruption , par les évêques assemblés pour rendre 
ce jugement ecclésiastique , sans que jamais auparavant leurs 
personnes aient été punies par aucun jugement séculier; ils ont 
eu recours à nous, comme au protecteur et défenseur de ces 
immunités , afin qu'il nous plaise d'empêcher qu'elles ne soient 
point violées à Tavenir, et de réparer ce qui a été fait depuis quel- 
que temps, au préjudice de ces exemptions, contre notre in- 
tention. Ce qui est arrivé non seulement par le moyen de 
quelques arrêts d'ajournement personnel et de prises de corps 
donnés par quelques parlemens, qui depuis ont été cassés par 
les arrêts de notre conseil; mais encore par la commission do ai 
septembre i6549 scellée au grand sceau, qui a été adressée à la 
chambre des vacations de notre cour de parlement de Paris et 
enregistrée par son ordre, pour faire informer par les com- 
missaires qu'elle commettoit , sur les chefs y contenus , contre le 
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sieor cardinal àe RoU, awhevôque île Paris, et parce que ce 
pouvoir d^informer et la clause qui ordonne que les information» 
seront rap{yortée« au parlemeiit, lorsqu'il tiendra , pour procé- 
der contre uh cardinal et archevêque, à Tinstriiction du prooè» 
orimînely sont des ordres entièrement contraires aux immuni- 
tés lesquelles sont aussi tout à fait ruinées par une autre clause 
insérée dans cette -commission , qui n*a jamais été mise^ ni dans 
aucune ordonnance 9 ni arrêt contre les évéques, c'est à savoir, 
4{tte }e>,GHme de lèze-nHiieslé fait cesser toute exemption et pri« 
vilége; ^Is nous ont très humblement supplié de vouloir révo- 
quer toutes ces nouveautés et ces actes contraires aux Immuni- 
tés personnelles des évêques , d'autant plus que le tribunal 
ecclésiastique établi par l'apâtre, qui doH juger les accusés^ est 
composé des évêques qui sont nos sujets et conseillers en nos 
conseils 9 et qui ont une juste indignation contre les crimes de 
lèze-ra^îesté, comme ils y sont obligés, non seulement parleur 
naissance ^ par leiir serment, aussi bien que les of&ciers de 
notre royaume, qui seut juges de leurs collègues, mais encore 
par le devoir sacré de leur ministère. 

A ces causes, désirant pourvoira ce que Pordre épiscopal soit 
conservé en ses immunités et exemptions personnelles; de l'avis 
de la reine notretrès honorée dame et mère, de notre très cher et 
très amé frère unique le duc d'Anjou^ de notre très cher et très 
amé cousin le cardinal Maiarîn, et des autres seigneurs et no- 
tables personnages de notre conseil; noos^ conformément à l'ar- 
rêt par nous ce jourd'hui doiiné en notre conseil d'état , et dont 
l'extrait est ci-attaché, nous avons par ces présentes signées de 
notre main, déclaré et d^éolaron», voulons et nous piatt que la- 
dite commission demeure nulle et comme non avenue, sans 
qu'elle puisse nuire ni préjudîcîer aoxdites exemptions et immu* 
nîtés, et quftsi les cardinaux,, archevêques, évêques de notre 
royaume, sont accusés du crime de lèze- majesté, leur procès 
soit instruit et jugé pour leurs personnes, par les juges ecclé- 
siastiques, comme il est ordonné par les saints décrets çt consti- 
tutions canoniques, et suivant les formes observées dans le 
royaume aux causes des évêques. Si donnons en mandement, etc. 

PRÉAUBULE DE l'aERET. 

Sur la remontrance faite au roi étant en son conseil, par les 
cardinaux, archevêques, évêques et autres députés de l'assemblée 
générale du clergé de France , contenant que les immunités qui 
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sont acquises aux cardinaux, archevêques et évèques^ le^queliii 
exemptent leurs personnes de toute îuridictioo atoilière , aa ca$ 
même qulls soient accusés du crime de lèze-maiesté , et iesson^ 
pciettaot au seul jugement ecclésiastique , prennent lear origiiM 
du droit divin , et ensuite ont été déclarées et confirmées tant par 
les canons des conciles généraux, que par les lois des empereun 
chrétiens j qui étoient reçues dans les Gaules avant rétablisfe-» 
ment de la monarchie de France, et furent acceptées depuis par 
le roi Clovis et ses successeurs, aussi bien que par les coociki 
des Gaules : lesquelles constitutions canoniques et séculières ont 
été fortifiées par diverses ordonnances, tant du roi saint Looâ 
que des rois ses successeurs. De sorte que les évéques accusés da 
crime de lèze-maiestë ont été jugés durant la première ^ la se* 
conde et la troisième race, sans interruption jusqu^à présent, 
par les évéques assemblés pour rendre ce jugement ecclésiasti- 
que. £t conformément à ces anciens droits et à la pratique anto- 
risée par le cours de tant de siècles , le feu roi de tri^s glorîease 
mémoire, voulant que la rébellion prétendue de quelques év6* 
ques du royaume fût jugée, s'adressa pour cet effet à la furidiG- 
tien ecclésiastique , et obtint de notre saint père le pape Ur- 
bain YIII , deux brefs de la délégation adressée aox archevêques 
et évéques y dénommés , pour faire le procès aux accusés , jns- 
ques à sentence définitive inclusivement^ Sur lesquels brefs Sa 
Majesté fit expédier ses lettres-patentes adressées aux cM>mmi»-' 
saires ecclésiastiques , pour faciliter Texécution de leur comoii's- 
sion : lesquels ensuite informèrent du crime de lèze^majesté , 
instruisirent le procès contre les coupables, et prouoncèrent 
cpntre eux sentence de privation des évèchés: en conséquence 
de laquelle le roi nomma à ces évéchés , et Sa Sainteté fit expé* 
dierles provisions apostoliques enfa\'eur des personnes nommées. 
£t quoique rassemblée de Tan i65o ait fait sa plainte et se soit 
opposée contre la forme de ces bre£s et de ces jugemens , elle a 
néanmoins acceplé que la procédure ait été faite par la juridic- 
tion ecclésiastique j et non par la séculière, d'autant qae parce 
U)oyeu les évéques ont été maintenus en la possession de leurs 
immunités. Néanmoins au préjudice de ces droits, il a été expé- 
dié au grand sceau une commission du ai septembre 16649 la- 
quelle a été adressée à la chambre des vacations du parlement de 
Paris qui en a ordonné Tenregist rement, afin que par les con- 
seillers de la cour qu'elle commettroit, il fût informé sur certains 
chefs contre le sieur cardinal de Rct*, archevêque de Paris; et 
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|u« les informations seroieiit rapporléeft au parteaieat,. lorsqu'il 
tiendfoit, pour être procédé à rinstrucU'on du procès criminel, 
pour raison du crime de lèze-ma jeslé , ajoaiant <|ue ce cas nor* 
toirement privilégié fait cesser looie exemption cl prÎTilége. Cette 
commission pour informer tt instruire le procès èl la clause qui 
D'à jamais élé mise dans aucun édit, ni arrêt contre les évéques; 
wvoir que le crime de lèze-maiesté fait cesser toute exemption , 
aasujei tissent ouvertemeiit la personne d'un cardinal et d'un ar.* 
ohevêque à la iuridictiou du parlement , au préjudice des imniu* 
uités qui les exemptent en tous crime» de toute juridietion se*- 
culière. — ^A ces causes , etc. 

N' 5o8. — LETTRESr-PATEWTEs portant règlement pour l^éta- 
bUssement des carrosses et voitures dans les rues de Paris , 
pour y être loués à l*heu re ou à la journée. 

Mai 1657. ( Blanchard. } 

N* 5o9« — Aaret du Parlement portant ifu on ne recevra au 
sermem d'avocat que ceux 4fui auront soutenu leur thèse en 
pvblic. 

Paris, 17 mai 1667, ( Bec. Gf)D8. d'Btaf. ) 

N* 5 ] 0. — Edit portant quun habitant de chaque paroisse du 
royaams assistera à r assiette des tailles» et jouira de six 
deniers pour livres de tout es les impositions y avec exemption 
des tailles et autres droits. 

PaH«, mai 16S7. ( Bec. CasA.)Beg. G. des G., 4 Avril 1659. 

LOUIS , etc. Encore que les excessives dépenses, que nous 
sommes obligés de coatinuer pour subvenir aux frais de la guerre 
nous dussent empêcher de diminuer les impositions de nos tailles ; 
néanmoins la passie» que nous avons de soulager nos sujets noits 
a iait résoudre d'y apporter une diminution notable à l'avenir , de 
commencer méosM» dès l'année prochaine niil six cent cinquante- 
huit ; cN>mme aussi de. pourvoir à ce que dorénavant les dite^ 
tailles soient assises dans les paroisses avec égiilité et selon les fa- 
cultés d*UB cbacnn » afin qu'au moyen de la juste distribution qui 
en sera faite enire le» contribuables, la charge en devienne plus 
aisée à supporter; et d'autant que l'inégalité desdites impositions 
arrive par la mauvaise conduite des collecteurs , lesquels n'étant 
observés par personne dans l'assiette des tailles » déchargent ou 
«mtïhargetit nvm sujets suivant leur passion,, ce qui ne peut venir 
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àlaconDOÎBsauce de nos élus : nous avons fugé très utile de choisir 
en chaque paroisse un de nos sujets qui ait droit d'assisterik la dit« 
assiette , et veiller aux abus qui s*y commettent , pour en donner 
avis aux substituts de notre procureur-général en Télection dans 
le ressort de laquelle sera située la paroisse, et pour cet effet lui at- 
tribuer un droit de six deniers pour livre de la taille , taîUon et 
autres crues et impositions qui seront faites en vertu de nos cooi* 
missions dans retendue de ladite paroisse : des({uÊls six deniers 
pour livre il sera payé par les collecteurs sur sa simple quittance, 
au fur et à mesure de la recette actuelle, pour faire que par son 
propre intérêt il ait sujet de prévenir les non -valeurs , eu procu- 
rant une distribution proportionnée de nos deniers mêmes : afio 
qu'il n*y ait occasion quelconque de connivence , lui accorder 
Texemption des tailles , ustensiles, quartier d*hivcr et autres im- 
positions sans exception, et sans néanmoins qu'au moyen des pré- 
sentes il puisse s'attribuer aucune juridiction^ maisun simple droit 
d'assistance à l'assiette, et de donner avis au substitut de notre 
procureur-général de ce qui seroit fait contre nos ordonnances. 
A ces causes, de l'avis de la reine notre très honorée dame et mère , 
de notre très cher et très amé frère unique le duc d'Anjou et autres 
grands et notables personnages de notredit conseil : Nous voulons 
que celui de nos sujets qui aura levé en nos parties casuelles la 
quittance pour jouir d'iceux six deniers pour livre dès la présente 
année, ait droit d'assister à l'assiette de nos tailles pour donner 
les avis à nos substituts, tels que dessus , même qu'il jouisse de 
l'exemption desdites tailles et autres impositions, sans néanmoins 
qu'au moyen de ce il puisse prétendre aucune juridiction ; et 
pour cet effet, avons aliéné et aliénons à perpétuité tesditssix 
deniers pour livre , pour en jouir par les acquéreurs , leurs hoirs 
et ayans cause seulement, à la charge toutefois qu'à uu seul des 
héritiers et ayans cause seulement appartiendra le droit d'assis- 
ter à l'assiette , et Texemption des tailles , duquel les héritiers 
conviendront entre eux, en telle sorte qu'au moyen de ladite fi- 
«tance il n'y ait qu'un seul exempt en chacune paroisse, desquels 
six deniers pour livre lesdits acquéreurs , leurs hoirs et ayans 
cause, seront payés par les collecteurs au fur et à mesure qu'ils 
recevront , sur leurs quittances que les receveurs de nos tailles 
prendront pour argent comptant. 



N"" âi 1 . — Dèclahation portons , cntr'autres dispoiitùm», dé- 
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fim8& d'émanciper les mineurs sans lettres de bénéfice d'âge , 
et recevoir personne à prendre la qualité d'héritier par 6é- 
néfice d'inventaire sans lettres de bénéfice d* inventaire, aux 
élus dHmposer aucuns deniers sur les paroisses et aux huis- 
siers d'exécuter aucuns arrêts sans sceau» 

Lafère , 18 juin 1657. (ArchÎF. ) Reg. P. P., 6 septembre 16084 
PRÉAMBULE. 

- LOUIS , etc. Les désordres qui se sont insensiblement glissés 
depuis un long temps en notre royaume, et spécialement es chan- 
celleries, par la malice d'àncun de nos sujets , et connivence de 
nos fuges, ont été cause que les droils de nos sceaux qui spnt 
les plus anciens de notre domaine , se trouvent à présent dimi- 
nués, et notre autorité méprisée , par les ofïiciers de nos cours 
sanveraines, sièges présidiaux, trésoriers de France et élus, et 
autres nos juges, lesquels au préjudice de nos ordonnances et 
des défenses portées par les réglemens de cha;ncellèrie ^ ordon- 
nent journellement que des particuliers seront reçus, et installés 
en des charges et offices , saos qu'ils aient au préalable. obtenu 
des lettres de provisions de nous , scel lées de notre grand-sceau , 
que les arrêts desdiles cours et sentences présidiales qu'ils ren- 
dent seront exécutés sur l'extrait et sans être scellées ; reçoivent 
des appellations sur des requêtes qui leur soni présentées par les 
procureurs des parties , au lieu que lesdites appellations doivent 
être rélevées par lettres scellées en nos chancelleries; permet- 
tent à nos sujets de se dire et porter héritiers par bénéfice d'in- 
ventaire • et de jouir du bénéfice d'âge ou émancipation sans 
nos lettres de grâces à ce nécessaires^ et pour couvrir leurs abus, 
mettent dans l'acte de réception 9 à la charge de prendre lettres 
de nous dans un temps , tiennent les requétçs civiles qui se doi- 
vent obtenir contre les arrêts pour scellées, et ajoutent quelque- 
fois en payant les droits du sceau, dont il n'a jamais été parlé 
aucune chose; et, quoiqu'il soit très expressément défendu de 
lever et imposer sur nos sujets aucuns deniers, sinon en vertu 
de nos lettres d'assiettes obtenues en nosdites chancellertes , ou 
par arrêt de notre conseil ou de nos cours souveraines , bien et 
dûment contrôlés, sigoés et scellés* les trésoriers de France 
et élus délivrent journellement des commissions à des particu- 
liers des paroisses, qui exigent par force et violence des con^en- 
temens (d'imposer sur nos pauvres sujets des sommes qu'ils ne 
doivent le plus souvent point , pour le paiement desquelles ils dé- 

23, 



356 LOUIS ziv. 

cernent des contraintes solidaires contre les {MivtiouUer» de» pa- 
roisses » et par ainsi sont causes le plus souvent de leur ruim;: 
niénne que nos deniers sont retardée et diminués à notre grand 
pr^iudice^, ef qui ne dépend que de notre autorité, partageant 
ainsi avec nous par entreprise les droits souverains de notre cou- 
ronne; mais les greffiers desditcs cours souveraines et sièges pré- 
8&diaux passent bien plus outre, encore que défenses très expres- 
ses leur soient faites et à leurs «ommis par les dits règlement, 
de délivrer aux parties ni à leurs procurf.urs aucuns arrêt» ni aen- 
tencps présidiales sujets à exécution ou signification , s'ils ne sont 
en forme pour être scellés esdites chancelleries , et non par ex- 
traits; et à tous huissiers, archers et agens de les signifier ai 
mettre à exécution s'ils n'y voient le sceau, qu'elles aient été bien 
et dûment signées et scellées esdites chancelleries^ àpeinededeux 
cents livres d'am ende , même de confiscation dç leurt» offices. 



N* 3 i 9. — ^ AiRir du conêtil qui défend ta tenue des colloques et 
la discussion des affaires qui s'y traitent , ailleurs que dans 
CassemhUe synodale annuelle , en présence dû commissaire du 
roi , etoùonne pourra s'occuper que d'affaires de discipline, 

Pafk, %6 jttiilet 1667. ( Bec. (iToi\.GaM. ) 

N* 3i3. **- DÈCLABATioif confimuaU toutes hérédités et sur- 

vivamees en faveur des possesseurs d*offtces, héréditaires. 

Sédaa , 16 août 1667. ( Néron , II, 61. — Rcc. GaM.) 

N* 3i4« — DiCLAEATiON qui confirme y moyennant finances, 
les annoblissemens , dons , permissions , légitimations, natu- 
ralitésg bàtardiseset autres lettrés paUntes en forme de charu, 
imanés du grand sceau depuis 1606. 

Metz, 17 septembre 1667. (RrcCasi. ) 
N* 3i5, — Edit portant établissement du conseil souverain 

d'Alsace, et règlement pour sa juridiction {i). 
Septembre 1657. (Bec. des Ord. d'Alsacei.) Reg. en ce conseil , i4 novembre 



(i) L'Alsace ajant été rendue à la Fr.>nce , par le traité de Munster, en i<k4^f 
Louis XIV créa un conseil souverain pour rexercicc delà justice dans cette pro- 
vince, au mois de septembre 1657, et rétablit , le i4 Qoveiubrc i658, danalaviUs 
d*En8isheim. Un édit de novembre 1661 réduisit ce conseil en conseil provitt- 
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N* 5î6. — Lettres-patentes portanl régknunt pour Cela- 
bttssement de communautés de filles et veuves , à l'effet d*aS' 
slster les pauvres malades tant à Paris tfue dans les autres 
villes du royaume. 

Pjrû, novembre 1657. ( Ord. 6,^.0,6%i.) 

N* 3iS hîs. — Règlement rendu par toutes les cliambres du 
parlement assemblées sur di^yerses matières de prooédure (1). 

Paris, 39 janvier i65M. (]!févoa^ II,75o.) 

Ce ioiir lu cour, toute» les chambres as«iemblée8, ayant été^ 
délibéré sur les articles présentés par le procureur-général di^ 
roi , arrêtés en la mercuriale tenue en iu chambre de La Tour- 
nelle , les 12, 17 décembre (657, et 9, la et 16 lanvier i658» a 
ordonné et ordonne , que lesdits articles seront gardés et ohser- 



cial, rcwortinMiir au parlemiuit de Melc. Il fut tniafféré, par 6 dît d'avril 16749 
dans la ville de Brissac en Brisgau. Vn édit du mois de ooveHihre 1679 lai ren- 
dit la souveraineté i l'instar des parlemens, et autres cours supérieures du 
royaume. Ce conseil a depuis été transféré par lettres-patentes du 18 juin 1681, 
dans l'tle du Rhin , où se forma la petite vine-àpp<*Iée la ritle de Paille ; enfin , 
cette TÎlIe ayant été démolie d'après ie traité de Riswtci , le conseil souyeratn 
d'Alsace a été transféré, par lettres-patentes du 10 man .1698 , à Golmar, où il 
étoît encore au moment de la révolution. 

L'édit de septembre 1667 concernoit d'abord la composition du conseil sou- 
veraîii d'Alsace , et statnoit ensuite sur les dispositions de lois qui dévoient ser- 
vir de base a set décisions. Voici le texte même de l'édit i»ur ce sujet : « Voulons 
f ue Jes lois , ordonnances des empereurs et archklocs d'Autriche » et toutes cou- 
fumes et usages qui ont cours et force jusqu'à présent audit pays, y soient gar- 
des et observés inviolablement selon leur forme et' teneur, en toutes les choses 
auxquelles il n'est point dérugé par le présent édit ; nous réservant, selon notre 
pouvoir souverain , de changer, corriger ou amplifier les lois , ordonnances , sta- 
tuts et réglemens ||ui ont été gardés jusqu'à présent audit pa s, on y déroger, 
ou les abolir , et laire telles lois , inr>titulioos , constitutions et réglen^Ds quiB 
nous verrons ci-après être plus utiles et convenables au bleu de notre service et 
duditj>ays....» D'après celte disposition de l'édit de 1667, disent les auteurs du 
nouveau Dénitart ( To AUaoe ) , on a toujours en recours en Alsace , dans les 
points de droit controversés , aux auteurs les plus accrédités dans toute l'Al- 
lemagne , dont la province d'Alsace faisoir partie ; tels que Brunnemann dans son 
Commentaire sur ie Digeste et ie Code, Lauterbach, Stiick , etc. On a consulté 
aussi Gail et Minsinger, qui ont été les fameux arrâtistee de la chambre impé- 
riale, à laquelle l'Alsace ressorlissoît. Ces deux arrêtistes éloient conseillers en 
la mftme cbambie , et conséquemment très instruits de sa véritable jurispru- 
deaee. 

(1) L'ordonnance d'avril 1667 n chaiigé pluûeurs dispositions de ce règlement. 



vés , et à celte fin lus et publiés eu la communauté de» avocats 
et procureurs d'icelle cour, et la mercuriale continuée. 

Art. 1. Pour éviter les surprises qui se font par la multiplicité 
«les arrêts sur requêtes^ et régler les cas esqucls les sentences des 
premiers juges doivent être exécutées nonobstant l'appel arrêté. 

Que es cas qui regardent Tinstruction en matière civile et cri- 
minelle. 

Exécution d'appointement à informer es cas de l'ordonnance. 

Dallons de tutfclles et curatelles. 

Confections d'inventaires. 

Appositions et levées de scellés. 

Interdictions de prodigues et insensés. 

Redditions des comptes des communautés. 

Matières de polices. 

Criées commencées. 

Baux judiciaires, tant sur saisie réelle que féodale. 

Exécutions des adjudications par décret , fait après arrêt coo- 
firniatif des criées ou du congé d'adjuger; sentences portant dé- 
fenses en cas de dénonciation de nouvel œuvre; ordonnance de 
vider contre ceux qui n'ont point de bail , ou dont les baux sont 
expirés, ou après le congé donné en conséquence des trois ou 
six mois ou droit des propriétaires. 

Comme aussi en cas de recréances, réintégrànde ou séquestre 
jugés en matière bénéficiale. 

Provisions sur obligations autheutiques, ou cédules reconnues, 
provisions de dot et douaire, et fors contre les tiers poss^seurs. 

Exécution des testamens, frais funéraux, legs pieux , loyers de 
serviteurs, restitution des dépôts contre ceux qui en sont chargés. 

Kestitution de bestiaux pris en justice , qui sont en pâture, et 
autres biens qui se peuvent consommer. 

Main*]evée des saisies faîtes sur personnes non obligées , ou à 
faute par les saisissans de rapporter titres et pièces valables pour 
autoriser les saisies. 

Et que es cas susdits les sentences desdits premiers jugfs se- 
ront exécutées nonobstant Tappel , et ne seront données aucunes 
défenses. 

Comme aussi seront les sentences définitives données prési- 
dialemenl es cas de Tédit , exécutoires nonobstant Tappel , Jus- 
qu'à cinq cents livres, ensemble les sentences d'ordre. 

Et celles des consuls de marchand à marchand et pour le feit 
de marchandise , à quelques sommes qu'elles se puissent monter. 
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Celleii des juges ressorlissans à la cour, jusqu'à. quarante 
livres. 

Celles des juges inférieurs, jusqu'à vingt livres. 
Celles des juges d'église en matière civile , jusqu'à vîngt-ciùq 
livres ; et eu cas.de discipline et correction de mœurs » suivanl 
l'ordonnance. 

Et tous, lesquels cas et autres portés parties, ordonnances j 
pourront lesdiis premiers juges ordonner qu'il sera par eux pas- 
se^ outre à Texécution de leurs jugemens, oonobsiant etsan^ 
pré) gdice ^e rappel. 

JEt ppur ôter tout prétexte aux fraudes que l'on pourroit faire 
au contraire y seront les premiers juges rendant leui's jugemens 
de nonobstant l'appel , tenus insérer en iceux la raison- pour la*- 
quellçils jugeront nonobstant l'appel , ainsi qu'il est pcatiqué par 
eux, es cas ,de l'appel , décret et jugemens des compéteiices. 

£t en tous lesdits ,cas susdits desdites sentences et jugemeoi^ 
de nonobstant l'appeU lorsque les premiers juges seront demeu- 
T.ès dans le> termes de leur pouvoir , ne seront données aucunes 
défenses particulières, et ne pourront les procureurs présenter 
aucunes requêles.au contraire, à peine de seize Uvr-es parisis d'a- 
mende pour la première fois,. quarante-huit livres parisis pour la 
seconde, applicables moitié aux nécessités de la cour, moitié à 
l'hôpital gépéral, et d'inierdiclion pour trois mois pour la troi- 
sième , sans que lesdiies peines puissent élre remises. 

Et quant aux autres cas èsquels les premiers juges ne peuvent 
prononcer nonobstant l'appel, sera- permis aux parties, en cas 
qu'ils le fassent, de se pourvoir à l'ordinaire par requête de dé- 
fenses particulières,, ménie faire intimer les juges qui seront au- 
dit cas tenus et responsables en leurs noms, des.dpmmages et " 
intérêts des parties , et poursuivre arrêt de défenses particulières 
sur lesdites requêtes : mais pour éviter aux surprises qui s^y 
pourroient faire , ne sera donné aucun arrêt sur les requêtes 
qu'ils présenteront à celle ftn , qu'il n'en ait été délibéré ; et sera 
dans l'arrêt qui interviendra fait mention dans le vu d*icelui, du 
nom du procureur qui aura signé la requête , et du nom du rap- 
porteur. 

3. Et pour remédier aux abus qui se sont commis es derniers 
temps dans l'usage de la pratique des instances sommaires , a été 
arrêté, que. lesdits parlent sommairement n'auront lieu à l'aVe- 
lïir que pour les requêtes, afin de jonction, disjonction, dé-' 
fenses particulières , màin-levées de celles obtenues par des ar- 
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ttH flur requêtes, pour luaiu- levées de baûtes mobitiaires» op- 
positions à rexéciUion et ventcf des me^ibles , ëhirgisHcmens pour 
causes civiles , provîfiîons alimentaires , demandes en reddiCioD 
décomptes contre le commissairo aux saisies réelles , afîo de dé- 
clarer les arrêts kitervenns sur instances sommaires , communs 
avec les autres parties , autres que héritiers seulement , sans qu'ail 
y pi»i8»e être joint aucuns ÎDcitlens de lettres, requêtes civiles, 
appels f ou autres quielcoiiques , ni donné aucuns àri-éts inlerlo- 
tsutoires Mir prétexte d'ordonner une plus ample contesiation ou 
autrement , ni aucuns arrêts à contredire , et que dans ceux qui 
iDterviendroBt sur lesdites instances sommaires , le nom du rap- 
porteur y sera inséré , et ne sera phts donné aucuns arrêts dé dé- 
fenses en Attendant le jugement des instances «ommaîres ; et en 
cas quç pendant le cours desdites in-staneestl soit besfoin donner 
des défendes pour arrêter le c^urs de quelque exécution qui ne 
puisse être réparée, en ce cas la requête qui sera pour cet effet 
présentée , «era rapportée par le rapporteur de l'instance som- 
maire , pour onlonner , s'il y éxMt\ , que les parties viendront 
plaider sur tcelles à jour précis , et cependant sursis. 

Et à regard des requêtes aiin d'évocation du principal , ef celles 
«fin de réintégrande et séquestre , ou provisions sur promesses et 
€bl%attons , et celles où le procureur général sera partie en son 
iiom, oa «comme prenant le fait et cause pour ses substituts , ne 
pourront lesdites requêtes être traitées ni poursuivies qu'à la barre 
ou à f audience. 

Et pourempêdier la centravention qui pourroii être faite an 
présent ré^lemeiift 9 ^^^n de messieurs de la grand*chambre se 
trouvera tmis les fours de chacune semaine lenr à tour, et suivaot 
l^jrdre du tableau à la barre de la cour, à la levée d^celle , pour 
recevoir toutes les requêtes qui loi seront présentées, pour 
mettre de sa niain sur celles qui sont de la qualité des instances 
sommaires qui ne seront point incidentes aux procès distribués, 
paMènt sommairement, laissant en blanc le nom du rapporteur, 
four être rempli dC' monsieur le président. 

Et à regard de celles qui seront incidentes aux procès déjà dis- 
tribués, seront icelles rapportées par le rapporteur, avec les 
pièces juMHicaftives de l'instairce pendante à son r^'pport , pour 
être étendue par le greffier ; et seront faites défenses aux procu- 
reurs decontrevenirau présent règlement , sous ies mêmes peines 
que dessus ; lequel règlement pour lu Qoa timiatlon desdites ins- 
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lanoes sommaires , n'aura lieu que puur un an seulement, après 
lequel il sera autrement pourvu s'il j échèf. 

3. £t en cas de plainte de contravention à icelni , ou d^autres 
niBuvaises procédures , seront les procureurs contrevenans som - 
mes de'Oetoparoir à la communauté si«r les plaintes contre eux 
faites y et tenus d*y comparoir à la première et seconde somma- 
4ioB, pour être régîtes, et faute de s*y trouver après lesdites som- 
«MAious, sera déci&më eséoutovre contre eux de quatre livres pv 
mis pour la' oonf umaoe ^ appUcaiile comme dessus ; et fait un 
rôle à la couMiiuiiaiaté *ùxm les mois de ceux qui auront manqué 
et^muMioD lesdttes amendes-, pour être icelui mis es mains du 
receveur dHoelles', poor en faire le recouvrement contre les y 
ilétiomm^ i> ie^ea t outre les peines ci^dessos. 
^4* ^"^ po^ii* i^mpèeiier que lesdits arrêts ou autres don^iéssur 
mqteète , qutse dëlivren^t de jour à autre , sans attendre la pro^ 
«éttciatloiy oi*âiiiaire , ne soient divertis , on qu'il n'y en puisse 
é4re*afocité 4*àatree après c^up , contre la véi<i4é de leurs dates, 
seno«i ksdiis arrréts aitisi donnés snr requêtes ou eur iiistauees 
awitmaéres,' mis* en liasse et eolés au dos 9 par nombre arrêté le 
>our de samedi de chacune fiei«)aine ^ et Iceux mis es maitts àti 
eommis «ittgrefiier pour en faire table , les garder et communi- 
fwr, let en faire des secondes expéditions sMl en est reqvis , sans 
que les minâtes poissent être tirées hors du greffe^ ^ 

5. £t<seront au surplus les pKMionciattvins des jugés et autres 
aanpH» qm diaivent par les réglemens être prononcés à la fenêtre, 
rétaMie et faits à chacun ^ur de samedi , et défenses faites aux 
fpwffîers et à leurs ciemmîs de délîw*er aueuns arrêts desdîts ju- 
Ifés ni les-eommuifliquer aux parties avant la prononciation d'i- 
eeuK. 

6. Seront messieurs invités de dresser et écrire eux-mêmes les^ 
dispOMfi^is dès arrêta doMnés à leu^r rapport, et ieeux faire si- 
g«ier à celui de messieurs les présidtns qtii y aava présidé. 

^, Et pour régler au surplu!» les salaires des greffiers , leurs 
commis etelefcs, sera l'arrêt du Qg'avril iô5^ et autres, donnés 
pour raison de ce, suivant les anciennes mercuriales mis es 
«nains de M. Potier président , et de mattres Michel Fcrrand et 
^«'an-dé Ciiamprout , conseillers en ladite cour, pour en être par 
eux foit rapport , et être par la cour pourvu , en sorte qu'il n'y 
en ait plus eujet de plainte. 

8. Peur étrter aux plaintes qui ont été faites des fréquentes 
évocations des criées , a et ; arrêté , qu'il n'en sera évoqué au- 
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euiiejt h Taveuir , sinon ^K)ur la veule des duchés j marquUais, 
comlé.t, et antreft grandes terres de prix qui ne se vtudroieot pas 
si uiiirment sur les lîeus. 

Fa à IVgard des scellés et inventaires, qu'il n'en sera évoqué 
aucuns , ains seront laissés aux juges qui en doivent oennottre^à 
rexct'plion de ceux des princes du sang, et eeux des ofiioîerfi pu- 
blics de la cour, et où il conviendroit ,. à cause des conflits de 
iuridictioo , évoquer et lever aucuns ilesdits scellés par main soa- 
veraine , ordonné que la levée en sera faite ,■ s'il se peut, par les 
huissiers de la cour seulement, pour éviter à frais. 

9. Seront aussi les ventes à la barre de la cour seulemeni c<tii- 
tiuuécs pour les ventes d*oi&cesou autres biens sujets à coolri^ 
buiion , ou Tordre de priorité ou postériorité d'I^pothèque n'est 
pftiiit observé , qui n'est point purgé par les. ventes de celte na- 
ture , et encore pour les biens immeubles de peu devalear, dont 
l'estimation qui^sera faite préalablement, n'excédera la sonuBC 
de deux mille livres , et ne seront lesdits offices et autres bieni 
immeubles vendus qu'après trois publications faites sur leslienx, 
dont on sera tenu rapporter préalablement un certUtcaty ^ue 
lesdites publications en ont été faites. 

10. Pour éviter le^ vexations que les parties sou&ent parle 
conflit de juridiction des chambres , et terminer les diffiérens qui 
naissent entre elles à cette occasion par voies convenables à la 
décence et discipline de la compagnie , sans causer perle aux 
parties par des condamnations d'amendes , et leur donner occa- 
sion de se pourvoir au conseil pour y faire des instances en règle- 
ment de juges, qui ne doivent avoir lieu qu'entre compagnies 
différentes , y sera pourvu par là cour aux occasions particulières 
par conférence de ceux qui président aux chambres où lesdits 
conflits se trouvent formés. 

1 1. Seront les conseillers de ladite cour chargés des procès des 
prisonniers, appelans de mort, question, galères , bannissement 
et autres peines afllictives , tenus de les voir et rapporter inces- 
samment , toutes autres affaires cessantes, et prendront soin 
que les arrèis donnés à leur rapport sur lesdits procès, soient 
aussi incessamment prononcés auxdits prisonniers , et au plas 
lard dans le jour suivant de la résolution de l'arrêt, si ce n'est 
qu'il y ait exécution à faire sur les lieux hors de cette ville, 00 
instructions ordonnées , auquel cas lesdits procès seront dans le 
même temps portés au parquet au procureur-général, et ne 
pourra la prononciation des susdits arrêts être retardée sur h 
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prétexte de défaut de paiement d'éptces ; et défenses faites aux 
greffiers et commis du greffe qui auront recules arrêts d*y con- 
trevenir, à peine de répondre en leurs noms du retardement, 
et de rinterdicti^ de leurs charges. 

12. Que messieurs seront excités de garder les délibérations 
des mercurialfl précédentes pour la décence des habits et che- 
veux , et ne porter des vôtemen? courts au palais ni aux églises, 
et antres lieu^ publics , ni des habits et rubans de couleur qui ne 
conviennent à leur dignité. 

i5. Seront les réglemens ci-devant faits pour l'expédition hors 
jugement des appellations verbales des défauts et contumaces, 
déni de renvoi , fins de non procéder, taxes de dépens, déser- 
tions , folles intimations , et autres causes légères portées par les 
arrêts des 18 avril 160S, et aa novembre 1610 , exécutés ;et en- 
joint aux procureurs , après le délai à eux donné , de les vider 
hor« fngement dans trois jours, et en passer les appoiotemeni 
résolus , à peine du séjour des parties , et de huit livres parisif 
d*«mende , applicables aux nécessités des prisonniers. 



N* 317. — Edit portant création de deux huissiers, sergens- 
d'armes , en toutes les juridictions du royaume , pour veiller 
à Cexécuiion des édits contre les duellistes ,. lesquels en cas de 
querelle seront tenus de se transporter au domicile des parties 

. pour leur faire dé fense de se battre, et demeureront près de 
leurs personnes jusqu'à ce qu'il soit pourvu à la réparation. 

Pari», févpcr i658. (Archiv.) 

N* 3 18. — Lettres- PATENTES enjoignant au parlement de 
Paris d'enregistrer les lèpres patentes de juillet i65 1 sur les 
privilèges accordés aux jésuites dans C Amérique ^ 

Paris. 1 1 mars i658. (Moreati de St-Mëry, 1 , 7a.) 

N** 319. — Arrêt du Parlement qui ordonne qu'une assemblée 
générale aura lieu en Châtel de ville à ^occasion de la chute 
du pont Marie» (i) 

Pans, ao mars i658. ( Reg. MaDusQf. du parlement. Biblioth. Gass.) 

(1) La crue des eaus avait emporté uoe partie de ce pont et des maisons qRÎ 
la ^garnissaient , et fait périr beaucoup de monde. 
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N^ odo. — Ordonnance portant défenses de ckmsser dans ks 

six lieues à la ronde du bailliage et capitainerie des chasses 

du château et varenne du Louvre. 

Parts, a avril i658. (Gode des chasses, ff(34*) 

Sa Alajesité étant avertie que co&tre et aa méprîg 4^8 ordoonànees 
ûvs ruis ses prédécesseurs , et des déienses et -devant faites de ne 
ciaflser dans les plaines, va reo nés, boketbuîssoasqui aoot en re- 
tendue de six lieues de son bailliage, capilatiierie et yareane du ehâr 
trau (lu Louvre, es environs de fia bonne viUe de Paris qu'eUe a réser- 
vés pour son plaisir, plusieurs per6onne«<de toutes sortes de condi- 
tions , y chaswenl iaipunénieiit avec fusils, ailiers, filets , poches, 
tonodles , collet« , traîneaux, chiens courans et <Mseanx; turent 
iiicessanunent sur les pigeons , tant à la campagne qoe sur ks 
colombiers , leaqtiebils rainent et dépeupleat efitièremetti, dont 
sa Maîesté reçoit joumelletAent des plaintes ; s^nt .élé aussi in^ 
formée que les oiseliers, sous prétexte àe chasser aux. petite ci* 
seaux, prennent ênipun^ent avêo iilets ies pigeons, perdrix 9 
perdreaux et cailles ; et même que plusieurs particulier» ayant 
des sains-foins en Pétendue de ladite varenne du Louvre « les 
font couper auparavant que les œufs des perdrix soient éclos, 
et pareillement que plusieurs paysans ou leurs femmes , sous pré- 
texte de chercher des herbes pour leurs vaches , enlèvent lesdits 
(Bufs de perdrix de leurs nids dans le temps que lesdites perdrix 
couvent, ce qui ruine entièrement les platsirs de sa Majesté; pour 
à quoi remédier sadite Maieslé a de nouveau fait très expresses 
inhibitions et défenses à toutes sortes de personnes de quelque 
qualité et condition qu'elles soient, mêmeàceuxqui se disent sei- 
gneurs des villages* dans retendue des six lieues de ladite varenne 
et chAteau du Louvre , soldais et agtres de «es gardes et aux gen- 
tilshommes des académies « de chasser avec fuMls^ arquebuses, 
ailiers, filets, poches, tonnelles ni autres engins de chasse, me- 
ner ni faire mener chiens courans , lévriers , épagneuls barbets et 
oiseaux, ei^joignani aux écuyers desdiies académies d'y tenir la 
main, à peine d'en répondre en leur propre etprîvé nom ; naème aux 
laboureurs et bergers, et tous autres paysans menei: aucuns chiens 
s*ils ne les tiennent en lesse; et auxdils particuliers qui ont des 
sains foins , de ne les faire couper avant le terme et fôte de St- 
Jean : comme aussi auxdits paysans , leurs femmes , de n^enlever 
les herbages pendant le temps que les perdrix couvent leurs OBufs, 
qu*après ladite fête St-Jean : enjoint de nouveau sadite Majesté 
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à cmx^qtii ont les parcs fermés de muraliles, faire beucltrr les 
Iromqai se trofi^verant en icenx , eiisoîlecpieles lièvres et teviraux 
ne puiftsenl entrer : a fait inhtbillons et défenses à tous les pro- 
priétaires et locataires des terres situées dans lesdiles plaines de 
l'étendue de six lieues de ladite vare»ne du Louvre, de bâtir des 
maisons ni faire fossés autour de leurs héritages, quî^ptiîssent 
empêcher le plaisir de la chasse à sadîfe Majfslé, suifant et con- 
formément aux dernièreg ordonoance^j , qui ont été expressémtfufc 
affichées aux poteaux dans lesdiles plaioes, à peine contre les 
jconirevenans de cent livres parisis d'aaiende, et de combler les- 
dits fossés à leurs dépens, et que si aucuns fossc'rs se trouvent ô.îre 
faits, qu'ils aient à les faire combler, ensemble les trous et fente» 
de» carrières sur lesquelles il n'y aura rôties ni engins à Iravartter, 
pour éviter les pérîb et inconvénierrs qui pourroienl arriver à sa- 
dite Majesté, ou à ceux de sa suite chassans dans lesdites plaines ; 
et ce, dans quinzaine aprè^la pabKcalioD des présentes, à peine 
d'encourirramende ci-dessus. Sâdite Majesté faisant pareillement 
défenses à tous capitaines et offîcif^rs des équipages de chasse de 
sadite Majesté y taui pour ce qui regarde ses chiens couraus, 
leviiers» que ses oiseaux et autres, de ne chasser avec lesditt» 
équipages dans Tétendue de ladite varenne , à ;moins que sadite 
Majejitén'y soit présente ; laquelle leur enjoint de n'exercer lestiits- 
chiens , lévriers et oiseaux qu*à trois lienes loin de Paris , sur 
peine de désobéissance , et d'encourir san indignation. Enjoint 
en outre au sieur baiilif et capitaine de ladite varenne du Louvre^ 
ou son lieutenant -général et autres officiers d'icelie, d'y tenir 
la main et faire iocontment appréhender par les gardes et autres, 
le» coutrevenans aux susdites ordonnances et défenses de quel- 
que qualité et condition qu'ils soient , interdisant au parlement, 
grand conseil , aux maîtres particuliers des eaux et forêts , et tous 
autres juges quelconques, la connoissance , qu'elle s'est réser* 
vée et à son privé conseil, suivant et conformément à la décla- 
ration de sadiie Majesté du neuvième mai mil six cent cinquante 
six. Enjoint sadite Majesté aux officiers de ladite varenne du Lou- 
vre de faire enregistrer, etc. 



N** 02 i . — Arbet du conseil ponant défenses à tous gen/ils- 
kommcs et autres de faii*e aucunes assemblées , sous peine de 
la vie , sans permission du roi , avec ordre aux gouvernears 
de les dissiper par la force , d^ arrêter et saisir tous ceux qui 
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êcrant porteurs de dépauuions ^ lettres circulaires ^ articles , 
mémoires et autres actes tendant à faire lesdites associations. 

Calais, a3 joÎD i658. (An;hÎF.) 
N"* 322. — Arrêt du parlement sur le droit de voirie ejUrc 
1^ seigneur haut justicier et les voyersdu roi. 
• Paris, 8 )uillet i656. (Rec. Atoc. Gass.) 

N* 3*25. — EuiT portant règlement pour Us brevets d'appren- 
tissage des arts et métiers de Paris , l'élection et la nomina- 
tion des maîtres de confrérie. 

Fontainebleau, juillet i658. (Ord. la, 3 V. 97.) 
N* 3*i4* -^ Édit portant qu il sera déposé au cabinet des livres 
du roi un exemplaire des ouvrages qui seront im^primés avec 
privilège. 

Paris, août i658. (Ord. 7, 3 P. 54$.) 
PRÉAMBCLE. 

LOUIS , etc. Comme nous avons été informés que le feu roi de 
très glorieuse mémoire, notre très honoré seigneur et père, que 
Dieu absolve 9 voulant pourvoira Taugmentation de notre bi- 
bliothèque servant dans Punîversité de notre bonne ville de Pa- 
ris à l'usage public, avait ordonné qu*il ne serait expédié aucunes 
lettres-patentes portant permission et privilège d'imprimer des li- 
vres qu'avec clause expresse que l'imprimeur, ou celui en faveur 
duquel les privilèges auroient été accprdès , seroient tenus de 
fournir un exemplaire d*iceux en notre bibliothèque publique, 
et voulant pourvoir pareillement à raugmenlation et décoration 
de celle qui est établie en notre château du Louvre, ordinaire- 
ment appelé le Cabinet des livres qui servent à noire personne, 
et dont nous avons donné la garde à notre amè et féal conseiller 
en nos conseils d^état et privé, M. deChauvion. A ces causes, etc. 



N* 32 5. — Êdit portant règlement pour la construction et Cé- 
tabltssement de Ckôtel des cliartes de la couronne ^ avec créa- 
tion d*un garde. 

Paris, août i658. (Ord. 6, 3 O. 617.) 

N* 326. ' — Arrêts du parlement qui obligent les chanoines 
curés à la résidence en leurs cures , à peine d'être privés de 
leurs fruits qui seront appliqués à C hôpital génércU. 

Paris, 17 octobre i658. (Kcc\ Avoc. Cass.) 
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N* 327. — Lettres-patentes portant cônfttnuUiondes êtatnts 
du roi des violons , des maîtres à danser et joueurs des tnstru- 
mens dans Paris et autres villes du royaume (i). 

Pari», octobre i658. ( Archîv.) 

N* 328. — Edit portant permissio'n aux roturiers de posséder 
des fiefs sans être obligés de payer finances. 
Paris, octobre 16S8. (Blanchard.) 
N" 329. — Arrêt du conseil portant que tous commis donne- 
ront caution de leurs maniemens de deniers» 
Dijon, 37 novembre i658. (Archiv.) 

N" 53o. -r- DâciiABATioN qui libère les détenteurs des biens des 
domaines de tous droits dus au roi , à la charge de payer les 
sommes auxquelles ils seront modérémenl UMcés par son con^ 

seii. 

Lyon, ao ^cembre i658. (Néron , II, 66. ) 

PRBAIIBOI.E. 

LOUIS, etc. Le pesant fai^deau d*uoe longue guerre que nous 
sommes obligés de soutenir depuis tant d*années par le refus 
obstiné que font les ennemis de cet état d^une équitable paix , 
nous force de recourir à des moyens- extraordinaires, pour sub- 
venir à la grande dépense où elle nous engage : et nous embras- 
sons volontiers ceux qui sont fondés sur la justice, et qui sont 
le moins à charge à nos sujets : c^est pourquoi sachant que par la 
disposition des lois féodales établies en toute l'Europe, il y a 
plus de mille ans; et que par un droit patrimonial et domanial 
de notre couronne, non moins ancien que cette monarchie , tous 
biens dont la propriété appartient aux gens de main-morte, 
nous doivent divers droits et secours, lesquels nos prédécesseurs 
rois se sont fait payer de temps en temps; et que nous pourrions 
demander avec beaucoup de raison le paiement de telles rede- 
vances aux ecclé8iasti([ues et communautés qui forment le corps 
desdits demain-morte, si nous ne mettions en considération 
que lesdites communautés nous subviennent journellement, par 
le paiement de plusieurs impositions, et que lesdits ecclésiasti- 
ques au lieu de ces droîtH qu'ils avoient accoutumé de payer 
comme en gros et par inlervaile, nous fournissent atinuellement 

(1) Voyez oi-après la noie bur lei leltreii-pateutcs de mars 166*1, pour rétablis- 
sement d'une académie royale de danne. 
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ieti décimes ou dixième 4e<« biens (ju'il» possèdeat ; tt cpie même 
souvent ili contribuent volontairement dans le besoin de nos af- 
faires des sommes fort considérables, et aucunement proportion- 
nées aux revenus dont ils jouissent, nous n'avons pas estimé 
qu'ils dussent être inquiétés pour les biens qu'ils ont en leuni 
mains. 

Mais ces considérations cessant à l'égard des bien^apparteiians 
auxdits ecclésiastiques et comoMinautés dont divers particuliers 
ont la possession et l'usufmit par engagement , amphitéose oo 
autrement, nous aurions été conseillés de nous faire payer à la 
rigueur des droits à nous dus de toute ancienneté à raison des im- 
meubles, dont lesdits gens de main-morte sont propriétaires, 
quoique l'usufruit en fût à présent en main étrangère : cet acci- 
dent n^en»péchant point l'effet d'une redevance dépendante de 
la propriété, et nonobstant qnoi dans les siècles passés on a dans 
ce royaume compris cette sorte d'immeubles dans les roUes et 
recherches d'amortissemens , de nouveaux acquêts , et sembla* 
bies dus par gens de main -morte , néanmoins ayant fait réflexion 
que lesdits droits, pris à la rigueur, monleroîent à la valeur du re- 
venu de plusieurs années desdits biens , plus ou moins à propor- 
tion du temps des engagemens , ampbitéoscs , et pareilles alié- 
nations desdits immeubles et héritages, nous n'aurions point 
voulu écouler cette proposition , quoique {uste, mais si onéreuse 
à nos sujets , détenteurs de cette espèce de fonds , ni même celle 
que l'on nous auroit faite de les assujettir à nous payer annuelle- 
ment décimes, ainsi qu'elles nous sont payées pour les autres 
biens dont les ecclésiastiques jouissent par leurs mains, u'y ayant 
point (le raison valable d'exempter plutôt les uus que les autres , 
soit qu'on le prenne par lu (|uaUté des personnes , ou f^ar celle 
desdits biens; puisque pour ce qui touche lesdits biens , leur na- 
ture et leur qualité est toujours la même, ne changeant point de 
propriétaire; et que pour le fait des persounes,^ s'il fallait balan- 
cer du côté de la faveur, le clergé le devrait emporter. Au con- 
traire désirant favorablement traiter les détenteurs desdîts biens, 
nous avons résolu de leur faire don et remise de tous les droiL<( 
que nous pourrions légitimement leur faire payer, à raison de ta 
jouissance qu'ils ont eue ou auront ci-après d'iceux ; et encore 
les déclarer exempts pour l'avenir d'être compris en aucuns relies 
des décimes , taxes et subventions ordinaires ou extraordinaires, 
que nous payent ou payeront ci-après lesdits ecclésiastiques, 
communautés ou autres gens de main-morte : à la charge néau- 
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moios que lesdits déleiil^urs ttouti payeront pour une fois seule- 
ment les sommes « à quoi il set oui uiodérémeut taxés en notre 
«conseil : ce que nous nous assurons quUh feront d*autant plus vo- 
lontiers , que la remise que nous leur faisons} est beaucoup plus 
considérable, que ce que nous prétendons recevoir d*eux en t'ur^- 
l^eute .nécessité de nos aifaircs; et qu*iis auront d'autant moins 
d^occasion de plainte raisonnable 9 quii est constant et notoire 
que lesdits eugagemens et aliénations leur ont ëké faitesà «i vil 
prix» qu'ils ont été pleinement rembours«^ du prtx prii«.ci|»al par 
la seuîo îuuissance de quelque peu d'anoéeit ; et qu'ils doivent 
C4)nsidérer que pendant qu'ils jouissent de IcU loudii et héril^es 
avec un prolit si ample et si abondant, nous en souifrons une* 
|»«rte certaine, annuelle et continue, par la diminution des dé« 
cimes et patres droits que lesdits ecclésiastiques et gens de main- 
morte nous payent annuellement , ou de tem^ eu temps. 



N*> 53 1 . — DECLARATION partant que les droits tfustige , chauf- * 
fage , bois à réparer et à bâtir, pressurage, et autres dans les" 
forêts , bois et buissons du roi , seront déliv7*és aux particu- * 
tiers, maisons ,, communautés , villages, paroisses et autres 
ayant droite conformément à leurs chartes , lettres, titres et 
possessions , à charge de justifier préalablement du paiement 
des taxes. 

Pari», 19 mars iGS^. (Arcbiv.) 

N* 53 2. — Béglbuent pour la confection du terrier général et 
universel du domaine du roi dans toute l'étendue du royaume, 
et pour la rech&rehe des biens usurpés ( 1 7 articles). 

Parié, a6 mars lôSg. (Bec. Cas*.— Archiv.) 

N° 535. — Arrêt du conseil qui défend aux reUgionnaires de 
chanter les psaumes dans les rues , ni même en leurs bow 
tiques et chambres, à voix si haute, quelle soit entendue pu^ 
bliquement , et interrompe les fonctions de là religion ca- 
tholique. 

Paris, 6 mai iCSg. ( Hist. d<î l'édil de Nantes. ) 

N* 554* — Déclaration portant défenses d'établir aucunes 
communautés religieuses , sènninaires et confréries , sans per- 
mission du roi par lettres patentes enregistrées dans les cours 

sçuveraines. 

Paris, 7 jaiD.iSS^, (Oïd. 7, 3 P. 17?.) 

24 
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LOUIS^, elc. Les roî.<5 nos prédécesseurs ayant jngé combien 
ll^ail important ponr t*urdre de Fétat et le bien de leur service 
qu^il ne se fit dans le royaume aucun établissement de maisons 
régulières, coiumunautés, séminaires et confréries sans leur an- 
lorisalion et permission portées par lettres-patentes scellées du 
f:raud sceau, ils ont de temps en temps, pour maititenir nn ré^ 
glement si juste, kî utile et si nécessaire, fait défense par di- 
verses ordonnances de faire aucun établissement de cette nature, 
sans leur permission expresse vérifiée dans une cour souveraine 
avec le consentement desév^que&etdes villes où les étabHtfsemens 
doivent être faits, ce qui a été long - temps religieusement ob- 
servé ; néanmoins nous avons depuis eu avis que, par tin abus et 
licence préfudiciables à notre autorité et au public, tous ces 
bons et utiles réglemens ont été méprisés et que l*on a entrepris , 
contre Tordre de Téglise et avec mépris de notre autorité d'éta- 
blir des maisons régulières, detr> communautés , séminaires , des 
confréries en plusieurs endroits de notre royaume sans le consen- 
tement des évèques et des villes et sans nos tettres patent^ due- 
ment vérifiées, ce qui cause un grand scandale et fait naître di- 
verses plaintes de voir Taulorité de l'église méprisée et nos lois 
et ordonnances violées, dont Ton voit tous les jours arriver de 
grands iuconvéniens, la licence faisant entreprendre d'établir 
souvent des communautés sans aucun revenu, en sorte que l'on 
a vu ploisieurt être obligées d'abandonner leurs couveus et laisser 
par décret les lieux qui éloienl consacrés à Dieu, d'autres ont 
même formé des règles et des constitutions pour leurs commu- 
nautés sans être approuvées. A ces causes, etc. 



N S35. — ARRET du conseil portant révocation des privilèges 
généraux accordés aux auteurs pour des livres non examinés» 
et faisant défenses aux libraires et imprin^urs d'imprimer 
avant l'exhibitioti du privilège, 

Paris, 7 juin 1669. (Arcbiv.) 

N^ 136» — Déclaration portant défenses aux communautés 
d^aliéner leurs droits d'usage sans permission da roi et décrd 
de justice. 

Paris, «i juin iSSg, ^Ord.;.3 P. 329.)Reg. P.P., 19 décembre. 

LOUIS , etc. Ayant ci^devaut considéré que notre province de 
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Chanipague avott été dé$toiée parla longueur des guerres, par les 
passages de nos troupes , séjour de ito^ «innées, prises et reprise*» 
d^aocunes tilles dlcelle et de la fH)ntière , et autres désordres qui 
anroient causé la rutuedes bdtimens de presque fous les vil- 
lages, qui ée faisant, auroient été désertés et les terres laissées 
en friciie et sans culture : nous aurions pris des soins très parti- 
culiers de son I établissement et du soulagement de nos ;>auvn's 
sûfels d'Scelle, auxquels il auroit été fait beaucoup de prc\5ics et 
d*atancenieuâ pftr la ré Forma lion desp^abelles quia étéfaîwu depuis 
quelques années; le prix du sel d'impôt, qui étoit perlé à des 
soRimes immenses, contre uns réglemeîiî> et inteutiop?, ayai2( élé 
r>éduit à la valeur qu'il devoit être. Bt ayaiit'>técrî!oràé ^j'il ne 
dèvoil être exercé aucune contrainte pourl^s rcKtec du-iî sej, des 
baux précédant le courant, qui ontâni au dercier ùéoeuùr'i iC>55, 
tant dus îiut adiudîcataircs qu'aux officiers dj lei:r:i droits, 
quelles n'aient été visées par le sieur intendant (!c la justice de 
}adite province, ailn que les paroisses qu'il sauroit izapuissanles 
n'èfi fussent vexées; ctimme aussi par un nouveau s^glemccldanH 
nniposilion des tailles, tait dans la justice et suivant Télat des 
paroisses qui, auparavant, étoîent imposées presque sans aucune 
proportion , tant parce que les officiers des élections ts'ec avoicni 
aucune connoissance , que par un abus manifeste de faire des 
non-valeurs volontaires pour lesquelles on iaisoit des pcursuites 
rigoureuses contre fes contribuables, ayant aussi ordonné qu'il 
ne seroit exercé aucune contrainte contre les paioiusés |lour les 
i*es tes desdites tailles, {usques et y compris i655, qu'elles n'aient 
été visées par ledit sieur intendant de la justice pour emjiécher 
l'oppression de celles qu'il coonottroit é^re hors de pôuvou-de les 
payer, et pareillement pour la surséance que nous avons accor- 
dée par arrêt de notre conseil et nos lettres-palenfes adressantes 
à lios parlemens, du 3o mars i658, du payement des dettes des 
cofmmunautés frontières, aux termes desdits déclaration et arrêt, 
mais principalement par l'ordre et police établis depuis quatre 
années dans les quartiers d'hiver, et parmi les troupes qui biver^ 
nëut et passent dans ladite province; de telle sorte que les peu- 
ples en ont reçu un soulagement infiniment (|;rand et ont com- 
mencé à se rétablir et à rebâtir les maisons des villages èl cultivé 
les terres qui 9 depuis longues années, ont été en friches. 

Mais étant connu par l'expérience et par la réflexion qui a été 
fai«e sur l'état de ladite province, (tu'elle ne peut achever son ré- 
tabllssemcnl , s'il ne lui est pourvu à im mal caché, et à une 

2/,. 
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souffrance qui n*éloil pas d*abord remarquée» en ce que la pla-^ 
pari des comnAunautés et villages d*îceile ayant été tourmenléfl 
par i>lusieurs rencontres des tempf, ont été portés à vendre et 
alignera des personnes puissantes, comme seigneurs de» lieux, 
jd^es et magi^'trats, ou principaux habîtans des villes « leurs biens, 
usages, bois et communaux (ce qu'il ne leur étqit pas licite de faire 
fiaus notre permission et décret de justice), et les ont vendus sans 
cause légitime, sans que les deniers aient été employés pour le 
bien cl milité des communautés, et à des sommes très modiques: 
en sorte que de la jouissance, les acquéreurs, outre Tintérét de 
leur argent, ont louché des profits considérables; et 6teti «ou* 
vent desdits prix n^a été touchée aucune chose hien qu*ii soit 
écrit autrement y par la violence des acquéreurs ^ gui put forcé 
tes hahitans de signer^ sous ds faux prétextes , des choses ^tii 
ieur fussent dues ou pour ie^ gratifier. £t d'autant que faute de 
jouir par les communautés des usages, bois communaux et autres 
biens par elles mal aliénés, elles sont hors d'état de se pouvoir réta- 
blir entièrement et de nourrir du bestial, qui est la plus grande uti* 
lité qu'elies puissent avoir pour payer la taille et an^eoder leurs 
terres ; que telles aliénations ne sont dans Tordre; que la plupart 
ont été faites à vil prix, sans cause légitime ni, utilité des com- 
munautés; 

, Voulons que lesdites paroisses et communautés achèvent des*} 
rétablir, et aient le secours qui leur est dû en cette, rencontre , 
comtne étant réputées ininevres^ et les remettre de pletu droit 
et de t'ait dans lesdits usages . bois et biens par elles aliénés , à la 
charge de rembourser les acquéreurs dans dix ans par égales por- 
tions, du prix seulement qu'ils auront fourni , qui aura été con- 
vc rti à Tulilité desdites communauti^s , après quela liquidation au- 
ra été faite d'icelui et pendant lesdiles années, en payant Tintérèt 
au denier de Tordonuance. A ees causes, etc. ordonnons parce» 
présentes, signées de notre main, que les habitans des paroisses et 
communautés de la généralité de Chàlons, rentreront de plein 
droit et de fait, sans aucune formalité deiustice, dans les usages» 
bois, communaux et autres biens par elles aliénés depuis vingt 
anSf pour quelque cause et occasion , et à quelque titre que ce 
puisse être, à la charge de payer en dix années, en dix portions 
égales , le prix principal desdites aliénations , faites pour cau- 
ses légitimes , et qui aura tourné au bien et utilité des commu- 
nautés, suivant la liquidation qui en sera faite par le commis- 
feaire qui sera à ce député i et pendant lesdites années l'intérêt 
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dudil prix, à raison de I^ordonnance, qui diminuera à proportion 
du paiement, eC Berà rabattu aux acquéreurs sur ledit prix, Tex- 
cédant de la jouissance desdits biens au^elà de Tlntérét , au de- 
nier dé Tordonnance; et après ludite liquidation faite» seront les 
sommes nécessaires pour le payement desdits intérêts et part Te 
du principal imposées en chacune paroisse, en vertu des ordon- 
nances qui seront rendues par ledit commissaire, et des pré- 
sentes sans qu'il soit besoin d'aucun arrêt de notre conseil , ou 
commission pour raison de ce; et voulons qu*à Tavenir nos an- 
ciennes ordonnances soient observées, et que Icsdites commu- 
nautés ne puissent aliéner leurs usages, sinon en conséquence 
de nos permissions et décrets de justice, lors(|ne les cas le re- 
querront. Si donnons > etc. 



N"" 337. — ËDiT portant tramlatian^ et rétablissement de la 
cour des Aides es- finances de Guyenne en la ville de Bar- 
' deaux. 

Feotftibebteaa, juillet 1669. (Ree. Gags. )< 
N* 338. -^ Abbêt du conseil qui remet en vigueur les déclara- 
' tions de t&Si.et i634 t qui exemptent les Suisses à la solde 
du roi des tailles et autres impositions, • 

Pari», ai août 1609. (Rcc. Cass.) 

N" 55g, • — Edit en conséquence de la déclaration du 20 décem- 
bre \Kih%^ Portant établissement d'une chambre souveraine 
pour la recherche et la taxe des aliénations faites par les gens 
de main marte* 

TouIoBte,, i novombre.t659» ( Rec.é<lits rar les bi«iis de t'égUse aliéna dfpnis 
i556.) Reg. etk la chambre créée par l'édît, le a4 novembre. 

N» 340. TftAirf des Pyrénées (1). 

Ile (t&s^Fattfans-, 7 norembre 1659. (Rec. des traités.) 

N" 54 j. — Lettres-patentes portant établissement de com- 
missaires pour juger les prises. 
Toulouse, ao d(fCGtnbi'« 1659. (Nouveau code des prises, I, 43«) 
LOUIS , etc. A nos- amés et féaux conseillevs ordinaires en no» 

(1} RatiÇé à Toiilouac lu a4 i>OTeiiibre. . , 

PHficij'aux articles. 
1. Mariage du nû avec rinfante Marie -Thérèse, qui eiii une dgt de 5oo,goo 
«eus, sous la condition de la renonciation a !u sik cession d'Kspugne. 
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conseils, le» sieurs d'Aligre, de Vertbamonl de Priesiac , de 
Pomniereoîl , Lafosse^ de Breteuil de la Naune; et à nos amés 
et finaux conseiUers en nosdits conseils , et maîtres des requêtes 
ordinaires de notre hôtel, les sieurs Boucherai, Yoishi, de Ver- 
thamont, Villemenon, Paget, Pommereuil, L'a 1 le man, elle Rouil- 
ler, conseiller en notre grand conseil, et le sieur Matharel, se- 
cri^taire de la marine, salut. Comme l'un des principaux moyens 
pour conserver l'union et ramitié que nous désirons entretenir 
avec nus alliés, el pour empêcher ceux qui voudroient adonner 
trop grande faveur et assistance aux ennemis de cet état, ilépend 
de la règjc que Ton doit tenir et observer au jugement des prises 
qui Hc fontà la mer tant par nos vaisseaux que ceux de nos sujets, 
nous avons ci'-devant fait choix de nombre d'officiers de suffi- 
sance et capacité requises pour tenir conseil de marine près de 
noslrës-chers et bien -amés cousins le^feus sieurs cardinal duc de 
Richelieu , et le duc de Brezé, lors pourvu de 1» charge de grand 
maître, chef et surintendant de la navigation et con^merce de 
France: et depuis, près de notre très-cher et très-amè oncle le 
duc de Vendôme, possédant à présent ladite charge, à laquelle 
la connoissance des eaux et faits de la mer, taiM de levant que de 
ponant, est attribuée par nos ordonnances; et pour ce que oous 
avons connu Tutilité dudît c<»nseil de marine, désirant le conti- 
nuer, entretenir, et nous confiant aux bons et agréables services 
que vous nous rendez par vos prudens et sages avis en icelui: 
a ces causes^ etc. Nous vous avons ordonné et ordonnonsde vous 
«'tssenibler h l'avenir près de la personne de notr^di^ oncle de 
Vendôme pour tenir ledit conseil, y juger les prises qui seront 
faites en mer de levant et ponant , tant par nos vaisseaux et ga- 
lères que par les vaisseaux de nos sujets; juger les droits appar- 
tenant à nous el à uoiredit oncle de Vendôme, et à nos sujets, 
brLs des vaii^seaux ou de chQsesf pèohées en mer et trouvées sur le 
Hvagc ; régler les salaires des officiers de jusiice dç Famirauté : 
<'t de ce vous en avons attribué et attribuons par ces présentes, 
toute juridiction el connoissance, et icellcs interdisons à tous 
autres juges; voulons et entendons que les jugemenst qui seront 
rendus par vous es choses qui se pourront réparer en définitif , 
soient exécutés en baillant caution par la partie intéressée no- 



II, TtcnODcîation du roi d'Espagne à «es prétentions sur t'Alsacc. — Cession à 
la France de l'Ârtoin et de la Flandre françoise. 

III. RétabliMerat;n4 du prince de Gondé. 
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aobBtatit opponitiom ou ajppeUalteiiH quelcon'qaefff, desqt^elleé , ai 
aucunes întervien&entnoij» aLtctm^résewé la oonnoisdance à notre 
conseil, pour y êtro fygées et terminées en lâ-fbrmé qu'il 9ei*à ^ar 
no«m ordonné. 



TS^ 342. — SmoDB national tenu à Loudunpar (es religion^ 

nairesÇi), ^ 

i«5$*(Hea.Abr«cbr.) 

N* 345. — EsfT sur la juridieti&n du siège de la eannétablU 

et maréchaussée de France établie à Paris. 

Arles, jaiiTÎef i€6o. (Ord. 7, 5 P. 355. — Bec. Cas». ) 

N* 344 • — OrdonnÂncb qui règle fa procédure à suivre au 

coTwetYpWvéJ (2) (85 articles). 

Paria, aj février 1660. (Archiv.) 

S^r ce qai a été représenté au roi en son conseil que plusieurs 
abus -se seroîiBot glissés dans les procédures dudit conseil , tant 
par les désordres du temps que par rarlifiee d'aucuns particu'f 
lîers qui s'ingèrent en icellfts, sans caractère ni titre légitirne, 
pour «Tupècher locour» 4^ la îuslice^ ce qui cause un nota^ble 
retardcirient dans rexpéditîan des affaires, et pourroit encore, 
ai«giiiienjtrr à Tavetiir^ s'il «'y ékolt pourvu par un bon réglemenlt 
fliai>vsoi .lequelies avocats dûdit conseil puissent être cettains de 
rOfdfc qu'i4s ont à tenir daB^rÎEBMruotion et procédure » et vivre 
oiitrVttx dans une discipliue^coovenablo à leurs emplois etfonc- 
Hoos. 6a majesté , dans son couseU ^ a ordonné et ordonne : .... 

10. Seront toutes^ requêtes^ même de C0mmittii:u,rf ou de Tins* 
trucUon ^ ensemble les autres qui s^ rapporteront au conseiU 
signées par les avocats et défenses faites à toutes personnes» mê- 
me aux parties, de les ligner sans- ieiir avocat, à peipe de nuUilé, 
et en tous les^arr^ts donnés sur requête , sera employé le nom de 
Tavoc^tquU'aura signée, lequel sera tenu de défendre pendant 



(i) ks en teiioiont un tous les trois ans, et le roi ku* donnoit pour cela seize 
mille litres. Lorsque, troi* ans après , il» ▼Oularent se raa8«mbler,iecardïilal 
Mazarin l$ur fit eateodre qu'ils devoieAt se contenter de leurâ synodes provin- 
ciaux , et en efiet il n*jr a pas eu de synode national depuis celui de Loudun. ^ 

(a) Celle nialiùre ayant été réglée postérieurement d'une manière compltîtÇLpar 
rordjonoance d'auût ^737 et ie règlement du a8 juin 1738 qtii sont encore en 
vigueur , nous avons cru inutile de donner le texte entier de lordoiittaiice dé' 
i-6€o. ■ " '• .•*••' . î- • . .: 
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six moii, à compter du jour dodtt arrêt , rend» $or là reqtiétef 
par lui signée; oomme aussi »era Texpoaé de la requête énoncé 
eotièremecil dan» lesdîU arrêts » à peine de ouUité. 

1 3. Qu'aucunes requêtes ne seront reçues qu'elles ne ôoient 
signées d*uu avocat dudit conseil , à peine de ouUité de l'arrêt qui 
interviendra sur ieelles. - 

Il 5. Que toutes les requêtes présentées au conseil sur lesquelles 
interviendront des arrêts demeureront chez les rapporteurs d*i- 
celles , p^ur y avoir recours eu cas de besoin ; et , pour cet eflfet, 
qu*elles seront paraphées dudit rapporteur > cotées par première 
et dernière, et mises en liasse par leurs clercs sans frais ; et ce, à 
peine de nullité contre les parties qui se serviront des arrêts dont 
ne se trouvera point de requête chez le rapporteur. 

14. Que toutes celles qui seront présentées au conseil , en eas- 
sation d'arrêts contradictoires, seront signées de deux anciens 
avocats du conseil , du nombre des cinquante premiers « outre 
celui qui aura dressé la requête « à peine contre l'avocat de trois 
cents livres d'amende applicables à rhêpîtal-général, qui ne|>our* 
ra être rabattue pour quelque cause que ce soit. 

i5. Qu*à cet effet le tableau des noms des- avocats du conseil 
sera mis au greffe des requêtes de Thôt^l et renouvelé tous les 
ans, signé par le greffier de leur communauté. 

16. Lès rapporteurs des requêtes, sur lesquelles ilackra été or- 
donné que les parties seront sommairement ouïes, lie pourront 
être rapporteurs de l'instance , si lesdites requêtes ne sont inci- 
dentes eu des instances, où ils ont été commis rapporteurs. 

17. Lorsqu'en une même instance, il «mra été ordonlié que 
deux desdits sieurs maîtres des reflètes commis, demeureront 
conjointement rapporteurs, rinsiruction de ladite instance se fera 
par Tancien. 

20. Aucunes requêtes verbales en cassation d*arrêts ne pour- 
ront être fartes parles appointemens, ou procès-verbaux devant 
les commissaires députés pour rinatructlon des instances , sinon 
celleaa^ix fmsde cassation d^arrêts, et procédures faites au pré- 
judice des défenses du conseil et des cédules, évocations signifiées, 
t*4 toutes autres requêtes seront faites par écrit et rapportées au 
conseil^ à peine de nullité des procédures qui seront faites en- 
conséquence desdites requêtes verbales. 

a3. Tons procès- verbaux aiême contradictoires et ordonnances 
rendues sur iceux, serouLsignifiés avant que ledit avocat puisse 
faire aucune procédure cnconséquencc y et. ne pourra même ledit 
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avooit , fwiirsuivre d'avoir arrêt sur lendiU procès- verbaux , que 
troi» jours francs, après la signification d*iceui, à peine de nuUité. 

27. Les demandes en assistance do cause « g;arantie et désave^9 
seront réglées sommaîremenl» en <|aelqo'état que se tfouvent les 
instances principales. 

28. Les parties communiqueront en toutes instances, à la ré« 
serve de celles d'évocation consentie, et d'opposition au sceau , 
si ce n'est que pour la qualité des différens et les demandes qui 
poutroient être tormées. le sieur commissaire ne juge ladite coni* 
munication nécessaire. 

39. En toutes instances aiixqiielles il y aura règlement à com- 
muniquer, écrire et produire, nul ne sera re^u à produire aucunes 
pièces qu'il ne les ait- communiquées ni en faire recevoir pour 
ajouter en sa production , qu'elles n'aient été en original ou co- 
pies , signées desdits avocats , pareillement communiquées ; et ne 
pourra celui qui aura fait ladite ad4ition de pièces» ^Ire juger 
rioslance que trois fours francs après la restitution desdttes pièces 
ou signification des copies, si l'avooat auquel la communication 
est fttiie n'y renonce par acte de lui signé et signifié j à peine de 
nullité des arrêts qui Interviendront* 

5i . Les avocats faute de rendre lesdites pièces communiquées , 
trois jours après la signification de la contrainte, et la protesta- 
tion contr'eux faite, seront contraints en leurs noms , et sans es- 
pérance de répétition pontre leurs parties , payer au profit de la 
partie adveriie la somme de six livres par chacun jour, jusqu'à la 
restitution desdifes pièces , et ce en vertu de l'extrait du présent 
règlement et nonobstant oppositions ou appellations quelconques. 
3d. Aux causesoù il y aura plusieurs avocats, il suffira de com- 
muniquer les pièces au plus ancien, en le déclarant aux autres,, 
par les mains duquel ils en prendront si bon leur semble commu- 
nication dans les délais ordinaires qui seront prorogés de trois 
jours pour chacun desdits avocats qui voudra preudre ladite com- 
munication ; et celui qui retiendra lesdites pièces, après les trois 
jours et une protestation, à faute de les rendre, payera en son nom 
les six livres pour chacun jour à la partie, dont il ne pourra être 
léchargé soos quelque prétexté que ce soit, ni eu avoir répétition, 
îontre sa partie , et sans préjudice de la cootraiote , qui sera exé- 
cutée contre lui en vertu du récépissé qu'il aura baillé à l'ancien , 
;oiftre lequel elle ne pourra être exercée. 

35. LcK avocats seront tenus ^ (liîre leurs productions cam* 
^l^tcs, sans qu'ils puissent produire eu blanc , ni par réc^pissé^et 
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défenses sont faites aux gredieni gardes-sacs de les recevoir autie* 
ment 9 à peine de répondre en leurs propres et privés nornsda 
dépens , dommages et intérêts des parités. 

S6. Les instances ne pourrojntétre logées que trois jours frases 
après les forclusions acquifes, à peine de nullité desdites ferdu* 
sions et arrêts. 

37. Quand entre plusieurs défendeurs ayant même intérêt es 
une afTdire l'un d'eux aura produit 9 Tarrêt qui interviendra 
vaudra comme contradictoire à regard de toos autres défen- 
deurs, qui auront été forclos. 

49. Les avocaCs demeureront déchargés des productions des 
parties après cinq ans, soit que les procès soient fugés ou non 
jugés, sans que leurs veuves , faéritiora ou ayans cause en pois- 
sent être recherchés ; le même sera observé à Tégard des clercs des 
sieurs maîtres des requêtes; 

5i. Les avocats seront les plus succincts que faire se pourra 
dans léuîrs inventaires ou autres écritures qu'ils feront poar les 
parties; chacune page contiendra au moins vingt-^deux lignes dû- 
ment remplies à peirre d^aniende pour la première fois, et de 
suspension de leurs charges pour la seconde. 

57. Fait sa majesté défenses aux avocats du conseil de prêter 
leur ministère aux solliciteurs directement ou indirectement, ni 
signer aucunes écritures ou expéditibns pour eux « à peine de 
trois cents livres d'amende pour la première fois, et d'interdictioa 
pour la seconde. 

58. Seront tenus les avocats de signer tontes les copies des actes^ 
ordonnances , arrêts et autres procédures quHJs feront signifiei 
pendant le cours des instances, avec défenses aux huissiers d*eo 
signifier aucunes qu'elles ne soient signées d'avocat , à peins de 
trois livres d'amende pour chaque signification et' de nullité des 
exploits. 

65. Que de tous les arrêts qui seront signifiés aux avocats en 
leur domicile par les huissiers du conseil , requêtes de Thôteici 
autres, les copies seront signées de Tun .desdits avocats 9 à peine 
r à t*égard des parties) de'nuUité desdites sigui6<satioiis, et 00s- 
tre les huissiers, ensemble contre les avocats^ qui se pcév^udroot 
de telles significaûoos, de cent livres d'amende, applicables mot* 
tié ù la communauté des avocats , et moitié à Thôpital^énérd. 

66. Toutes déclarations de dépens seront duesséesi par les ave- 
cals le plus succinctement ÇuAfaive se pourra^ sans y employer 
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liucun article pour expeditîoDS qui n'aucont point élé levées, pour 
droits non payés , ni plus^ grandes sommes que celles <|u'îis au* . 
ront déboursées. 

8 1 . Qu'aucun ne sera reçu avocat ès'conséils du roi qu'il ne soit 
licencié en droit» 6t reçu avocat en cour souyeràine, à peine.de 
nullité, et à celle fin , pour examiner le^ qualités de celui qui pour- 
suivra sa réception, sera par iuî présenté requête à monsieur le. 
chancelier pour avoir le soit niôntré aux syndics de la commu- 
té desdits avocats « qui mettront , s'ils trouvent qu'il ait les qua-* 
lit es requise» , lé cçôsentement de ladite communauté ; enconsé* 
i^ence duquel sera faite information des Vie , mceurs et religion 
du poursuivant y par tel deadits sieurs niait res des requêtes qui 
sera commis à cet effet par monsieur le chancelier. 

82. L'assemblée de la communauté desdits avocats, continuera 
de se tenir chaque semaine , et sera composée du doyen , syndics 
et greffier, et des députés de chacun mois, lesquels députés seront 
tenus de s'y trouver à peine ide t^ois ti^xe^ d*amende contre cha- 
cun des défaillans pour chaque fois qu'ils y auhinC manqué , s'ils 
ne sont excusés par Icisdlts syndics en cas de légitiioe empêche- 
ment, sans que néanmoins les autres avocats soient exclus do 
se trouver toutesfois.et quantes qu'ils viendront auxdites assem* 
blées. 

83. Sera enjoint aux avocats nouvellement reçus dans les trois 
ans de leur réception, de se^^rendre assidus auxdites assemblées 
pour 8*instruire en tri fonction *de leur charge. 

84- £t sera le présent règlement exécuté selon sa formé et 
teneur, et à cet effet, sera lu au conamencement de chacune 
année en l'assemblée générale qui se fait desdtt» avocats, pour 
rélection de leur syndic et greffier, auxquels sa Majesté enjoint 
détenir la main à l'exécution dudit présent règlement, et d^exami- 
ner aux assemblées de leur communauté, les contraventions qui y 
seront fait^, et mulcter les contrëvenans de telle amende qu'ils, 
îugeront raisonnable. 

85. Sera ledit règlement registre au greffe des requêtes de l'hô-* 
tel 9 et enjoiot au procureur, du roi. détenir la main à Texéoutton 
d'icelni. 



N* 545. — Arrêt du conseil portant confirmation de l'édit de 
1 ù'ihqûi exempte les évéques , leurs grands vicaires , offlciaux 
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et autres Juges ecclésiastiques de répondre aux assignalians 
sur les appellations comme d*abus de leurs jugemens. 
Toaloqse, ai avril 1660. (Bec. Cats.) 

N* 346. — EniT portant règlement pour les^ chancelleries. 
Touloase, aTril i66o'. (Hist. chaoe.l, SSg.) 
N* 547. — Edit portant queti Normandie les lettres de change 
et promesses entre tnarchands pour fait de marchandises se- 
ront exemptes du contrôle et auront h%fp0thèqueduLJour quelleê 
auront été reconnues en justice. • 

Bayoone , mai 1660. ( Rec. éd . régtem. parlement de Boaen , 3.) 
N* 348. *— Edit contenant règlement général sur lesffobelles 
(47 articles). 

Bordeaux , juin 1660.. ( Arçbiv. — Bec* Casa.) 
N** 349. — Obdonnaucb porîaaU règlement pour V entretien des 
troupes tant d'infanterie que de cavalerie. 
Tîncennes, a Juillet iiS6ô. (Béglem. et ordono. pour la guerre. ) 
N* 35o. - — Ordonnance qui oblige les habîtans des lieux oit les 
troupes sont en garnison de leur fournir des logemens , sur le 
pied de cinquante hommes par com^pagnie tant d^infctnterie 
que de cavalerie , Ips officiers non compris. 

Vincennet» i4 août i66oé (Béglem, etordoop, poucla gnerT**) 
N 35 1 . — Oadonnange portant injonction aux soldats estro- 
piés qui se trouvent à Paris de se rendre dans des places qui 
leur seront désignées, etoii ils seront entretenus et servis. 

Pari», 9 septembre 1660. (Béglem.. et ordoon. pour ta guerre.) 

N** 352. — Abbet du conseil qui défend de prendre des délibè^ 
rations dans les synodes , hors la présence du^ commissaire- 
du roi. 

Paris i lis Mpteaabrft »66o. ( HUt. déi'édU de NtMUê. ) 

N* 355. — Aa^ViET du ^onseU contre les lettres provinciales (1). 

Paris, a5 septembre 1660. ( Archiv. ) 

Vu par le roi étant en son conseil, Tarrêt donné en îcelui le I3 

août dernier^ sur le sujet de plusieur» pïaJ^^e8 rendues à sa Ma- 

(i) L'arrêt fut exécuté dans toutes Jes formes. La postérité a vengé Pascal de 
ces persécutiuo» , et ks commissaires, qui auroicnl fait mourir, s'ils eussent 
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ie^léy de ce qu*encore que le» cousUlutions des papes Innopent X 
et AIrxandre VII condamnent la doctrine de Jailséuuis, évéi|ue 
i'YpVes , contenue dans le livre intitulé : AuguHinus^tt que les- 
iites conclusions ayant été reçues par l'assemblée générale du 
clergé de France , publiées par les prélats dans leurs diocèses , 
[exécutées par les universités, nième confirmées par les déclara* 
lions de sa Majesté , lesquelles ont été registrées dans les cours 
iu parlement; néanmoins on voyoit to4is les jours dans le public 
de nouveaux écrits et imprimés, qui tendoient à soutenir ladite 
doctrine condamnée : et un eutr*autres sous le titre de Lvdovioi 
Montaltii Lilterœ provinciaies 9 etc., lequel, outre les proposi- 
tions hérétiques q^'il contient ^ est outrageuxà la réputation du 
feu roi Louis XIII , de glorieuse mémoire , et à celle des princi* 
paux ministres qui ont eu la. direction de ses affaires; par lequel 
arrêt sa Majesté, pou r y pourvoir iuces^ammenU afin d*eo préve- 
nir l«s mauvaises suites, a ordonné qiie ledit livre» intitulé Lu^ 
ioviei MotiUiUii Littéral provinciales , etc. 5 seroil remis par 
devers le sieur Bal taxar , commissaire à ce débuté, pour être vu 
et examiné^ et av^ir le sentiment des sieurs éyéques de Aennes , 
Kodez, Amiens et Soissons,ense9iblç:.deBsJenrs Grandin, L'£stocq» 
IVlorel) Bail,.Chapelas, Chamillard» du Saussoy, et des pères 
Nicolaï et Gangy , docteurs en théologie de la l'acuité de Sor- 
bonne; que sa Majesté a commis à cet effet pour donner leurs 
ivis, en être dressé procès-verbal, et le tout rapporté à sa Ma- 
jesté, et y être, pourvu ainsi qu'il appartiendra; le procès-vierbal 
Aesdiis commissaires, du y du. présent mois di^ septembre , par 
lequel après avoir diligemment examiné ledit livre,, ils déclarent 
r^ue les hérésies de Jansénîus, condamnées par Téglise, sont sou- 
tenues et défendues tant dans lesdites lettres de Louis-Môntahe 
?t dans les notes de Guillaume Wendrock, qn^dans les disquisi- 
ûtions adjointes de Paul-Irénée. Que cela estsi manifeste, que 
si quelqu'un le nie, il fiut nécessairement, ou quMl n'ait pas lu 
ledit livre, ou qu'il ne Tait pas entendu , ou, ce^qui pis es^ , qu'il 
ne croye point hérétique ce qui a été comme hérétique condamné 
par les saints pontifes, par l'église gallicane, et par la sacrée fa- 
culté de théologie de Paris; que la 'détraction et pétulance est 



pulecahir, le plus pur et peut-être le plus éloquent écrivain de son siècle, 
»out condamnés à vivre dans nos souvenirs aussi long-temps que ses ouvrages , 
c'est-à-dire aussi long-tempt que l'éloquence et le génie seront en honneur par- 
mi les hommes* 
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tellement familière à ces trois auteurs, qu*ll^ ne pardonneot à 
la cônditton de personne, non pas même au souverain pontife, 
aox r^îs, auxévêques, el aux principau^i mîfii.stre8 du royaume, 
à la sacrée faculté de théologie de Paris , ni aux familles religieu- 
ses ; et que ledit livre est dtg^ne de la peine ordonnée de droit poor 
les libelles diffamatoires et livres hérétiques. Ou! le rapport du 
sieur Baitazar : et tout considéré, sa Majesté étant en son con- 
seil^ a ordonné et ordonne que ledit livre, intitulé Ludjvid 
MontaUii Liuerœ provinciales , etc.» sera remis parde\er8le 
sieur Daubray , lieutenant civil au châtelet de Paris, pour , à la 
diligence du procureuf de sa Atiijesté, le faire lacérer et hrûteri 
la croÎK'du tiroir par les mains de Teiécuteur delà haute justice, 
dont sadite Majesté sera certifiée dans la huitaine; faisant cepen- 
dant très -ex presses inhibitions et défenses à tous imprimeurs, 
libraires, colporteurs et autres^ de quelque qualité et condition 
qu'ils ^ent, d'imprimer, vendre et débilei>ni même retenir ledit 
livre sans notes ou avec lès notes, additions et di^rquisitious dé- 
dits Wendrock et Paul Irénée , sur peine de punition exemplaire. 
Et sera le présent arrêt exécuté nonobstant oppositions ou appel- 
lations quelconques, dont si aucunes interviennent, sadite Majesté 
8*est réservé la connois^ance dMcelles, interdite à tous autres 
juges. Fait au conseil d'état du roi , sa Majesté y étante etc., sigué 

PfflLlPPBiUX. 

N* 554. — Ordonkancb cencemant le logernknt descapîtaim 
et lieutenans réformés dans les lieux' de garnison, 

Paris, Soctobrc 1660. (Réglera, etordono. pour b guerre.) 

N" 355. — OftDONNANCE qul défend des levées d'hommes pour 
aller servir en Portugal. 
Paris» s6 octobre 1660. (JKéglecu, et orddoD. pour la guerre.) 
N^ 566. — Ordowtiance qui défend de recevoir dafis P infan- 
terie les soldatê ayant déjà porté les armes, s'ils nejusûfent 
d^un congé les aulorisant à sortir des troupes quils auroiii 
quittées, 

Paris, ai novembre 1660. (Réglcm. et ordonn. pour la guerre.) 

N* 357. — Déclaration contre le luxe des habits, carrosses 
et omemens, 

Paris , 37 noTcmbre 1660. (ArchÎT. — Reç. Cass.) Pcg, P. P. 10 décembre. 

LOUIS, etc. Les soins de la guerre ne nous ayant pas permis, 



BÉGUIER, CHAKC.,, GARDE DBS SCEAUX. — NOVEMBRE 1660. 3b3 

tant qu^elle a doré, da nous appliquer autant que nous l'aurions 
souhaité à réformer le dedans de notre royaume , nous n'avions 
pas laissé néanmoins de défendre par divers édil» les dépenses 
superflues et lu3.e des habits y qui sont des a.hus inévital^s dans 
les états florissans, et qu'on a toujours tâché de réprimer dan9 
ceusr qui ont été les mieux policés : mais nos défenses , quoique 
souvent renouvelées, n'out pas produit tout reflet que nous en 
attendions, soit par la licence de nos armées, où il étoit plus 
dilDscile de les faire observer ; soit par TartUice de ceux (|4ii pro- 
6tent de ces vaines dépenses , lesquels au lieu de l'or et de l'ar- 
gent que nous défendions , inventoient sans cesse d'autres or*. 
nemens également ruineux à nos sujets ; à quoi nous réser- 
vant de pourvoir en un temps plus tranquille,, nous nous, 
sommes relâchés quelquefois de Texacte observation de nosdils 
édits. Mais, aujourd'hui qu'il a plu à Dieu de nous redonner la 
paix, et avec elle les moyens de veiller plus soigneusement que 
jamais au bien de nos peuples , pendant que nous nous appli^ 
quonâ incessamment à chercher et pratiquer toutes les aiitres 
Voies possibles de leur soulagement , nous avons résolu de cou- 
f>er , s'il se peut , ce mal jusques en sa rapine par des défenses 
plus exactes, et qui soient mieux obsi«vées, nous y eroyaut 
d'autant plus obligés qu'il intéresse principalement ceux de nos 
sujets , auxquels il semble que nous devons une aflection plus 
particulière, comme étant les personnes les plu^ qualifiées de 
l'état, et toute notre noblesse, que ces sortes de dépenses in- 
commodent notablement après celle.^ qu'elle vient de fj^ire dans 
nos armées , et qu'elle est obligée de continuer à la suite de notre 
cour : à ces causes , après avoir fait mettre le.tout ei^délibéra- 
tioo , nous avons statué et ordonné , statuons et ordonnons par 
ces présentes signées de notre main ce qui en suit. 

PREMiicEEiiasirT. Faisons très expresses inhibiliou^ et défenses à 
toutes personnes, tant hommes quet femmes, de quelque qualité 
et condition que ce soit , de porter à Tayenir, à commencer du 
premier jour de janvier prochain, en leurd habits^ manteaux , 
casaques , justcrau-corps , robes, jupes et autres habits généra» 
lement quelconques, mêmes en leurs cordons, baudriers, cein- 
tures, porte-él>écs, éguillettes, écharpes, jarretières, gands , 
nœuds, rubans tissus ^ ou tels autres oruemens, aucunes étoflcs 
d'or ou d'argent , fin ou faux , à la réserve des boutons d'orfè- 
vrerie sans queue , boutonnières d'or et d'argent , ni autres agré- 
mens quelconques^ et ce^ aux endroits seulement où lesdils bou- 
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tons soni nécessaires , à peine de confiscalion desdiles éloiesi 
habits et orneniens , et de quinze cents livres d'ameude appli- 
cables, le tiers à l*hôpiral des lieux ,' l'autre tiers à Thôpital géné- 
ral , elii*autre tiers au dénonciateur et aux officiers qui aaroAt 
fait les captures : n'entendons néanmoins en ce comprendre, 
les casaques des gens-d*arines et chcvau-lé^rs de notre g^rde. 

II. Gomoie aussi pareillement nous défendons de mettre sur 
lesdits habits , tant d'hommes que de femmes , ou autres oroe- 
mens , aucune broderie , piqûre « chamarure » guipuie , passe- 
mens, boutons, houppes, chaînettes, passepoils, porfilures, 
cannetiile, paillettes « nœuds et autres choses semblables, qui 
pourroîent être cousues et appliquées , et dont les habits et au- 
tres ornemecs pourroient être couverts et enrichis : voulant que 
les plus riches habillemens soient de drap , de veloiuc, taffetas, 
satin , et autres étoftcs de soie unies ou façonnées, non rebro- 
dées , et sans autres garnitures que de rubans, seulement de 
taffetas ou de salin uni. 

m. Ne pourront en outre nos sujets, de quelque qualité et 
rofidiiion qu'ils soient, à commencer du premier avril prochaio, 
faire porter à leurs pages , laquais , cochers et autres valets , vê- 
tus de livrées, aucun.s4iûbits de soie ou bande de veloux , satiu, 
ou autres étoffes de soie. Voulons qu'ils soient vêtus d'étoffe de 
laine , avec deux gallons ou pas»emens de la grandeur d'un pouce 
au plus, sur les coutures et extrémités des habits seulement. 

IV« Défendons pareillement à toutes personnes , de quelque 
qualité et condition qu'elles soient , de se servir de carrosses, 
litières, calèches^ chaires, housses, selles de chevaux et four- 
reaux de (^stolet4 , où il y ait aucune dorure , brctderîe d*or ni de 
soie , frange d'or ou d'argent , fin ou faux , à commencer dudit 
jour premier janvier prochain , sur les mêmes peines que dessus. 

V^ Désirant pareillement empêcher les dépenses excessives 
qui sefont.en passemeus, dentelles et autres ouvrages de fil, 
dont U' plupart viennent des pays étrangers, nous faisons 
expresses inhibitions et défenses à tous marchands , et autres 
personnes, à commencer du jour de la publication des pré- 
sentes , de vendre ni débiter aucuns passemens, dentelles, entre- 
toiles , points de Gênes , points -coupés, broderies de fil , décou- 
pures et autres ouvrages de fil quelconques faits aux pays étran- 
gers , ;nî autres passemens ou dentelles de France , que de la 
hauteur d'un pouce au plus , h peine de confiscation et de q»iinze 
cenis livres d'amendé applicables comme dessus. Et pour Vexé- 
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cutian des présentes ^ iroulofis qu'il soit fait tiiaèle pefquitàtfon et 
recberche dans les maisons et boutique des marchands. Et 
comme depuis qnelque temps Vtisage des cabotas 'en bas de toHio 
a été iiitrodatt ^ans ce royaume avec un excès de dépende in- 
supportable , par la quautité de passemèns , ^ints de Tenisè ^ 
Gènes, et autres ûrnemens dbnt ils ont été cbargés, nous éh 
défendotis absolument Tusage , ^ ce n'est qu'ils soient de to^e 
simple ^ ou de la même étoffe qui eftt permise pour les blibits'^ 
sans dentelle ni omemens Ifuelconques : et ce , à cotnmencer do 
premier janvier. l^erofMItonis néanmoins à nus sujets , de se Ser- 
vir des collets et manchettes, seulement garnis des pâtssemens 
qu'ils auront lors de la publication des présentes , et lés user 
pendant un an , sans pouvoir acheter ni porter ledit temps pàlsé^ 
autres pânsemens à leurs collets et maincfaéites y sinon une seule 
detftelïe de la hauteur d'un pouce au plus > fabriquée dans fe 
royaume; et pourront les marchàifds^ envoyieir et trati8|>(nrtet 
librement hors du royaume , sans payer auëuiiti droTts de sortie , 
les passemèns qu'ils auront d'autre qualité que cè!!e ci-dessus. 
Si donnons en maudetiient y ertc. 



N* 559. — IMcLARATioN portant pard&n en faveur des mUi- 
tairesquiontcoinmts des excès et désordres durant lit guerre* 

Paris , novembre 1660. (Bec. Ga«8.) Aeg. P. P. ai janvier 1661 • 

LOUIS ^ etc. Ayant cdasidélré que pendant la guerre et parti- 
cfolièrement difrâgat et depuis les derniers tl'oubles excités dans 
le royaume , il a été commis divers excès et vièltoces talit par nos 
gens de guerre^ que par les mananset habitâui dé hoifrotttiëires, 
et des provinces de notre royaume^ où il y a eu de nos troupes en 
garnison ; savoir par nosdits gens de guerre dans leb lieux où ils 
ont eu à passer, loger et séjoumen dans lesquels ils <Ont battu et 
exeédé des habîtabs pour les oMiget à ddnuer de l'al^tsent , ou des 
vivres dont quelques-uns en sont décédés; pris et enlevé leurs 
bestiaux , emporté leurs meubles ^ abattu leurs méilous , et com- 
mis plusieurs autres désordres, pour raison desquels nous avons 
appris qu'aucuns de ceux qui les ont souflferts , eâ ayant feît Infor- 
itier, poursuivent eu }U8tice des ofGiciers de nos iroupes;et par les- 
ditB manakié et habitàns des villages sttués sur nosdices FrontièrciB 
et dans nos provîùces, lesquelà out pris les armes et comiuls plu- 
sieurs rebellions et voitis de fait contre noèdits geus de gUerre^ 

a5 
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qu'ils ont cbargéSy blessés, ou tués, pour raisou de quoi l'on pou?' 
Toit avoir aussi décrété et informé : et comme nous savons que 
les désordres commis par nosdits gens de guerre n'ont procédé 
.pour la plupart que du manquement de leur paiement, et de ce 
que lesétappes n'ont pas. été règlement fournies dans les lieux où 
ils put eu à loger, pour aller de province à autre ( la longueur 
de la guerre , et les troubles intestins de l'état nous ayant ôté les 
moyens d*y subvenir aussi ponctuellement et promptement qu'il 
,eût été à désirer), et qu'aussi dans les éifféren tes marches quenos- 
dites troupes ont été obligées de faire, 4lw*a pas été au pouvoir 
des chefs et officiers qui les oommandoient de les contenir entiè- 
rement dans la discipline , et d'empêcher qu'ils ne commissent 
des désordres ; vu même que lorsque nous nous sommes trouvés 
à la fête de nos armées, quelque soin, et quelque diligence que 
nous ayons fait apporter pour les arrêter,. il ne s'est pu faire qoll 
.n'en n'ait été commis quelques-uns : et que nous sommes aussi 
bien informés que lesdlts manans et habitans ne se sont pour la 
plupart portés à ces extrémités et à commettre ces excès contre 
nos troupes, que pour conserver leurs bestiaux , et pour se ga- 
rantir d'autres désordres desdits gens de guerre : nous avons es- 
timé qu'il ne seroit pas juste que lesdits officiers en fussent res- 
pèo«ables, et qu'ils portassent la peîue des fautes qu'ils n'ont 
point commises, et que la seule nécessité d'avoir de quoi vivre et 
subsister a causés; mettant d*ailieurs en oonsidération les grands 
et utiles services que nous avons reçus de nos troupes pendant la 
dernière guerre , et particulièrement des officiers d'icelles, les- 
quels ont exposé leur vie en toutes occasions pouc notre service , 
et où la plupart ont consumé la meilleure partie de leur bien; et 
qu'ayant contribué comrne ils ont fait à la paix , il ne seroit pa$ 
raisonnable qu'eux seuls fussent privés des fruits d'icelle , et qu'il» 
ne pussent fouir du repos (|u'ils ont acquis aux autres par leurs 
travaux , et au péril de leur sang ; et considérant qu'il iie seroit 
point aussi raisonnable que nos sujets habitans des frontières, et 
autres qui ont beaucoup souffert, tant par l'incursion des enne- 
mis , que par lesfréqueus passages et loglemens de nos troupes et 
qui n'ont été réduits à prendre les armes, et commettre les eicès 
susdits que par l'insolence et le mauvais traitement des gens de 
guerre , et afin de conserver leur bien pour leur subsistance , et 
•pour avoir plus de moyen de satisfaire au payement des deniers 
-de nos tailles, en fussent poursuivis et inquiétés. Nous avons ré- 
solu lant pour ces considérations que pour celles de la paix, et 
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de. notre keoreux mariage) d'abolir les crimes et désordres sus- 
dits , et mettre à couvert tous les officiers de nos troupes, et les 
babttans des villages situés sur les frontières et ailleurs , de toutes 
les poqrsuites et recherches qui se font , ou ponrroieot être faites 
ci-après contre eux sous ces prétextes. Savoir faisons que nou9 
pour ces. causes 9 etc.. Voulons et nous plaît, que tous et chaeuas 
les excès , violences , pillages y meurtres , et autres crimes et dé- 
sordres, faits par ceux de nos troupes pendant la dernière guerre, 
ensemble les rebellions ^ violences et meurtres, commis par au- 
cuns villageois contre ceux de nos troupes, à Toccasion delà guerre, 
et depuis icelie jusqu'à présent et en quelque sorte et manière 
que le tout puisse avoir été commis ( à l'exception toutefois de 
ceux faits volontairement, de gqet-à-pens, par prodftion, pour 
exercer vengeance particulière , ravissement de femmes ou filles), 
soient éteints, et s^lis, comme tioûs les^ éteignons , et abolissons 
pai* cesditej présionles ; et icâix avons remis , quittés et pardon^ 
nés, quittons,' rcn^ttons, et pardonnons à ceux de nosdits gens 
de guecire, et desdits habiians'qui les auront commis, et s'en 
trouverolent cotipibles, encore que. lesdits crhnes ne soient cy 
par:Ucuii,èremeut spécifiés;* vouktns que la mémoire en soit à ja- 
mais ^teinte, supprimée et abolie , et que le tout demeure comme 
no.n adveou g sans qu'ils en puissent être recherchés , inquiétés , 
^nî popr^aivîs» directement y ni indirectement, à présent ni à l'a- 
venir, ^ par quelque. personne, et sous quelque prétexte que ce 
puijBse être; et leur avons remis et remettons toute peine , amende 
et oflt^nse corporelle , civile et criminelle , en quoi ils pourroient 
être eneourusenvers nous et justice-^ mettant à néant toutes in* 
formations , décrets , fngen^ens, arrêts et autres procédures cri- 
minelles, même toutes condamnations, saisies et annotations de 
biens, et tout ce qui peut s'en être ensuivi; imposant sur ce silence 
perpétuel à tous nos procureurs*généraux, let^rs substituts ^ et 
tous autres* Si donnons , etc. 



N* Sôd. — DéCLABATiON qui défend de porter des armes à feu , 
pistàteisde poche , poignards et couteaux en forme de baïon- 
nettes , et règlement sur le recelé, et sur la police des jeux et 
des cabarets , sur le port d^ armes des militaires , elc* . 

Paris, décembre 1660. (À.rchiy. — Gode des chjisses.) 
LOUIS , etc. Le désir que nous avons de pourvoir aux plaintes 
qui nous ont été faites des meurtres, querelles» homicides, as- 
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4MMliiAl9, vob de nuit et aittres désordres qui o^rrifem ipie trop 
Iréquemmeni en notve bonne ville et faubourgs de Paris , latiiie 
«ur les grands cbemins dt ajiMnoet d'icelle, et amtres villages 4e 
A^lre loyaumey nnns ayant obligé de nous faire représenter les ao- 
•oiennes ordonnanoes £iites par les rois nos prédécesseurs pour k 
poUeeet sûreté de notredtte ville de Paris et abords d^icëlle, et 
de faire examiner en notre conseil les propositions faites en îeefcii 
^on%3r remédier, et par le rétaUisaeoient de la sûreté publique, 
&ire goûter à nos bons sujets les avantages de la paix. A ces 
causes 9 etc. 

Aet. i«'. Que 9 suivant et conformément aux anciennes ordoD- 
nanees faites par les rois nos. prëdéeesseors » il soit fait âe ^ 
nous 9 ecMSBime nous f.iiaons par ees présentes , très exprases io- 
Jhibitions et défenses i toutes -personnes/ de quelqfue conditîoa 
et. qualité qu'elles soient , allant soit de four ou de nuit par 
notredite ville et faubourgs de Parts, de porter avec eux, soi» 
prétexte de leur défense ou autre qneleon^iue , aucunes âmes à 
fisQ 9 à peine de confiscation de leurs .armes , «t quatre-vingis li- 
vres parisis d'amende , et punitièn corporelle s'il y échet. 

9* Falfions pareillement défenses à toutes personnes, sllsne 
sont ge^iMlsbommes , officiera de justice , portant livrée et ca- 
saque d^archersyécussons ou autres marques de leurs e4^arges,tle 
porter pa,reUlemeDt auicunes épées ou autres armes, à peine depti- 
^tion; et à ceiix qui sont de profiesaicm^ et ont droit de porter l*é- 
pée , de la porter de ni^it , s'ils n'ont avec eux flambeau , fsillot, 
lanterne ou autre Igmière (autres tontefoia que des lanferaes 
sQui'des), pour dan^Uier naoyen de les reeonnoitre, et prévenir 
Ijes maux et querelles qui peuvent avrivcr par l'obscurité de la 
^Q^ujt : et .en cas de contra v.eatiott , permettons tant au guet de 
ladite ville de Paris , qu'4 nos officiers et même aux bonrgesb 
d'ic^jO » de se saisir de leurs personnes , et deMes constituer pri- 
sonniers aux plus prochain esprisoiMS. 

5. Et afin que les étrangers et forains qui viennent de la cam- 
pagne avec armes à feu n'en puissçpt abuser, voulons, qu'ea ar- 
rivant au logis où ils descendront^ ils soient tenU3 les dcjoner es 
garde , ou à leursdits hôtes, qui seront tcibus les avertir desdite» 
défenses, ou à autres bourgeois de celte ville de leur connols- 
sanoe , dont le Jits hôtes qui les logeront seront tenus de char' 
ger leurs registres , et, suivant les réglemens de police , déclarer 
le tout aux commisaaires de leurs quartiers, et veiller qu'il n'en 
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80U abusé par eux ^ à peina d*ea répondre ea leur propreret 
privé nom.. 

4> ËtseroDtiea maltc^ftccspanflablesduiait^eieiuft domeHiquei, 
•cil vajistg fui sart»oienl:avea aifines;. el ie« pKiaQipeuai de» go1»< 
léi^s^, de ceus qjoi sa iveiîi^ea^ deos iceux., étant de. leur devoir 
4e ne recevoir à loger dana Lesdita coUégs», qMe deftgena eoncms^ 
etidebonne lûe^.et de n^y. point admettre des porteur» d'épée/ 
peu convenaasr à leur profeasion» Sevc»l ansai ka éouyeura e|!L 
malirea des ÂoadémieSi, reaponseUe» du.&it» de? tours fienaion- 
uaires et domestiques d'iceux ; ceux des^finAcea: et gronda sel»- 
gmucs., desr pageft et laquaiS',. et. autres. étant aouft^eur^sobairges. ' 

5. St i)k:oeq/a« la défense iSajftedu port des armefshne donne poini 
•oeoasion au4 mécbans et voleura de nuit de rien entreprendre 
contre la sûnelé publiqitie ^ nous.voulona que. le obevalier, du 
tguet > Qvéé. et élaÛî. pour la gando de ladite ville de Paris » et aller: 
et venk par ioelie durant la nuit, pose exaoteme9at.d4^ qu:U sers^ 
nuit le nombre des gardes qui est destiné poor le guet assis et 
dorniant de ohaoune nuit , aux heunea à lui ordonnées 9. et aux 
lieux et endrofts ordinairea et accoutumés qui seront J4îgés né* 
cesaaires , elfasse &ire paille surplus desdits officiers 9 gardes et 
urchers du guet 9 les patrouilles ordinaires et acQoutuniées, pour 
tenir tout.en sûreté^ en sorte qu'à l'avenir il n.*y en ait pojot de 
«ojet de plainte. Et afin que le présent article soit exécuté ponc* 
tuellement et avec rexactitude requise 9 enjoignons aux lieute- 
jiaoa de notre prevôi de Paria ^ de se transporter au moins deux 
ibis la semaine aux joura qp'ila. aviseront , au lieu où le guet a*ap- 
peUe» pour voir ai le nombre de ceux, qui doivent monter la 
g;airde.e0t complet 9 et la qualité de ceux qui y sont employés, 
pour y en cas de contraventioia 9. y être pourvu, ainsi qulî ap-^ 
pa«ti€»âra. 

6. fit comme une d^xauses. principales des. vols et de la dé* 
l>auche. des partieuiîers. est Ifi fainéantise et roisiveté9 nous 
avons enioi'Ut et enjoignonapar ces présentes à tous vagabonds,. 
.:@ena oisifs et sana aveu 9 qÀ3i sont à présent en cette ville et fau-^. 
bourgs de Paria , c^'Ma aient dans trois jours ^ à compter de la 
publieation des présenises 9 à se pourvoir de malu-es, de métiers 
ou autre» vaoatians» pour UravaiUer cbejB eux et y gagner leui; 
vie; et feute de ce fejre dans ledit tea^»S9> et icelui passé 9 leur 
avons enîpint de vider incessamment cette ville et f|aiubourg8 9 et 
fiexteiicerau pays de leur naissance 9 à peine du fo^et et de puni- 
Mon corporelle» 
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7. Défendons à tous princes, seigneurs, et autres nos suiets, 
de quelque qualité et condition qu'ils soient , sans aficime excep- 
tion , de donner aucune retraite dans leurs hôtels et maisons à 
aucuns prévenus de crimes , et aux maîtres dlidtels des hôtels 
et maisons desdits princes et seigneurs qui ^ont à \vt suite de 
notre cour, d*avouer et donner aussi esdits bôtels et maisons , re- 
traite à autres qu'aux domestiques actuels desdits princes et sei- 
gneurs , à peine de répondre en leur propre et privé nom des dé- 
lits qui seroient commis par ceux qu'ils retireroient, et être im- 
pliqués dans leurs criioes. 

B*. Défendons aussi à tous tavernîers et cabaretîers de cette 
ville et faubourgs, de donner à boire et manger en leurs caba- 
rets après six heures sonnées dans le temps d'hiver, et d'y 
recevoir sur le soir avant ledit temps, auculies personnes qui 
aient des armes, à peine de répondre on leur propre et privé 
nom des délits qui seroieiit commis par ceux qu'ils recevroient 
chex eux an préjudice des présentes .défenses. 

9. Voulons aussi que les ordonnances de police pour l'expul- 
sion de ceux qui vendent tabac , tiennent acadéinies , brelans , 
jeux de hazard , bordels et autres lieux défendus, soient exécu- 
tées , et enjoignons au pré>ôt de Paris et ses lîeuleiiaiis, com- 
missaires examinateurs , et autres officiers qu'il' appartiendra éy 
tenir la main. * 

10. Ei pour ôter tout sujet de plainte contre les soldats de nos 
gardes 5 tant françoises que suisses, voulons qu'allant par la ville , 
hors les jours de garde, ils ne puissent marcher en troupe , ni 
être ensemble hors de leurs quartiers , plus de deux avec leurs 
épées , ni porter aucunes autres armes, et qu'ils soient tenus de . 
se retirer dans leurs quartiers sur les cinq à six heures du soir au 
plus tard « depuis la Toussaint jusqu'à Pâques ; et depuis Pâques 
jusqu'à la Toussaint , sur les sept à huit heures au plus tard ; et 
que ceux qui sont de garde soient aussi tenus de se rendre en 
leurs corps-de-garde à la même heure, sans en plus sortir : à quoi 
nous voulons que les capitaines, sergens et autres officiers, inème 
le prévôt de nos bandes , tiennent exactement la main, et que , 
où après ladite heure ils seroient trouvés hors de. leurs quartiers 
avec leurs épées , sans ordre ou congé par écrit de leurs capi - 
taines ou commaudans, ils puissent être arrêtés et constitués pri- 
sonniers par le guet et autres nos officiers, même parles bour- 
geois , et procédé contre eux extraordinairement comme infrac- 
teurs de nos ordonnances. Voulons que les capitaines et autres 
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officiers de nosdites gardes ; tant françoîses que suisses , soiènl 
tenus pareillement de résider en leurs compagnies ^ pourfaire- 
\ivre leurs soldats dans la discipline , et pourvoir aux plaintes 
c|ui pourroient être faites à rencontre d^ux, à peine d*en ré- 
pondre civilement en leurs noms. 

1 1. Et afin que la campagne soit en sûreté et les grands che- 
mins rendus libres et assurés pour la liberté du commerce et 

des voyageurs 5 ordonnons aux prévôts des mëiréchaux, vice-, 
baillis et vice -sénéchaux, de faire leurs chevauchées par les' 
champs , s^ps demeurer es villes, et nettoyer les pays de leurs 
établissemens de voleurs et vagabonds qu'ils y trouveront , et 
envoyer leurs procès-verbaux de leurs diligences de trois mois 
en trois mois, au siège de la connétablie : voulant qu'à ce faire 
ils soient coâtrainis par saisie et radiation de leurs gages. Gomme 
aussi voulons que le lieutenant criminel de robe courte de nôtre- 
dite ville de Parisf , et le prévôt de rilè-de-FVance , fassent in- 
cessamment monter leurs gens à cheval pour tenir les grands 
chemias et abords de Paris en sûreté. 

1 2. Enjoignons pareillement à nos baillis et sénéchaux et autres . 
nos officiers^ faire commandement à ceux qui s'appellent Bohé- 
miens ou Egyptiens , ou autres de leur suite , de vider dans un 
mois not^ royaume et pays de notre obéissance , à peine des ga- 
lères ou autre punition corporelle* 

i5. La fréquence des accidens qui arrivent |ourncllement par l*u* 
sage des baïonnettes et couteaux en forme de poignards , qui se 
mettent au bout des fusils de chasse , ou se portent dans la poche, 
et par le port et Tusage des pistolets de poche , nou» obligeant 
aussi d*y pourvoir , nous voulons que pour Tavenlr toute fa^ 
brique, commerce, vente , débit « achat, port, et usage desdits 
couteaux et baïonnettes , pistolets de poche , soit à fusil ou rouet , 
soit et 'demeure pour toujours généralement aboli et défendu à 
tous nos sujets et autres quelconques, dans toute retendue de 
uoire royaume et pays de notre obéissance : et à cette fin enjoi* 
gnons à taus couteliers, armuriers et marchands qui se trouve- 
ront en avoir dans leurs magasins et bourtiques, de s'en dé&iré 
et les edvoyer hors notre royaume dans un mois; si mieux ils 
n^aiment faire rompre et arrondir la pointe desdits couteaux et 
haïonnettes, en sorte qu'il n'en puisse arriver d'inconvéniens ; 
ce que nous enjoignons pareillement à tous nos autres sujets^ 
tant pour lesdils couteaux et baïonnettes que pistolets de p0ch'^» 
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que QOU« voalani ètir« Kompos , à piioade canfiication et quî^tcc- 
vingts livras pavisis d'ainende cqotqe ohacua oaoJijFevenaot. 

14, Et qufini apx arquebuses , v^^uaquets, cavabines^ pisto- 
lets, d'arçoo oaamtres a*iii^ à féa^ ViQulons paroîUement que le 
port et Tusage d'iceux soient inl^dits k U»i|tes personnes autres 
que les geiitil||iottimes, officjiiirs de noUe uiaiaoQ»,,ceu^ des corn- 
parles de nos ordonnaopest, gf^rdes et archers», ceux, de la pré- 
vôté de rb6tel ,. çonnétaUiieetniarécbaoasées, serg^ns et autres 
officiers de JDstice» lorsqu'ils seront commaipdés pour rexéculioo 
dqs. ordres d!îceUe. 

i5« Et ne pourront les4its gentilshomnieS' se servir d'arque- 
buses et fusils pour la chasse 9 sinon ^ Tégard de ceu]( qui ont 
justice et, droit de. chasse,, pour a'eu servir et en. tirer eue lewws 
terres, et antres sur lesquelles ils ont droit de ehasise : ei à^Tégard 
de ceux qui Q!oat ledit drxMt , pourront s'en exercer seijyioimnt 
dans Tenclps de leurs maisons. Si donnons 9 etc. 



N* 36 1. — ORDONNÂNCBfttt obUge les officiers commandant les 
compagnies (Cinfanterie à payer sans retenue aux soldats les 
cinq sols par jour ordonnés pour leur subsistance. 

Farii, 7 fé?rî«r 166 t. (Régbia. et oïdcoB. poac U gasrre,^ ^ 

N' 562. — Déclaration pour la reckercke et la pumiion des 

usurpateurs de titres de noblesse. 

Paris, 8 février 1661. (Rec. Gan.) Reg. Ç. des A. 5o aoOt. 

LOUIS , et04 Après avoir^ par Tassislanoe divine , donné la paix 
à nos sujets ) tout-Â-fait glorieuse , nous neppuvoQS iivojr aucun 
objet plus juste qua de faire jouir les peuples qui aoo.t soumis à 
notre obéissance, des avantages et des fruits de cette paix; et 
pour cet effet d'empêcher les désordres qui se sont comnâs et se 
coaunotteut par la licence des temps, contre et au préjudice de 
nos ordonnancef^ pour l'observation' desquelles nous 4isirons 
apporter tous les moyens possiMes : et à cetjke ftn nous étant &ît 
représenter l0s réglemens des tailles des années i$oo, «634* et 
1645, et les arrêts et déclarations que nous avons donnés eneon- 
séquenoe pour la reoberdie des usurpateurs de naUesse, qioi 
n'étant point gentilshommes^ prennent néanmoins les qualités 
de chevalier et d'écuyer, partent armes timbrées, et s'exemptent 
du peyement des deniers de nos tailles, et des autjfes.obargfijfr 
auxquelles les roturiers sont sujets, à notre grand préjudice, et 
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des véritables'gentilshomines d'aooiennesel nobks maisons ,,ei à 
l'Of pression de dos sujets Uiilables qui sont surchargés de tailles, 
à CAU3e des indues exemptions dont jouissent lesdits usurpa- 
teurs, ^ qui sont pour Tordinaîre les plus riches et les plus puis- 
sansdes psCroisses. Et comme la véritable noblesse a intérêt d*ôtre 
distiDg,u^e ds ceux qui ne fouissçnt des titres et des privilège» 
cyii n'appartiennent qu'à elle seule, que par une pure usurpa- 
tion 9. que i»>\:|snaus^ sentons obligé de travailler au soulagement 
de nos sujets et de maintenir l'ordre et la discipline dans notre 
royaume, nous avons cru ne le pouvoir faire avec plus de fruit 
et d/avantage qu'en réformant les abus et les désordres qui se sont 
ialjcoduita insensiblement }usqu^à l'excès. A ces eauses > etc. , 
voulpns et nous platt, que tous ceux qui se trouveront sans être 
nobles et san» titre» valables , avoir indûmenVprîs la qualité de 
chôvaUer ou d*écayer, avei^ armes timbirées, ou usurpé le titre 
de noblesse» ou exception des tailles, soit de leur autorité, 
force et violence, tant en. vertu de sentences et jugemena don-* 
néa par les canunissaives députés pour le régalement dea tailles ou 
franc^fiefs, q^e dés sentences des officiers des élections , ou au- 
tres jugesr qui se trouveront avoir été données par collusion et sous 
faux donné à entendre, soient imposés aux rôles des tailles des 
paroisses od ils sont demeurans, eu égard aux biens et facultés 
qu'ils posfi,èdie»t, nonobstant lesdÂtas sentences et jug'emenst et 
pour l'indue usurpation par ^ux faite, qu'ils soient teoua nous 
payej? «Il^ormémeoi. au. règlement des tailles de l'année i^34 la 
somme de deux mille livres, et les deux sols pour livre; et en 
outre qu'ils seient condamnés en telle somme qui sera arbitrée 
ptar nQtredite.cour, pour l'indue exemption du passé de la contrl- 
hution des taiUes ; au payement desquelles sommes et condamr- 
natipnsr, ils seront contraints comme pour nos propres deniers et 
afi^ines^ Voulons que lesdites qualités par eux prises, soient rayées 
et. biff^ée^ de toujGi actes et contrats où ils se trouveront les avoir 
prîses^et usuarpées, le timbre apposé à leurs armes lacéré et rom- 
pu^ et qn'U soit fait un rdle de tous ceux qui auront été ainsi 
cojfidamnéset déclarés usurpateurs du titre de noblesse ou des- 
dites qualités par n^tredite cour, et icelui mis es greffes des 
éle<^ons, pour, y avoir recours,, et être lesdits usurpateurs taxés 
par les asséeurs et coUecteurs, ou d'office, et compris es rdles 
des tnilUs, et autres impositions. Enjoignons aux officiers des- 
dites éleoUons de ce faire ^ à peine d'c^ répondre en leurs propres 
et privés noms; et aux receveurs d^es taillés de faire le recouvi^e- 
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ment desdites taxes d'office , qui seront faits desdits usurpateurs, 
à la décharge des babitans et collecteurs des paroisses , sur les 
mêmes peines. Faisons très expresses inhibitions et défenses à 
toutes personnes qui ne sont pas d'extraction noble , ni gentils- 
hommes de prendre à Tavcnir le^rdites qualités de chevalier ou 
d'écuyer, et de porter armes timbrées, à peiné de deux mille li- 
vres d'amende : et afm de connoitre lesdits usurpateurs , voulons' 
que dans Tél^ndue du ressort de notredite cour des aidés de Pa- 
rts, tous ceux qui prétendront jouir du titre de noblesse, et des 
privilèges d'icelle , seront tenus de représenter leurs litres en ori- 
ginaux aux premiers commandemens qui leur en seront faits à la 
requête de notre procureur-général en notredite cour^ poursuite 
et diligence de maître Thomas Bousscau, que nous avons chargé 
de Texéculion de notre présente déclaration et du recouvrement 
des sommes qui en proviendront, pour sur lesdites pièces être 
par notredite cour jugé de la noblesse, ou de l'usurpation de 
ceux qui auront été assignés : et néanmoiiis désirant pourvoir à 
ce que les véritables gentilshommes ne soient point vexés, nous or- 
donnons qu'avant qu'il puisise être donné aucune asstg;nati9n en 
exécution des présentes lettres, ledit Bousseau et sa caution se- 
ront tenus de mettre au greffe de ladite cour un état signé d'eux, 
contenant les noms, surnoms, qualités et démeures de 'ceux 
qu'ils prétendront être usurpateurs,' et faire assigner pour justî- 
iier de leur noblesse , ou desdites quaHtés r et en cas que par 
l'événement ledit Bousseau et sa caution fassent assign4vucuns 
desdits véritables gentilshommes, voulons qu'ils soient solidaire- 
ment condamnés en tous leurs dépens, dommages et intérêts; 
comme le seront aussi envers ledit Bousseau et sa caution ceux 
qui se trouveront avoir usurpé ladite qualité dé chevalier ou il^é- 
cuyer, ou s'être exemptés indûment comme nobles au payement 
des tailles et autres impositions. £t d'autant qu'il nous seroit im- 
])Oë8ible d'apporter si promptement que nous le îiouh altérions , 
le remède aux abus qui se sont introduits dans toutes les pro- 
vinces dé notre royaume par lesdites usurpations trop fréquentes 
des qualités de chevalier ou d'écuyer, au préjudice de notre vé- 
ritable noblesse et par les indues exemptions des tailles que plu- 
sieurs particuliers se soiit attribuées sous prétexte d'une véri- 
table noblesse, quoique d'extraction vile et roturière, à l'oppres" 
sîon et à la foule du peuple , si nous n'apportions ^uc^lque retVâO- 
chèment aux formalités de justice : nous voulons' et ordonnons, 
(\\ie, sur les requêtes présentées par notrcdit procureur-général ei^ 
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notredite cour^ poursuite et diligence dudit Bousseau , il soit don- 
né arrêt pour faire assigner en notredite cour , et ce dans les dé- 
lais raisonnables suivant les distances des lieux, les particuliers 
dénommés es dites requêtes^ prétendus usurpateurs de noblesse , 
ou desdites qualités de chevalier ou d'écuyer^ en exécution des 
présentes lettres : si lesdiles parties assignées eri ladite cour en- 
Cîonséquence dudtt arrêt ne comparoissent point sur une seconde 
requête qui sera présentée par notredit procureur-général, pour- 
suite dudit Bousseau, il sera cTonné un second arrêt , portant qUe 
lesdites parties seront réassignées et tenues de satisfaire au pre- 
mier commandement dans un délai raisonnable et compétent, 
aussi suivant la distance des lieux ; et au cas qu*elles rie satisfas- 
sent dans leurs délais portés par lesdits deux arrêts, aux côm- 
mandemens qui leur auront été faits de rapporter les titres justi- 
ficatifs de leur prétendue noblesse, ou desdites qualités de che- 
valier ou d'écuyer, sur le certificat du commis au greffe de ladite 
cour^ qu^il n*aura été rien produit de leur part audit greffe, sera, 
su rufie troisième requête présentée par notredit procureur-génô»- 
rai, poursuite dudit Bousseau; donné par ladite cour arrêt défi- 
nitif par lequel lesdits particuliers assignés seront déclarés rotu- 
riers et usurpateurs du titre de noblesse, où desdites qualités de 
chevalier ou d'ércuyer, avec injonction aux asséeui^s et collecteurs 
des tailles, et aux officiers des élections, de les imposer aux rôles 
des tailles 5 ou de les taxer d^of&ce ;et seront en outre condamnés 
en deux mille livres d'amende , et les deux sols pour livre | dépens 
et autres peines ci-dessus déclarés ; et au cas que lesdits particu- 
liers assignés comparoissent auxdites «assignations, et soutiennent 
être gentilshommes et prétéildent justifier leurs noblesses ou qua- 
lités^ ils seront tenas dans huitaine du joui* de la présentation 
par eux faite au greffe de ladite cour, pour toutes préfixions et 
délais, d'omettre leurs faits de généqlogie et noblesse, et d'y pro- 
duire sous un bref inventaire les titres et autres pièces dont ils 
prétendent se servir pour établir leurs noblesses, lesquels seront 
distribué» en la manière accoutumée, toutes les semaines une fois, 
aux conseillers de ladite cour : ladite distribution étant faite 5 et 
chacun desdil s conseillers s'étant chargé au greffe des titres des 
desdits assignés, le procureur-général et ledit Bousseau pren- 
dront communication desdits faits de généalogie et noblesse ^ 
et des titres et aulres pièceis, pour dans trois jours pour tous 
délais y fournir telles réponses qu'ils aviseront bon être ^ et 
mettre dans ledit temps pardevant ledit conseiller rapporteur 
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aussi sous un bref inventaife ioulee que boa leur sen^dcura ^mm 
justifier Tusurpatiou préteodue dudU Ulre de iioUei»se., dont b 
partie assignée prendra oooiaiuni€ation}poui:> tcoîs^ fours après^y 
donner aussi ses réponses à contredits : sur quoi ledit coosfiUler 
rapporteur donnera acte à toutes lesdites parties de toutes leurs 
deniandes, défenses, dires et déclarations 5 et ordonnera qu-il 
en sera par lui référé à ladite cour , par laquelle: sera fait drâii , 
conforni.ément aux présentes lettres de déclaration tr4>is fours 
après, au rapport dudit conseiller commis^ suc tout ciejqulse'troii* 
vera pardeyers lui, sans aucune forclusion 9 ni queiiesdits délais 
puissent élre prolongés, spus quelque prétexte que ce «oiX- £t 
d'autant que la diversité des autres affaires qjoi se traitooli eu, 
QOtredite cour pourroit faire eoitftisioB avee ceUes da Texéou* 
tioo de notredite présente déclaration ; voulons qA*ii soit fait 
un registre séparé des présentations , et ua aiilre acpacé des 
produits qui seront faits en exécution des présentes. Yauloais 
en outre que lesdites instances soient jugées par notrQdit€^ cour 
sans frais, attendu que nous sommes seules partifis;.sauf néan^ 
moins, à cause de la multiplicité des affair-eSi à faire un fandsrair 
sonnable des deniers de notre épargpe pour les vacaMepA de» 
officiers de notredite cour ainsi que noos aviserons boa être ; et 
bien que nous ayons tout sujet de révoquer tou^ les annoUîsse*- 
mess , confirmations et rétablissemens de privilèges de noJ»iesses 
accordés à plusieurs de nos sujets par les rois nos» prédéoeisseun 
fiepri lY et Louis XIIL, d'heureuse mémoire,, que pw aans; 
néanmoins voulant traiteir favorablement lesdits nouveaux anno« 
biis, et lesdits confirmés et rétablis en leurs noblesses^ noo» avons 
confirmé et confirmons dans lesdits annoblissèmens , cjonflrma- 
tinnset rétablissemens de privilèges de noblesse, ceux à qui au- 
cuns en ont été accordés depuis L'année 1G06 jusqju'i. présent, à 
la charge de noua payer par chacun d!eux , à. rexoeptios de ceux 
ile.Normandie qui ont déjà satisfait, la somm^ de quinze, cents Ur 
vccs, et les deux sols pour livre d'icelle, un mois après la publia 
cation des présentes , es mains dudit Bousseau , ses pcocuirours 
ou commis , porteurs des quittances du trésoiâer des deniers ex- 
traordinaires , maître Guillaume de Flandres;, arquai faire ledit 
temps passé, ils seront contraints, comme il est accoutumé pour 
i)Os deniers et affaires ^ autrement lesdites lettres demwiiendnt sé- 
voqiiées , et lesdits annoblis rétablis et confirmés» leurs veuves, 
«nfans^et desoendans, déchus du bénéfice et privilège d'icellss, 
itXk posés et taxés comme dessus aux rdles des tailles des paroisses 
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fb ieuM «ieiMMres, comme roturiers et contribuables^ si dans 
-dcuxaois ^apiés ladfte publication îii ne font regisfrer dans les 
élections de leor ressort lesdiles quittances de confirmation et 
d^autant qu'il tsè poorroit trourer difficulté à Tégard desdits an- 
noblist rétaMoH et KiWHf^tmés depuis ladite année 1606 qui sont 
décèdes^ aux enfatis desquels on poorroit demander cbacun quinze 
«ttls iJÀrves .pour ladite oevUirmalton , nous voulons que lesdits 
•enfimsfdeBditB anoobUs , tétablts et confirmés décédés , soient te- 
nus de (payer •chaeun mille livres y et les deux sols pour livre pour 
leftftr con&rmsrbon Be«lement, au lieu desdfts quîose cents livres 
qui ne seront ^ajpées que par les «nnoMis, rétablis et confirmés 
vîvan%iMi parles4fi)tflins^iuifques«eQlement desdits annoblis^ réta- 
liiis ^t Doniinnés décédée. Si donnons en niandettient. 



N^ 365. — DéciAiiATiON foi permet aux églises et fabriquée 
deremhtr en possession de leurs biens aiiénés^ans la permis^ 
ston du rot, 

.Psirid, la fëTrier 1661. (Ord. 7, 3 T. 38. — Bec* Cass.) Beg. P. P. 1" mars» 

1669. 
méiMfitLiE. 
Les atehervèques et évêqnes de noire royaume nous ont fait 
dire et remontrer que y faisant leurs visites dans leurs diocèses, 
9*étant fait représenter les comptes des églises et fabriques , les 
deniers desquels sont maniés par les habitans des lieux , ils ont 
reconnu en plusieurs endroits , et principalement en Cham- 
pagne et Pteardie, que lesdits habitans et communautés des 
paroisses , et les marguilliers desdites églises et fabriques, au 
He«i de veiller à la conservation de leurs biens comme de bons et 
fidèles administrateurs y onteui-mèmes contribué à les perdre, 
et les dissiper parle mauvais ménage qu'ils en ont lait , jusque-là 
qu'ils les ont Vendus ou engagés pour acquitter leurs dettes com- 
munes, et les charges personnelles dont ils étoient tenus , sans 
considérer que c'éloit le patrimoine de Tégiise qui lui a été 
donné pour subvenir à ses besoins, et pour être utilement em- 
ployé aux choses qui la tegardent , et qui sont nécessaires pour 
la célébration du service divin, ce qui est d'une telle consé- 
quence , qu'il ne faut pas douter que ce désordre n'attire après 
soi , et dans peu de temps, la ruine entière desdites églises 9 les- 
quelles se trouvant pour la plupart démolies dans lesdites pro- 
vinces de Champagne et Picardie , par les malheurs d'une si 
longue guerre , et dépouillées de tons leurs orncmens et autres 
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choses qui servent au service divin , ont plus besein qae jamais 
d!élre aidées et secourues du bien qui leur appartient, les déct» 
mateu^Sy quoique spoliés de la meilleure partie de leurs reve- 
nus ^ faisant et contribuant de leur part tout ce dont ils peu- 
vent être tenus, ce qui ne suffit pas pour rétablir entièrement 
les ruines , et remettre toutes choses en bon et suffisant état; et 
d'autant que ces abus si manifestes , -et ces dissipations des biens 
desdites églises et fabriques, ne viennent pas seulement de la 
mauvaise conduite et administration, desdites communautés, 
habitans et marguilliers , mais aussi de la facilité quUls ont trouvé 
de les vendre ou engager à des personnes qui ont voulu profiter 
du malheur du temps et de la misère , et calamité publique ; en 
quoi ils sont d'autant plus coupables , que. voyant bien qu'ils ne 
les pouvoient acheter sûrement, ils se les sont fait donner pour 
des sommes très modiques; et quelques-uns même, par col- 
lusion et intelligence^ ont fait mettre dans les contrats de leur ac- 
quisition des somaies beaucoup plus grandes que celles qu'ils 
ont payées en effet, et ont feint et simulé des emplois de leurs 
* deniers, pour tâcher de s'assurer dans leur injuste possession, 
et empêcher lesdites églises et fabriques d'y pouvoir rentrer , 
quoique, suivant nos çrdonnances, et celles des rois nos prédé- 
cesseurs, les biens de cette nature ne puissent être appliqués ni 
employés à d'autres usages que celui auxquels ils sont destinés, 
encore moins vendus ni engagés, si ce n'est ppuj les propres af- 
faires et nécessités desdites églises et fabriques » avec notre per- 
mission , en gardant aussi toutes leç formes, et solennités en tel 
cas requises et nécessaires , suivant, n^^dites ordonnances $ saos 
lesquelles formalités lesdites venteç , aliéoalioos et engagemens , 
sont absolument nuls. A quoi il .est très important de pourvoir 
et remédier promptement , et en faisant rendre et restituer aux- 
ditos fabriques le bien qui leur appartient. 



N° 364. — Règlement pour la réparation des églises et 
' presbytères, 

Paris, 18 février ï66i. (Ord. 10, 3. S. ia8. -- Rec. Cass. — Néron , II, 70.) 

LOUIS, etc. Il est diiïlcile qu'une si longue guerre que nous 
avons été obligé do soutenir contre les ennemis^ de, notre état, 
n*ait causé beaucoup de ruines en plusieurs lieux de notre 
royaume , et que les églises mêmes que nous avons, toujours tâ- 
ché de conserver parmi tous ces désordres qui sont inévitables, 
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n'aient, beaucoup souffert^ les ecclésiastiques, et ceux qui sont 
obligés de les. entretenir , n*ayant pas été en pouvoir de le faire, 
se trouvant eux-mêmes pour la plupart spoHéa et privés d'une 
bonne partie de leurs revenus : et comme nous avons été assez 
heureux pour donner enfin la paix et le repos à nos peuples, il 
est bien )uste que nous n'omettions aucun^moyeq de rcconnoStre 
celui qui en est Tauteur. Nous ne saurions mieux faire , qu'en 
prenant un soin particulier de faire réparer et rétablir les églises 
qui lui sont consacrées , et de faire mettre en bon état les mai- 
sons p^esbytéralejt , atin que les curés et vicaires*les puissent ha- 
biter, et j^ndJie plus facilement grâces à Dieu du bien dont ils 
jouissent, en s'acquittant de leurs charges et des fonctions de 
leur ministère. 

Nous ne faisons en cela qu'imiter les rois nos prédécesseurs, 
lesquels étant comme nous les protecteurs des églises , ont té- 
moigné en de pareilles occasions leur piété et leur zèle , pour ne 
les pas laisser tomber eu ruine, et ont conimis le soin par pkft- 
siçurs ordonnances > arrêts et réglemens aux évéqucs , et à ceux qui 
^ontpàreux employés pour la conduite deleurs diocèses, croyant 
bien qu*étant déjà obligés par le dû de leurs charges, de veiller 
à la conservation de ces lieux saints , où se traitent les plus au- 
gustes mystères, et des maisons presbytérales , destinées pour la 
demeure des curés , dont la résidence est si nécessaire pour le 
bien et le salut des HLmes , ils s'appliqueroient encore volontiers à 
une chose si utile et si' convenable à leur dignité et caractère , 
pour seconder leurs bonnes et saintes intentions. 

A ces causes , de l'avis de notre conseil , nous avons admonesté 
-et exhorté , admonestons et exhortons ; et néanmoins eti joignons 
par ces présentes signées de notre main , aux archevêques et 
évéques de notre royaume , et où ils seront légitimement em- 
pêchés , leurs grands vicaires et ofiiciaux , de visiter incessam- 
ment les églises et maisons presbytérales de leurs diocèses, et 
de pourvoir proinptement les officiers des lieux appelés, à ce 
qu'elles sdîeât bien et dûment réparées , même lësditës maisons 
presbytérales bâties aux lieux où il n'y en a pas «en sorte que le 
service divin y puisse être décemment, et commodément fait et 
célébré , et les curés et vicaires convenablement logés, même à 
,CG que Icsdites églises soient fournies des ornemens et autrc<^ 
choses nécessaires pour la célébration dudit service divin : à quoi 
faire ils feront contraindre les décimateurs , marguilliers , pa- 
roissiens et autres, suivant qu'ils en peuvent être tenus « même 
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les curés pour ttlïe part et portion qQi sera par en arbHrée > s^ib 
jugent que le revenu de leurs cures le puisse oonunodéaieiit por- 
ter f et ce par toutes votes dues et raisonnables , et par saisie de 
leurs biens et revenus : et seront les ordonnances rendues pour 
raison de ce par tesdits archev^ues et évéques, leurs granÀ vi- 
caires et offîcîanx, exécutées , nonobstant oppositions ou appel- 
lations quelconques, et sans préjudice d^celles. 

N'entendons que nos officiers ni autres juges, puîsseot sous 
prétexte desdites appellations on de renvoi , en vertu de comniit- 
tîmnsy donner aucunes main-levées desdites saisies, lesquelles ne 
pourront être accordées qu'en jugeant le fond déflbitii^nieiit sl\ 
y écfaeoit. 

Enjoignons à tons nosdits officiers et autres de tenir la main 
à Texécndon de ce qui sera ainsi ordonné , ie tout sans frais , 
salaires et vacations. Si donnons^ etc. 



N"* 365. — Ordoitnancb qui prescrit auxcapHaints , re^enam 
des voyages de long cours » de faire te rapport de ce qui s'y 
est passé , et ordonne aux officiers des amirautés d^ert faire 
la vérification dans les vingt-quatre heures. 

Paris, la mars i66i. (Ba)ot Rép. de i'admin, de la marine, p. ai3.) 

N° 366. — Ordonnance portant que Us navires de fabrique 

étrangère , et dont la moitié de Céquiptfge sera composée d'é- 

trvmger^ « sermU routés étrangers ^et paieront Us droite en 

conséquence» 

Paiin, 11 mars 1661. (Bajot«^ a(5.) 

N* 367. — ABiât du conseil qui défend tes <soUoqud9 des reli- 
gùmnaires. 

Paris, 17 mars 1661. (Nouv. rec.de LeRvrc.) 
N** 368. — *Abb£T du conseil qui défend de chdnter Us psau- 
mes aiUeurs que dans les temp Us , et aux ministres de prendre 
d^autre qualité q%»e de ministres de Ut religion prétendue ré- 
formée^ de prêetier en plus d*un Heu mue ptéteœêe d'annesou, 
ni de »alu»r en corps les personnes de qu^ité. 
fàthf 17 ùùtn 1661 . (KotiT. rec. de Ldlrrre.) 

N** 369. — Abret du conseil qui ordonne qu'il ny aura ches 
les gentilshommes aucune marque d'exercice public du culte 
réformé. 

Paru, a4 ^^^n 1661. (Nout. rcc. de Leferre,) 
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N* i^. -^ LKTtBÈi-MTÈNtB» pàti¥ l*étcAtiêieinent d'unô aca- 
démie dôddnsè à Paria (t) , et statuts à la suite. 

Parï», mars ié6i. (Ord. 9, 3 T. 55. — Rec. Cas».) 

N** 57.1 • .^— ExttT portant consiituUan d'ufi apanage au frère 

du'rffi^ 

Fétk y mân f 6âi . ( Arobi^; ^ M. Dtipftt ^ Dét àfemufia éngéhèttA , 0» e» ^rll- 
c«^ 1^ i;«^MHM9» <i'Ovi^iM0 Heg^ PP. U mai. 

N* 59*4 -" OAOôNîtAitcÉ por^tanè que le tiers des afjieieré de 
' éhétqUi^ éârps ou éoirtpàgrtie d*infàntei*it devra être présent à 
Id^HMts&n. 

Paris, 4 àrvrif 16^1. (Réglem. cl orctonn. pour lïi guerre.) 

N"* Î75. — ÉIdit portant révocation de l^hérédiié et survivance 
de tous offices. 9 à défaut de paiement du droit annuel. ^ 
■ fcirtMQbidâij, iQtit66i. (Hi4t. ohaoe, I , i»r. — Rec. Cass,.-" ArohiT.) 

PK tjli,-^%brt' éàrmï^kékt lés fonàtiam de ptocutear du toi 

aa€kâtetèt. 

• ' Êôntaînebleau, juin 1661. (Nt^roo, II, ^1.) 

LOUIS, e(€. Comme ainsi soit qu'en un temps de paix le 
plus fort soutien des états consiste en Texacte observation des 
lots» et que c» soit en oe temps la, plus di^u^ objet d'un grand 
prince , de veiller à T^dministiratiou de. la justice : nous , dési- 
rant sur toutes choses qu'elle soit rendue à nos sujets avec une 
parfaite intégrité ; et reconnoissant que cela dépend absolument 
de maintenir les personnes capables que nous avons préposées 
pour la cendre 9 dans les droits et fonctions attribués à leurs 
charges 9 en sorte que leurs fonctions spîent si bien réglées, que 
pour les conserver ils ne puissent être divertis de l'appiication 
qu'ils dotvent y apporter 9 ni pour défendre leurs prérogatives 

a>, S r . I >>■; 4. « « .,, I f . .n .< ■ rf ^h ...■,, ■ i , «. ,.. > . ..- ,, 

(1) htPDèàtîvBéée fbiue<itcma1rodiioaè'eatfenftdi«it«erd€Tioiott^G«»Bii(ltres^ 
iicxD^r^x.à la cour et ii la ville « formoient use eorpovatiou de d4ruz9 tiMoiens 
maîtres t de ceux de la grand*hande et d'uo chef <]ui ^oriuit le titre de roi de» 
vtotons. I)e8 (éUrcs-patentés dfu mois d*octot>fe i658, enregistrées le aa aoftt 
i65gf, àc'eôMfitX kùxMkvim'é iTntà^a'oir; violod oHHoah'e dtt daVinéf dé Louis XI V, 
l'otite lit f%€* dêt^MoMs 4 d«' tÊimitreë ààmér et foûeùt d'inttromensy et ap. 
^rovTelil lé» fllatilH «t rînglemeM Autt .par lMiit!roi^erfte9pïë4éce80eur8 : «coo- 
Mraant, j est il dit , Texercice dudit office de roi ttes yioions, maîtres à danser 
etèi-dites sciences et maîtrise des violons, joueurs des instrumens, tant haut 
que fias , etc. • (Registres manuscrits du parfémétif , aïi* aa'aôÛT if$5^.] (M. tf^i 
Mre, 4!Nh\ do Paris, f. 4 , p. 3o6 ^ « W n<Aéi) 

a6 
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être aucunement troublés en l'exercice qu'ils en doivent £atre« 
Considérant qu'entre tuus les officiers que uous avons honorés 
du caractère de juge, nous devons particulièrement soutenir de 
notre protection ceux qui ont nos droits et ceux du public en 
leurs mains 9 et k qui nous avons confié le soin de veiller à nos 
intérêts, et à ceux de la veuve et des orphelins, des personnes et 
des biens abandonnés, et la police générale de notre royaume en 
toutes le» villes. Dans ces considérations, sur ce que uous avons 
été informés de notre très cher et bien amé Armand Jean de 
Kyantz de Villeray , notre procureur eu la ville, prévôté et vi- 
comte de Paris, et cour dTglise , de qui le zèle à notre service, la 
conduite et capacité dans Texercice de sa charge, nous donne ' 
uns entière satisfaction , en est souvent distrait par des régle- 
meiis qu'il est obligé de poursuivre , et par des obstacles qui lui 
sonU apportés , afin qu'il n'ait pas la connoissance de plusieurs 
choses dont il nous importe à nous et au pilblîc qu'il connoisse. 
Nous , pour ces causes , et autres bonnes eonsidi^rations à ce 
nous mouvant , pour faire cesser tous les troubles faits audit sieur 
de Ryantz, notre procureur au Chàteletet cour d'Eglise , et qu'il 
fusse sa charge sans aucune distraction dans toute son étendue , 
que nous désirons plutôt augmenter que restreindre , pour té- 
liioigner combien nous sommes coutens de sa conduite, capa- 
cité et application entière en l'exercice d'icelle et l'exciter à con- 
tinuer avec le même zèle et faveur; l'avons, par ces présentes 
signées de notre main , maintenu , gardé et confirmé , mainte- 
nons, gardons et confirmons de notre certaine science, pleine 
puissance et autorité royale, dans tous les droits, honneurs, 
fbnctions , prééminences et prérogatives attribués à sadiCe charge 
de notre procureur au Gbdtelet et cour d'Eglise, par nos édits , 
arrêts et réglemeus, en tant que besoin seroit. Youlons , enten- 
dons, déclarons et uous plaît, que sans ledit sieur de Ryantz 
notre procureur au Châtelet et cour d'Eglise, il. ne soit procédé 
à la levée d'aucuns scellés de biens vaeans , ou abandonnés en 
cas de banqueroute , absence , démence , minorité , ou 'substi- 
tution , soit aussi qu'il s'agisse de nos droits et intérêts « ou ceux 
de l'église ou hôpitaux^ qu'il n'y soit présent, ou un de ses subs- 
tituts , qui à cet effet sera oommis par lui , à peine de nullité, 
quatre cents livres d'amende , payables à l'hôpital général , par 
les commissaires qui auront procédé à la levée des scellés de la 
qualité susdite , sans la présence de notredit procureur au ChA- 
teleteteour d'Eglise. Comme aussi qu'il ne sera fait aucune tu- 
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telloy euratelle^ inventaire , description de meubles , titres, ef- 
fets et papiers , et vente de mealiles en cas de banqueroute , dé- 
menée y ou de biens vacaus el abandonnés , qu'il n'y soit appelé, 
sons les mêmes peines; qu'il ne soit fait aucun avis de parens 
pour personnes absentes ou abandonnées , sans quMI en ait eu 
auparavant communication ; qu'il ne soit fait aucune aliénation 
ou emploi de biens de personnes de la qualité susdite, qu'au pré- 
cédent le tout ne lui ait été communiqué , et qu'il ne soit pro- 
cédé à la clôture d'aucun inventaire où il aura assisté , qu'en sa 
présence ; que toutes lettres de bénéfices d'âge, d'émancipation 
el de répi néserqnt entérinées , qu'il n'y ait conclu ; que toutes 
descentes et visitations pour absens ne seront point faites sans 
lui; quil ne soit reçu aucune caution pour ce qui regarde nos 
fermes en notre domaine , ou pour ce qui regarde les biens ec- 
clésiastiques en justice , que de son consentement ; comme aussi 
ne sera permis lors des visites ou descentes de donner aucun ali- 
gnement 9 tant des voiries que pavé, qu'il n'y soit présent. Vou- 
ions qu'en tous les actes de police généralement quelconques il y 
soit présent ; et qu'il ne soit non plus dorénavant^ procédé aux 
auditions des comptes, soit d'hôpitaux ou fabriques^ qui se 
rendent devant notre prévôt de Paris, sans préjudice des comptes, 
des communautés qui doivent être rendus devant notre procu- 
reur, comme premier juge et conservateur des art> et métier;), 
ni être prononcé aucune séparation de biens et d'habitation , 
sans ses conclusions. Si donnons , etc. 



N* 375. — ÂBRET du conseil (Ven haut faisant injonc$io9i aux 
parlemens, grand conseil, chambre des Comptes , cour des 
Aides , et à toutes autres compagnies souveraines de déférer 
et se soumettre aux arrêts du conseil* 

Footaînd^leaa , 8 juillet 1661 . (Rec. Goas. d'état.) 
£e Rot ayant souvent reconnu pendant la confusion des der- 
nières années de sa minorité , et depuis même lorsque sa Majesté 
ét^it attachée aux soins de la guerre, et qu'il s'étoit introduit au 
dedans de son royaume un désordre en la distribution de la jus- 
tice, dont la conséquence est si dangereuse, qu'il est absolument 
nécessaire d*y pourvoir, l'opiniâtreté des plaideurs que tant d'or- 
donnances des rois prédécesseurs de sa Majesté, n'ont pu entiè- 
rement réprimer, s'étant enfin portée jnsques à vouloir commettre 
en toutes rencontres Tautorité du conseil avec toutes les compa« 

26. 
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^nies souveraines et rendre» p^i^r ce mpyeo, Jb# pr4flè9ma»QrM#9 
puisque ny ajfUit aucuns. îuf«« au-dessus de ce tvibn^^Ip sî les 
autres cours amquelles sa Majeaté a donné Iq pouv<iJp de jager «p 
dernier ressort ^ntreprApp^nt de contester son autorité ef rea49e 
des arrêts contraires i cevt^ 4m opusc^m il &»l p^r 94c^iwité 4|ue 
le« a£fairesquî fopi le ^ujet de ^9 oinflU de mrJd^çMoo » demeurent 
p^rpétuellemefi^ indf^ises , e| quç les. p^rtifis /^ çatfn^qnmmHt €» 
deyaioes pounuites ; cepefidan t Taudare de fiça cliipaneara a tVQn- 
vé en quelques «unes d^jS qçAdM?# çnurs plus 4^ fa^çilM ist piiAS d*ap- 
fiuï qu^eliçs ne leur en ^un^ient donn^* ai dl^a avoie^t Ihou 4M>ii- 
çid^r^ que la niéme puissance qui (es a établies ei niîs des bornes 
à leurs juridictions qu'elles t^p peuvent passer sans ^ttaniar k la 
mort du souverain et ruine de la subordination des mgf^ çoqsIâ*- 
ti^és sur différeiMes matières ^ partagés en phisieurs res^orUdao» 
rétendue du r<oyaunse » avec un rapport d« tnu^ jt la sv^^iviioe 
autorité du çon^çii que sa ULai^sté a étaUi pQiir a?oir V.mi sur 
toutes les autres juridictions « régiar las différaa^qui uai«aei»^09- 
tr'elles, en^écber que ses sujets ne.soleatcnptraîptsdalisaiter 
leurs affaires pardevant des juges suspe«?(s> vet^nic )a caimais- 
sauce de celles qui pour des r^isnua d'état ne peuv§n| j^s Mfe 
terniiuées ailleurs que d$ins Icditcwaeil; maiabi^ f9M^<KMUfs 
ces considérations ayent dû retenir tana çeijix qui pQa%|hQAMt h» 
compagnies aouveraii^e? d'çntreprend^'<f mr Vauforit^ç dn^onsaîU 
il a été encore plus étrani^e que ceux qui portent fiarticulièia* 
ment le nom des gens du rqî dans plusieurs di^sdiies nQOipag;Aies» 
établies principalement pour maintenir son autorité, et qui doi- 
vent continuellement veiller à la conservation de ses i^it^rét^» 
ayent été requérons do telles entreprises , et qu'aucuns ayent 
abusé du nom et de la parole de Ka Majesté pour s^opposer à ses 
voUinlés. Ainsi \e^ f^iges deft cours souveraines , fortifiés par les 
conclusions et réquisitions des avocaU et pvoeurétirt généraux de 
Ma Majesté et leurs subi^lituts ont pmailèjpeni^nl «se faire défenses 
d/çxéçutçr les arrêts de SPU conseil, et de )^ils u^tp^Hfa ^ «on- 
poîtra des affaires qui aurpit^nt été u^i^mf^i^^ 4a pr#iiai»car au 
coptraif.CA el coiuniie ce u'étoU p^^ipta^se^ dlajir^ir nMN»a<: U ins- 
tiçe de #a Ml^jffsté» il» opt «çulu 4U;v^ sef^iiuifia U 4Jbarié de lui 
porter jours plainle»., ç^ d^ sa pp^irvoiji^^)) ^p c^psail cofilî^ 
leufs eMtrçprîsçs» jus^u'* iwl^it^^? d'aipei^dai «fcdf pciastl^ a^m 
qui y ai^roifir^^ eu 4:ep^rst Ç^ q^i e»i« d'MW »i pf énidia^Ma oan- 
^vquçuce qu'il ne peut être plus long-^teno^fks dissimula et 4'w- 
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tâot ^uû m .Uaîesté.totiifinti, au sis jet de la pain qtt'eU« A donnée 
à son élaty ôter tout ce qu6 la lieeiioe de la giieire i^t los tumuites 
deti mouvemens passés ont perverti dans les anciens ordres du 
royaume, ne peut commencer par un endroit plus important 
q«e^6ekii de la f nsifee dont le dérégl^QlMl€oii0M9<i ttrates choses 
Mi l{«»t lafotMuojB d60,iioftiiiiei Aams i^iné piftrpié^liièUe incertitude : 
à jL(4^i «étant oéceMaîre de poHfmr* te r0i.Ât4iii«o ««««aoQfleily 
a ordp^Oié^tojf^Qjaw A^ tojwHe» J-es iQOpapfignie^ spu^^raioefl dans 
toute rétendue des pa^rs de spn obéissance > parlçmens, ^ands 
conseils 9 champres des comptes, coiir des Aides et aufres, sous 
quelque^ nonis 'qu'*el1e_s soient établies ^ de déférer aux arrêts de 
i;'o il conseil , leur irisant très expresses inhfbftiotis et défendes , de 
prendreaucuneconnoissanc^ des affaires et pfoeè» dtinttfar Majesté 
auroit vet^nu et «éservé te fii^;«Menl.à soi^ etàsaa 0MifeU,ià peine 
4*«X)ÇPRrir <m^ ÎQdÂgnatjpDi «41^ f (»u;i4it^ çQWpagnj«s de s!a4re89er 
^ »'4 l^lçfii^^j^r voie dçôpjjpUçatjpiî etdç rewoptjrapçe, ^ur les in- 
convéniens qu'elles ju^^eroieni jpouvpir arriver à Texécution desdits 
arrètssur lesquels sa Majestéferatoujoursgrandeconsidéralion. Dé- 
fend à tous ses avocats et procureurs généraux et à leurs substi- 
tuts de prendre aucunes conclusions contraires aux arrêts de son 
coMeil, pour es'cinipèoiheroa'silrseoîf l'exéeulioa ; Bt d*ns ies af- 
ïaires de conséquence où sa Mafestèàùra uti fntérêt notable^ «ur 
lesquelles ils pourroient douter dé ses intentions , cnjéiint auxdits 
avocats et procureurs généraux de n'y former et prendre aucune 
conclusion sans en avoir averti M. le chancelier et reçu par sa 
bouche les ordres de sa Majesté , qu'ils seroient tenus de suivre 
exactement comme étant établis au seul effet de porter et faire 
connoîtresavolontédanslesditescompagniesydans lesquelles s'ils 
reconnoissent qu'il se passe quelque chose au préjudice de sou au^ 
torité et de celle de soVi conseil, fis en dotmeront Incessamment 
avisa M. le chancelier, pour en informer sa Majesté ; et quant aux 
parties qui continueroient à l'avenir de se pourvoir par requêtes 
èsdites compagnies au préjudice desdits arrêts, sa Majesté s'est ré- 
servée de les punir de telles peines qu'elle jugera à leur désobéis- 
sance, sauf à elles à se pourvoir audit conseil poury proposer leur 
déclinatoire et représenter ce qui sera de leurs intérêts , en la ma- 
nière accoutumée; et sera le présent arrêt signifié et d'icelui baillé 
copie à ses avocats et procureurs généraux, pour en faire savoir 
le contenu auxdites compagnies souveraines, et envoyé par tous 
les baillages et sénéchaussées du royaume pour être lues , pu- 
bliées et aflBchées partout où besoin sera . à ce que personne n'en 



4o6 LOOM xir, 

prétende cause d'ignorance. Veut sa Jl|[ajeslé que foi soU ajontée 

aux copies d'icelles comme à Foriginai. 



N* 376. — GkDonnAfiCE ponant qm Us menreê-de-eamp du 
rigimem dUnfanUrie prendront la qualité de colonels st 
commanderont immédiatement sous C autorité du roi (1). 

Fontainebleau, 28 {aillet 1661. (Rëglem. et ordonn, ponr la gaerre.) 
H* 377. — Arbât du conseil et lettres-patentes portant révoee- 
tion des concessions faites antérieurement des terres et pags 
de l* Amérique t de C Afrique et des Indes Orientales quint 
se trouvent pas établis» 

FMtaioebleMi, 16 août 1661. (Morean de St-Méfy, 1. 1, p. 65.) 
N* 37S. — Aar&t du parlement portant injonction à touspritt- 
cipaux clercs d'être vêtus modestement » et , dans le palais , ds 
porter toque avec habit et manteau noir» 
Paria, 19 août 1661 (Archiv.) 



(1) Ilf étotent avant août l'aatoritë da oolonel-génénl de l'infanterie dootb 
charge fut supprimée à la mort du duc d'Epenion. Le duc d'Orféana régent ia 
fit revivre en faveur du duc de Ghartrei » qui la remit à Louis XV après U mort 
de son père. 
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